This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


Sarbart  Cullegr  ILibrarB 


FOR    TIIK    PtiRCHASE   OF    l.ABOR    PERIODICALS 


t- 


i 


Le  Mouvement  Socialiste 


i  )  Janvier  1904        i3â 


LE 


Mouvement  Socialiste 


Revue  mensuelle  Internationale 


SIXIÈME    ANNÉE 
I904 


TOME  I 
de  VAnnée 


TOME  XII 
de    la    Collection 


PARIS 

7,  RUE  CORNEILLE  (ODÉON)  (VI') 
1904 


-/'.•.••  (  l^.^' 


nii'M  y^cof^ 


iLu      i{      ii>id 


/ 


—       ^oclJI 


Sixième    AnnAk  16  Juvler  1»04 

N»   132 

LE 

Monvement  Socialiste 

Heyue  mensuelle  Internationale 


SOMMAIRE 

Politique  et  Socialisme Edouard  BERTH. 

Spinoxa  et  Marx Charles  BONN  1ER. 

La  Charité Paul  lafargue. 

Socialisme  et  Jarietes Fr.  EnoeU. 


LBS    FAITS    POLITIQUES 

FRANGE  :  I.  -^  L'Bnieignement  devant  le  Sénat.    .  André  morizet. 

II.  —  Paix  sociale Edouard  BERTH. 

KTATS-UNIS  :  Les  derniers  faits  et  le  Socialisme    .  r.  s.  richaroson. 

LES     PARTIS    SOCIALISTES 

ITALIB  :  La  situation  du  Parti  socialiste  italien   .  Arturo  labriola. 

SUISSB  :  Le  Congrès  d'Olten .  Hermann  forel. 

BIBLIOGRAPHIE 

NOTICES  :  Les  Livres.  Les  Publications  Socialistes  les  rédacteurs. 


PARIS 

7,    RUE    CORNEILLE    (ODÉON) 

ieo4 


.^  ^     -^^ 


i 


MOUVEMENT     SOCIALISTE 

Revue  mensuelle  Internationale 
PARAISSANT    LK    15    DE    CHAQUE    MOIS 

Ky  rue  Corneille  (Odéon),   PARIS  (VP) 

LE    NUMÉRO: 
France  et  Belgique.    .    I.%0    |    Autres  pays    .....    I.50 

ABONNEMENT  : 


«fi    f      IBffm 


Direction  : 
HUBERT    LAQARDELLE 


Secrétahiat:  ANDRÉ  NORIZET     |       Administration  :  JEAN  RIEUX 

Adresser  les  demandes  d'abonnemenls  et  «de  numéros,  les  mandats 
etc.,  à  V Adminùtralion . 

Nous^ prions  NOS  ABONNÉS  DONT  L'ABONNEMENT 
A  EXPIRE  de  nous  faire  parvenir  sans  retard  leur 
renouTellement,  s'ils  venient  continner  à  reecToir 
sans  interruption  notre  Revne. 

ABONNEMENTS    DOUBLES    RÉDUITS 

Nous  rappelons  a  nos  Abonnés  que  nous  mettons  à  la  dfsposi- 
de  ceux  qui  veulent  aider  à  rextension  de  notre  œuvre,  DEUX 
exemplaires  du  Mouvement  Sociniiste  au  prix  réduit  de  20  francs 
(au  lieu  de  24).  Vun  de  ces  exemplaires  est  servi  à  V abonné  titu- 
laire :  le  second  est  envoyé  à  Vadresse  qui  nous  est  indiquée.  De 
pr^érence,  nous  prions  nos  souscripteurs  de  désigner  comme  béné- 
ficiaires de  ce  second  abonnement  réduit,  des  f^roupements,  tels  que 
cercles  d'études,  groupes  politiques, ^syndicats,  coopératives,  asso- 
ciations diverses,  etc,  —  (Pour  rËtranger,  Tabonncment  double 
réduit  est  de  25  francs  au  lieu  de  30). 

A.  PARAITRE    PROCHAINEMENT 

DANS    LE   MOUVEMENT  SOCIALISTE 

Enquête  sur  la  Grève  Générale; 

Enquête  sur  l'Action  Municipale 


et  le  Socialisme 


Un  aooltÊent  survenu  dans  l'Impros» 

slon  de  ce  numéro  en  a  retardé  l'appa» 

rlilonm  Toutes  nos  mesures  sont  prises 

^ur  que  pareil  événement  ne  se  renou^ 


,  4 


B^W^"^" 


POLITIQUE  ET  SOCIALISME 


A  l'heure  actuelle,  la  vie  politique  parlementaire  est 
l'objet  d'un  discrédit  croissant.  Quand  elle  n'inspire 
pas  de  dégoût^  elle  est  envisagée  avec  un  parfait  scep- 
ticisme. L'antiparlementarisme ,  parmi  les  ouvriers 
notamment,  fait  de  singuliers  progrès  ;  on  préconise  de 
plus  en  plus  raction  directe  ;  il  y  a  même  eu,  ces  der- 
niers temps,  des  essais  d'application  de  cette  méthode, 
sur  la  nature  et  la  portée  desquels  il  y  aurait  beaucoup 
à  dire.  Les  socialistes,  il  faut  l'avouer,  n'oiit  peut-être 
jamais  examiné  de  bien  près  les  conditions  de  la  vie 
politique;  ils  se  sont  constitués  à  l'état  de  parti  dis- 
tinct» suivant  la  routine  bourgeoise  ;  il  sont  entrés  au 
Parlement  ;  ils  ont  esssayé  de  participer  à  la  vie  parle- 
mentaire générale,  mais  sans  apporter  de  conceptions 
précises^  sans  tenter  en  aucune  façon  de  renouveler 
les  méthodes  politiques  courantes.  Ils  se  sont  adaptés, 
purement  et  simplement,  au  parlementarisme,  tel  qu'il 
fonctionnait,  sans  se  demander  si  l'on  ne  pourrait  pas 
améliorer  les  conditions  de  la  vie  parlementaire,  en 
adoptant  une  méthode  politique  mieux  appropriée  à 
l'idéal  de  la  Démocratie.  Et  qui  sait,  si  la  crise  socialiste 
que  nous  traversons  n'a  pas  sa  cause,  en  partie  tout  au 
moins,  dans  cet  empirisme  de  la  politique  Socialiste? 
Il  y  aurait,  en  tout  cas,  à  rechercher  si,  au  lieu  de 
revenir  à  l'ancien  antiparlementarisme  à  tendances 
anarchistes,  où  semble  vouloir  verser  de  nouveau  la 
classe  ouvrière  consciente,  il  ne  faudrait  pas  précisé- 
ment essayer  de  renouveler  la  vie  politique  actuelle  en 
adoptant  une  autre  méthode^ 

C'est  le  problème  que  s'est  proposé  M.  Ostrogorski 
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dans  son  étude  sur  la  Démocratie  et  Inorganisation  des 
partis  politiqites  (1).  Et  après  une  minutieuse  enquête 
sur  la  démocratie  en  Angleterre  et  en  Amérique,  voici 
les  conclusions  générales  auxquelles  il  est  arrivé. 
Selon  lui,  il  ne  faut  pas  imputer  la  faillite  actuelle  de  la 
démocratie  à  l'idéal  démocratique  en  soi,  mais  à  rem- 
ploi de  méthodes  politiques  inadéquates  à  cet  idéal.  On 
a  mis  du  nouveau  vin  dans  de  vieilles  outres.  La  démo- 
cratie, pour  se  réaliser,  s'est  servie  de  moyens  contraires 
à  son  principe  et  qui  devaient  la  ramener  à  son  point 
de  départ;  elle  a  fait  faillite,  parce  que,  dans  la  prati- 
que, elle  s'est  trahie  et  faussée  elle-même.  L'ancienne 
société  était  fondée  sur  la  subordination  de  l'individu  à 
une  tradition  sociale  et  religieuse  rigoureuse  ;  la  démo- 
crati  est  venue  pour  libérer  l'individu.  Mais,  pour 
accomplir  cette  œuvre,  elle  a  soumis  Tindividu  à  une 
nouvelle  convention,  la  convention  de  Parti.  A  ce  déra- 
ciné, à  cet  isolé,  qu'était  devenu  Tindividu,  le  Parti  a 
offert  un  abri  et  a  dit  :  «  Je  te  tirerai  de  la  faiblesse  et 
de  l'afialleraent  où  la  solitude  te  réduit.  Je  t'offre  un 
cadre  d'action  tout  prêt;  il  ne  faut  que  t'y  insérer; 
adhère  à  mon  credo,  et  te  voilà  pourvu  d'un  idéal,  doté 
d'une  conviction,  installé  pour  la  vie  dans  la  commo- 
dité d'un  système.  Mon  programme  résoud  tous  les 
problèmes  sociaux,  politiques,  économiques,  moraux, 
métaphysiques,  que  se  pose  la  pensée  du  citoyen  d'une 
démocratie  en  marche  vers  le  Progrès.  Viens  donc  dans 
mes  rangs  ;  je  t'assure  la  paix,  la.  satisfaction  de  tes 
ambitions  légitimes,  l'exercice  de  ta  souveraineté!  » 
L'individu  est  entré.  Il  a  franchi  la  porte  de  la  nou- 
velle église.  La  cathédrale  religieuse  où  Ton  trouvait 
dans  la  prière  la  paix  de  l'âme,  s'était  effondrée;  mais 


(1)  2  vol.  in-8.  Cnlmann  Lévy^  Paris,  1905. 


POLITIQUE   ET   SOCIALISME  7 

voici  que  s^ouvrait  une  nouvelle  cathédrale;  on  n'y 
priait  plus,  on  y  discutait,  on  y  pérorait  ;  on  ne  s'y 
agenouillai^  plus,  on  s'y  dressait  dans  toute  la  majesté 
du  Peuple  Souverain  ;  on  n'y  écoutait  plus  en  silence  le 
sermon  du  ministre  d'un  Dieu  indiscutable  ;  on  y  pou- 
vait parler  soi-même,  répondre  en  homme  libre  à  l'ora- 
teur qui,  librement,  s'adressait  à  d'autres  hommes,  ses 
concitoyens.  Quelle  difiérence  I  Là,  le  silence,  la  sou- 
mission ;  ici,  le  bruit  de  la  vie,  la  liberté,  la  souverui- 
neté.  L'individu  fut  ébloui  ;  il  ne  prit  pas  garde  que 
dans  cette  nouvelle  cathédrale,  si  l'on  parlait  plus,  on 
ne  pensait  pas  davantage  ;  que  le  programme  rem- 
plaçait le  cathéchisme,  et  que  le  politicien  officiait  à  la 
place  du  prêtre;  il  ne  connut  que  l'ivresse  du  prison- 
nier évadé.  Hélas  I  il  fut  repris  et  se  vit  bientôt  plus 
enchaîné  par  laliberté  nouvelle  que  par  l'ancienne  ser- 
vitude. Le  scepticisme  vint,  le  dégoût,  la  lassitude. 
Nous  en  sommes  là. 

tout  le  mal  vient  donc,  selon  M.  Ostrogorski,  des 
partis  politiques  permanents.  Ils  se  sont  formés  pour 
faire  la  nouvelle  synthèse  sociale  qu'exigeait  la  démo- 
cratie ;  mais  ce  n'est  pas  une  synthèse  qu*ils  ont  faite, 
c'est  du  syncrétisme  ;  ils  se  sont  proposé  la  ruine  de  la 
convention  sociale  et  religieuse,  et  ils  ont  instauré  une 
nouvelle  convention,  la  convention  de  Parti,  aussi  ecclé- 
siastique que  l'ancienne  ;  ils  devaient  fournir  aux  indi- 
vidus dispersés  des  cadres  d'action  et  dépensée,  et  ils 
ont  confisqué  la  pensée  et  l'initiative  individuelles;  ils 
devaient  guider  la  démocratie,  et  ils  l'ont  acculée  daus 
jne  impasse  ;  ils  devaient  entretenir,  telles  les  Vestales, 
le  foyer  de  la  cité,  maioteuir  dans  sa  pureté  sou  Idéal, 
st  ils  l'ont  mécanisé,  réduit  à  l'état  de  formule  creuse 
ue  tout  le  monde  répète  sans  y  rien  entendre.  Toutes 
js  diflBcultés  du  régime  démocratique:  manque  d'es- 
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prit  public  ;  tyranoie  anonyme  de  Topinion  qui  engen- 
dre une  lâcheté  universelle  ;  incompétence  des  élus  et 
ignorance  des  électeurs  ;  absence  d'une  véritable  élite, 
—  toutes  ces  difiBcultés  ont  été  exaspérées  par  le  for- 
malisme de  parti,  «  qui  a  comprimé  l'individu  et 
abaissé  le  piveau  de  la  société  politique,  donné  une 
prime  à  la  lâcheté  dans  la  vie  publique^  endigué  le 
libre  cours  deTopinion,  tout  en  laissant  l'individu  sans 
défense  contre  elle,  avili  l'idéal,  abaissé  la  morale 
publique  et  réduit  le  citoyen  à  l'état  d'instrument 
inerte  que  tous  les  exploiteurs  de  la  chose  publique 
peuvent  manier  à  leur  gré  »  (1). 

A  cette  action  néfaste  des  partis  permanents,  s'éri- 
geant  en  entrepreneurs  publics  de  tous  les  problèmes 
sociaux  à  résoudre,  M.  Ostrogorski  oppose  l'action  bien- 
faisante de  ligues  se  proposant  la  solution  d'un  problème  l 
nettement  déterminé  —  ligues  par  cela  même  tempo- 
raires. Si  les  partis  ont  perdu  la  démocratie,  ou  tout  au  \ 
moins  gravement  compromis  son  développement,  les 
ligues  la  régénéreraient.  Elles  auraient  l'application  du  \ 
principe  nouveau  qui  doit  régir,  sous  peine  de  décadence  j 
et  de  retour  à  l'ancien  régime,  la  nouvelle  société  :  1 
l'union  remplaçant  lunité.  Si  la  démocratie  a  dévié  i 
jusqu'ici,  c'est  qu'elle  a  été  obsédée  du  fantôme  de  | 
l'unité  métaphysique  ;  elle  a  conçu,  à  la  suite  de  i 
Rousseau,  la  souveraineté  du  peuple  comme  une  sorte 
d'entité  planant  au-dessus  des  citoyens  et  exigeant 
d'eux  une  aliénation  totale  de  leur  liberté.  La  démo- 
cratie, dès  lors,  n'a  pas  réellement  socialisé  le  pouvoir; 
elle  a  continué  les  traditions  de  l'ancien  régime  ;  le 
peuple  souverain  fut  doté  d'un  droit  divin  analogue  à 
celui  des  rois  ;  on  eut  un  despotisme  démocratique  au 
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lieu  du  despotisme  royal,  et  d'aucuns  purent  estimer 
que  celui  ci  était  encore  préférable  à  celui-là.  Mais  la 
vérité,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  contrat  social,  exprimant 
une  fois  pour  toutes  une  volonté  générale,  métaphy- 
sique et  abstraite,  d'un  peuple  érigé  en  entité,  — 
volonté  qui  enchaînerait  pour  toujours  les  volontés 
particulières  des  citoyens  ;  —  mais  il  y  ^des  contrats 
sociaux,  perpétuellement  renouvelables,  où  s'expriment 
des  volontés  générales  éphémères,  et  que  rédigent,  pour 
la  solution  de  problèmes  précis  et  sabs  cesse  nouveaux, 
les  citoyens  librement  et  temporairement  associés.  Par 
le  contrat  social  de  Rousseau,  abstrait,  éternel  et 
transcendantal,  les  libertés  individuelles  abdiquent  et 
a'eiîondrent  ;  il  ne  reste  debout  que  l'entité-État,  mino^- 
taure  à  l'appétit  sans  cesse  aiguisé  et  formidable.  Par 
des  contrats  sociaux  incessamment  renouvelables  à 
propos  d'objets  communs  perpétuellement  nouveaux, 
comme  la  vie  sociale  elle-même,  les  libertés  indivi- 
duelles s'unissent  sans  s'aliéner,  restent  entières  dans 
l'acte  môme  qui  les  engage,  et  ne  font  par  leur  union 
que  se  fortifier  les  unes  les  autres.  Le  problème  que 
pose  la  vie  sociale  a  toujours  été  de  concilier  l'autorité 
et  la  liberté,  de  subordonne^  celle-là  à  celle-ci,  de  ré- 
sorber le  pouvoir,  toujours  rebelle,  dans  le  corps  social 
lui-même  formé  des  libres  citoyens.  Mais  une  force 
ne  s'incline  devant  une  autre  force,  que  si  celle-ci  est 
réelle  ;  si  elle  ne  rencontre  devant  elle  que  le  vide,  elle 
déborda  et  envahit  tout.  L'individu,  comme  le  conce- 
vait le  XVIII®  siècle,  n'était  qu'une  abstraction,  un 
atome  ;  le  peuple  n'était  que  la  collection  de  ces  ato- 
mes ;  il  formait  un  tout,  comme  des  pommes  de  terre, 
réunies  dans  un  sac,  forment  un  tout,  pour  reprendre 
une  image  pittoresque  de  Marx.  Et  c'est  de  ce  tout 
qu'on  veut  extraire  une  volonté  générale  !  Mais  il  est 
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clair  qu'il  n'y  a  en  lui  que  des  velléités  très  indivi- 
duelles ;  et  que  s'il  s'en  dégage  une  volonté,  elle  sera 
tellement  abstraite  et  imprécise,  qu'elle  se  transformera 
très  aisément  en  la  volonté  de  certains  groupes 
mettant  l'intérêt  social  au  service  de  leurs  intérêts 
privés.  Entre  l'individu  et  l'Etat,  les  partis  se  sont 
interposés,  soi-disant  pour  faire  l'éducation  de  la  masse, 
opérer  la  synthèse  des  opinions  et  mettre  le  pouvoir  au 
service  du  peuple.  En  réalité,  les  partis  ne  font  pas  et 
n'ont  jamais  voulu  faire  sérieusement  l'éducation  de  la 
démocratie;  la  synthèse  d'opinions  qu'ils  réalisent  a 
toujours  été  très  empirique,  —  chimistes  qui  mettent 
dans  leur  cornue,  non  des  jugements  précis  sur  un 
problème  clairement  posé,  mais  bien  plutôt  des  senti- 
ments frustes  et  des  enthousiasmes  faciles  sur  des 
questions  générales  très  obscures.  Loin  de  mettre  le 
pouvoir  au  service  du  peuple,  ils  ne  voient  danâ  la 
politique  qu'une  industrie  dont  ils  se  constituent,  eux 
et  leurs  clients  électoraux,  les  gros  actionnaires  ;  et 
loin  de  projeter  sur  les  actes  du  gouvernement  la 
clarté  qui  en  chasserait  l'arbitraire  et  ferait  du  contrôle 
démocratique  une  réalité,  ils  servent  bien  plutôt 
d'écran,  derrière  lequel  les  fantaisies  et  les  incohé- 
rences des  gouvernants  peuvent  se  donner  libre  cours. 
II  en  serait  tout  autrement,  selon  M.  Ostrogorski, 
avec  des  ligues  temporaires  se  proposant  de  faire 
aboutir  une  réforme  déterminée.  Ces  ligues,  en  effet, 
seraient  des  synthèses  d'opinions  éclairées,  et  non  de 
sentiments  vagues  ;  elles  mettraient  davantage  en  relief 
les  compétences,  et  changeraient  complètement  les  rap- 
ports entre  les  élus  et  les  électeurs.  Les  élus,  sous  le 
régime  des  partis,  n'ont  besoin  d'aucune  compétence 
particulière  ;  les  programmes,  élaborés  pour  recueillir 
le  plus  de  voix  possible  et  conquérir  ainsi  le  pouvoir» 
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De  comportent  point  cette  compétence  ;  le  candidat  a 
reçu  l'investiture  du  Parti  :  cela  suffit,  le  voilà  consacré 
législateur,  fût-il  d'intelligence  médiocre  ou  de  mora- 
lité douteuse  I  Les  électeurs,  de  leur  côté,  choisissent 
leur  élu,  non  en  raison  de  sa  compétence,  dont  ils 
seraient  d'ailleurs  difficilement  juges,  étant  donné  la 
multiplicité  des  problèmes  sur  lesquels  on  leur  demande 
de  se  prononcer  en  bloc,  mais  par  fidélité  au  Parti,  ou 
pour  toute  autre  raison,  par  instinct  en  tous  cas  plus 
que  par  réflexion.  Par  suite,  les  rapports  entre  élus  et 
électeurs,  revêtent  un  caractère  particulier  de  bassesse. 
L'élu  n'est  le  plus  souvent  qu'un  vulgaire  politicien, 
incapable,  qui  tremble  sans  cesse  devant  la  perspective 
d'une  disgrâce  électorale  et  fait  pour  l'éviter  tous  les 
marchandages  possibles.  Quant  à  Télecteur,  son  infa- 
tuation  de  a  membre  du  Souverain  »  n'a  d'égale  que 
son  ignorance  et  son  irresponsabilité;  et  quand  il  ne 
quémande  pas  faveurs  ou  places  auprès  de  son  élu,  c'est 
en  commis  qu'il  le  traite,  aidant  ainsi  à  lui  faire  perdre 
une  dignité  qu'il  n'est  déjà  que  trop  enclin  à  abdiquer* 
Tels  sont  les  effets  du  système  des  partis  perma- 
nents. Avec  le  système  des  ligues  temporaires,  la  déli- 
mitation du  problème,  dont  la  ligue  se  proposerait  la 
solution,  requerrait  de  la  part  de  Télu  une  compétence 
spéciale,  de  la  part  de  l'électeur  une  attention  plus 
réfléchie.  Par  suite,  l'élu  aurait  une  autorité  réelle,  qui 
sauvegarderait  son  indépendance,  et  lui  permettrait  de 
mieux  contrôler  les  actes  du  pouvoir  ;  en  même  temps, 
rélecteur  pourrait  exercer  sur  son  élu  une  surveillance 
qui,  pour  être  plus  effective,  ne  porterait  aucune  atteinte 
à  sa  dignité.  Au  problème  politique  mis  au  premier 
plan  et  posé  dans  sa  précision  rigoureuse,  se  subor- 
donneraient les  volontés  intéressées  ou  les  sentiments 
fugaces  de^  uns  comme  des  autres.  C'est  la  confusion 
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énorme  des  programmes  actuels  des  partis,  qui  désarme 
les  électeurs  vis-à-vis  des  élus  et  rend  Tincompétence  de 
ceux-ci  impuissante  pour  le  progrès  politique^  liardie 
et  sans  scrupules  pour  tout  ce  qui  relève  de  la  cuisine 
électorale  et  parlementaire.  Avec  le  système  présent, 
rautorité  est  universelle  et  fictive  ;  la  responsabilité, 
diffuse  partout,  ne  prend  corps  nulle  part  ;  c'est  l'égalité 
mathématique  et  abstraite  dans  le  gâchis  et  l'impuis- 
sance. Avec  le  système  des  ligues,  lautorité  et  la 
responsabilité  seraient  là  où  serait  la  capacité  ;  et  cette 
capacité,  ne  s'exerçant  que  dans  les  limites  d'une 
question  technique  déterminée,  ne  pourrait  s'évader 
dans  le  domaine  métaphysique  de  Tarbitraire  et  de 
l'abus  de  pouvoir.  En  un  mot,  pour  reprendre  une 
formule  courante,  le  gouvernement  des  hommes  ferait 
place  à  l'administration  des  choses. 

Efiet  plus  merveilleux  encore,  et  d'ailleurs  connexe, 
la  raison  d'être  des  partis,  qui  est  surtout  la  conquête 
du  pouvoir,  disparaîtrait.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la 
vie  électorale  qui  serait  changée  de  (ond  en  comble, 
mais  aussi  la  vie  parlementaire.  Que  l'on  cesse  de  croire 
à  la  nécessité  de  ministères  homogènes  et  collective- 
ment responsables,  —  à  ce  dogme  «  qu'on  ne  gouverne 
qu'avec  son  parti  »  —  et  l'axe  de  la  vie  parlementaire, 
déjà  transformée  par  la  substitution  des  ligues  aux 
partis,  ne  sera  plus  le  maintien  ou  le  renversement 
des  ministères  —  c'est-à-dire  la  conquête  du  pouvoir, — 
mais  la  libre  discussion  des  réformes  mises  en  avant 
par  les  ligues  et  mûrement  étudiées  par  elles,  sous 
la  direction  de  ministres  individuellement  responsa- 
bles, choisis  pour  leurs  connaissances  techniques,  et 
non  plus,  comme  aujourd'hui,  au  petit  bonheur,  pour 
des  convenances  de  partis.  Le  Parlement  serait  ainsi 
rendu  à  sa  fonction  normale,  qui  est  de  légiférer  et 
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surtout  de  contrôler  les  actes  de  pouvoir.  Aujourd'hui, 
le  formalisme  départi  subordonoe  toutes  les  questions  à 
celle-ci  :  le  ministère  restera-t-il  ?  et  le  ministère,  pour 
coûserver  sa  majorité,^  et  la  majorité  pour  conserver 
son  ministère,  se  livrent  à  des  marchandages  et  à  des 
intrigues,  où  l'arbitraire  le  dispute  à  l'incohérence.  Il 
n'y  a  plus  aucune  sincérité  dans  les  votes  ;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  si  Ton  mêlera  son  bulletin  à  ceux  de 
la  Droite,  ou  si  Ton  sera  assez  traître  à  son  parti  pour 
penser  quelquefois  autrement  que  lui  ;  il  se  constitue 
des  ((  blocs  »,  singuliers  alliages  de  partis,  qu'une  idée 
semble  avoir  formés,  mais  dont  un  sentiment,  bien  plus 
réel,  la  peur,  maintient,  seul,  la  cohésion  :  si  bien  que 
les  malheureux  députés  ainsi  soudés  l'un  à  l'autre, 
ressemblent  à  des  forçats  obéissant  à  une  consigne, 
qu'aurait  donnée  une  puissance  mystérieuse  et  redou- 
table :  se  surveillant  les  uns  les  autres,  ne  s^stimant 
que  pour  leur  lâcheté  mutuelle,  ils  brûlent  de  s'évader, 
mais  ne  l'osent,  cloués  à  leur  poste  de  parti,  comme 
Macbeth  à  sa  place,  par  l'apparition  d'un  spectre  qui, 
pour  n'être  pas  celui  de  Banco,  n*en  est  pas  moins 
terrifiant  :  le  spectre  de  leurs  comités  électoraux, 
venant  leur  demander  compte  de  leur  mandat  ! 

Le  système  des  ligues  renouvellerait  donc,  selon 
M.  Ostrogorski  et  la  vie  électorale  et  la  vie  parlemen- 
taire, que  le  système  des  partis  a  dénaturées  et  corrom- 
pues. La  faillite  définitive  de  la  démocratie,  grâce  à  ce 
système,  pourrait  être  conjurée,  et  tout  vestige  d'an- 
cien régime  résolument  extirpé.  M.  Ostrogorski  montre 
que  les  trois  grandes  réformes  qui  ont  marqué  la  vie 
politique  anglaise  au  XIX*  siècle  —  la  liberté  religieuse, 
la  liberté  économique,  la  réforme  électorale  —  ont  été 
obtenues,  en  fait,  grâce  à  des  ligues  analogues.  Et  tout 
un  chapitre  de  son  livre  est  consacré  aux  «  Luttes  pour 
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rémancipation  »  qu'aux  Etats-Unis  les  ligues  ont  pour- 
suivies pour  secouer  le  joug  odieux  des  politiciens  des 
deux  partis,  républicain  et  démocrate.  Luttes  jusqu'ici 
fragmentaires,  spasmodiques,  et  par  cela  même  trop 
souvent  sans  résultat.  Le  triomphe  récent  de  la  Tam- 
many-Hall,  à  New-York  en  est  une  nouvelle  preuve. 
Mais  M.  Ostrogorski  ne  désespère  pas  qu'elles  puissent 
se  généraliser,  devenir  plus  méthodiques,  passer  eofUi 
*à  l'état  de  pratique  courante  dans  la  vie  des  démo- 
craties. Les  partis,  dit-il,  n'ont  plus  de  raison  d'être; 
ils  ne  sont  plus  que  de  pures  machineries  sans  âme  ;  les 
frontières  qui  les  séparent  les  uns  des  autres  sont  de 
plus  en  plus  indécises;  la  complexité  et  la  diversité  de^ 
problèmes  ont  fait  éclater  leurs  cadres,  et  Tou  cons- 
tate un  peu  partout  des  tendances  à  Témiettement  des 
grands  partis  classiques  ;  ils  né  se  maintieunt'ut  plus 
que  grâce  à  la  puissance  incroyable  du  formalisme,  k. 
l'inertie  des  citoyens,  à  la  routine.  La  lutte  pour 
secouer  leur  joug  sera  dure,  il  n'en  faut  pas  moins 
l'entreprendre,  et  partir  résolument  en  guerre  au  cri  de  : 
A  bas  le  Parti  !  Vive  la  Ligue  ! . 

Telles  sont  les  conclusions  auxquelles  M.  Ostro- 
gorski aboutit,  après  avoir  étudié  de  près  le  fouetiou* 
uement  des  partis  politiques  dans  les  deux  démocra- 
ties anglaise  et  américaine,  celle-là  ne  faisant  encore 
qu'esquisser,  celle-ci  présentant  dans  tout  leur  relief 
les  vices  de  leur  organisation  et  les  conséquences 
néfastes  de  leur  influence.  On  pourrait  tout  d'abord 
se  demander  si  ces  conclusions,  convenables  aux 
Etats-Unis  et  à  l'Angleterre,  et  tirées  de  Tétude 
même  de  ces  deux  pays,  sont  applicables  telles  quelles 
à  la  France.  11  est  certain  que  bien  des  traits  do  la 
démocratie  anglaise  ou  américaine  se  retrouvent  dans 
la  démocratie  française.  Une  question   préjudicielle, 
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cependant,  se  pose.  M.  Ostrogorski  lui-mdme,  à  plu- 
sieurs reprises,  insiste  sur  cette  idée,  que  le  système 
des  ligues  ne  peut  se  substituer  au  système  des  partis 
que  dans  les  pays  où  les  conditions  fondamentales  de 
la  vie  sociale  moderne  sont  inébranlables  et  indiscu- 
tées. Il  est  évident  qu'en  Angleterre  on  n'est  pas  moins 
libre  sous  un  gouvernement  conservateur  que  sous  un 
gouvernement  libéral,  et  qu'aux  Etats-Unis  une  admi- 
nistration démocrate  n'apporte  pas  plus  d'obstacles 
aux  libertés  essentielles  qu'une  administration  répu- 
blicaine. Il  n'y  a  plus,  dans  ces  deux  pays,  de  partis 
nettement  contre-révolutionnaires;  on  n'y  conçoit  plus 
la  possibilité  d'une  contre-Révolution.  Or,  en  est-il  de 
même  en  France  ?  Les  conquêtes  fondamentales  de  la 
Révolution  n'y  sont-elles  pas  toujours  en  péril  ?  Ne 
subsiste-t-il  pas  des  partis  qui  poursuivent  encore  la 
contre-Révolution  ?  Toute  notre  politique  actuelle, 
dominée  par  la  question  anticléricale,  n'est-elle  pas 
sortie  de  l'Affaire  Dreyfus,  qui  a  réveillé  les  républi- 
cains du  sein  d'une  trompeuse  sécurité,  et  mis  à  nu, 
dans  une  portion  encore  considérable  du  pays,  une 
mentalité  si  étrange  qu'elle  a  fait  craindre  pour  le 
maintien  de  nos  libertés  essentielles  ?  Dès  lors,  c'est 
toujours  la  guerre  entre  la  Révolution  et  la  contre- 
Révolution  ;  c'est  toujours  une  organisation  politique 
guerrière  qui  s'impose,  avec  la  conquête  du  pouvoir 
pour  objectif  ;  et  ne  demeure-t-il  pas  vrai  qu'en  France 
du  moins,  on  ne  gouverne  et  ne  peut  que  gouverner 
qu'avec  son  parti  ?  Toutes  les  conclusions  de  M.  Ostro 
gorski,  si  séduisantes  et  ingénieuses  qu'elles  puissent 
paraître,  si  vraies  même  qu'elles  puissent  être  pour 
d'autres  pays,  pour  les  pays  spécialement  étudiés  dans 
son  énorme  enquête,  ne  s*écroulent-elles  pas  dès  lors 
pour  la  France  ? 
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La  question  est  grave^  on  le  voit.  Si  vraiment,  en 
France,  les  conditions  faites  à  la  démocratie  sont  telles 
qu'on  vient  de  le  diire,  il  faut  renoncer  à  tout  ce  bel 
échafaudage  qu'a  élevé  M..  Ostrogorski  avec  tant  de 
science.  Mais  il  faut  savoir  si  les  conditions  sont  vrai- 
ment telles,  et  il  çst  permis  d'en  douter.  II  nous  semble 
que  Tafiaire  Dreyfus  a  déipontré,  don  pas  que  la 
France  voulait  revenir  à  un  régime  qui  serait  une 
contrefaçon  de  l'ancien  régime,  mais  qu'il  y  avait  ch^z 
nous  une  religion  patriotique  si  puissante,  si  profondé- 
ment enracinée  de^ns  l'âme  du  pays,  que  tout  manque- 
ment de  respect  à  cette  religion  parait  insupportable, 
inadmissible,  sacrilège.  Ce  que  les  antidreyfusards 
n'admettaient  pas,  c'était,  non  pas  qu'il  fût  loisible  de 
vipler  les  règles  essentielles  du  droit,  mais  ce  qui  est 
bien  différent,  que  des  officiers  aient  pu  les  violer.  Et 
cette  religion  patriotique»  qui  donc  l'a  cultivée,  déve- 
loppée, nourrie  dans  le  cœur  du  pays,  sinon  les  répu- 
blicains eux  mêmes  ?  La  République  a  choyé  l'armée 
plus  que  n'importe  quel  régime  ;  elle  l'a  mise  sur  un 
autel  ;  elle  lui  a  voué  un  culte.  Et  d'ailleurs  l'armée  a 
chez  nous,  aux  yeux  du  peuple,  un  sens  révolution- 
naire :  Sorel  a  mis  très  justement  eu  lumière  la  perma- 
nence et  la  force  des  traditions  léguées  par  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  TEmpire.  Dans  l'âme  du  ^pays,  il 
n'y  a  pas  contradiction  ni  opposition  entre  l'armée  et 
la  République  ;  il  y  a  presque  identification  au  con- 
traire ;  il  ne  s'agissait  pas  de  sacrifier  la  République  à 
l'armée,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  se  posait  pour 
la  grande  majorité  des  antidreyfusards  ;  —  il  s'agissait 
de  résister  à  la  négation  du  culte  de  la  patrie  par  une 
secte  prétendue  cosmopolite.  C'est  tout  différent.  Que 
des  partis  aient  essayé  d'exploiter  la  profondeur  de  ce 
culte,  c'est  possible,  c'est  certain  ;  mais  le  fait  même 
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qu'ils  étaient  obligés  de  se  couvrir  du  masque  républi- 
cain, prouve  que  le  pays  n'aurait  pas  supporté  une  res* 
tauration  quelconque,  césarienne  ou  monarchique  ;  et 
beaucoup  de  ceux  qui  devinrent  dreyfusards,  comment  le 
devinrent- ils?  Parce  qu'ils  étaient  républicains.  Ils  firent 
violence  à  leur  religion  patriotique  ;  et.  le  vieil  instinct 
anticlérical  aidant,  ils  devinrent  dreyfusards,  quand  ils 
crurent  la  République  menacée  par  les  curés.  Et  cela 
est  si  vrai  que  nos  radicaux,  plus  cbauviiis  que  per* 
sonne,  n'ont  pas  encore  touché  aux  conseils  de  guerre 
ni  À  un  cheveu  d'un  seul  faussaire  de  l'Etat-major  :  la 
Congrégation  a  payé  pour  l'Armée. 

Il  nous  semble  donc  qu'on  a  abusé  quelque  peu  de 
notre  naïveté  en  faisant  planer  sur  nous  le  spectre  d'un 
Coup  d'Etat  ;  on  voit  aujourd'hui  tout  le  profit  qu'un 
parti  a  su  tirer  de  cet  épouvantail  ;  il  est  temps  de  nous 
dépouiller  de  ce  préjugé  ridicule  soigneusement  entre- 
tenu dans  nos  âmes  trop  candides.  L'Aflairé  Dreyfus 
n'a  pas  mis  en  question  le  régime  républicain  ;  elle  a 
été  l'explosion  formidable  d'un  grand  amour.  Les  drey- 
fusards s'y  sont  heurtés,  comme  le  président  Roosevelt, 
aux  Etats-Unis,  se  heurte  à  une  grande  haine,  —  la 
haine  du  nègre  *— ,  qui  se  traduit  par  les  lynchages  que 
l'on  sait.  En  France,  on  aurait  lynché  volontiers  les 
dreyfusards,  comme  on  fait  des  nègres  aux  Etats-Unis. 
Mais  ces  lynchages  metlent-ils  en  question  le  régime 
constitutionnel  ?  La  République  nous  semble  bien 
assise,  en  France  ;  une  monarchie,  en  supposant  que  le 
retour  en  soit  possible,  serait  obligée,  sous  peine  d'être 
vite  balayée,  de  respecter  les  libertés  essentielles.  Nous 
ne  sommes  plus  en  1851  ;  le  monde  a  marché. 

Mais  nous  pourrions,  nous  socialistes,  élever  une 
autre  querelle  à  M.  Ostrogorski.  Nous  pourrions  lui  dire 
qu'il  tient  trop  peu  compte  de  l'économie  et  de  la  divi- 
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sioD  eu  classes.  Démocrate,  il  semble  en  ignorer  Texis* 
tence.  Voici  cependant  ce  que  nous  lisons  dans  sa  coq 
clusion  (!).((..  Pour  cette  raison  et  pour  d'autres  encore, 
la  question  des  méthodes  politiques  se  présente  aussi 
comme  une  question  sociale.  Les  libres  unions  qui  sont 
à  la  base  de  la  nouvelle  méthode  d'action  politique  ne 
pourront  obtenir  un  succès  complet  tant  que  subsistera 
la  séparation  des  classes  qui  caractérise  les  relatioûs 
sociales  actuelles,  la  séparation  entre  les  riches  et  les 
pauvres,  entre  les  lettrés  et  les  illettrés.  L'union  sur  le 
terrain  politique  ne  sera  féconde  et  solide  que  si  elle 
est  cimentée  par  la  confiance  qu'établit  le  contact  des 
hommes  dans  les  relations  non  politiques.  Elle  a 
besoin  de  cet  esprit  social  qu'on  a  attribué  à  tort  à  l'an- 
cieune  société,  laquelle  n'a  pu  le  réaliser,  parce  qu'elle 
était  fondée  sur  le  privilège.  La  société  démocratique 
était  appelée  à  le  réaliser,  mais  elle  en  a  été  edipéchée 
par  la  différenciation  sociale  gravaient  amenée  l'essor  fh 
l'industrie  aussi  bien  que  le  progrès  des  lumières,  et 
par  l'égoïsme  de  la  classe  qui  a  le  plus  profité  de  la 
transformation  indus,trielle  ».  Le  passage  est  caracté- 
ristique ;  mais,  on  le  voit,  la  différenciation  des  classes, 
dans  la  société  moderoe,  est  présentée  comme  un  fait 
de  mœurs,  non  comme  un  fait  politique  ou  de  portée 
politique  ;  elle  fait  obstacle  aux  bonnes  relations  mon- 
daines et  par  là  à  la  bonne  entente  sur  le  terrain  poli- 
tique, mais  elle  n'apparaît  pas  comme  ayant  une  valeur 
positive  ;  sa  valeur  est  toute  négative  au  contraire, 
M.  Ostrogorski,  en  pur  démocrate  qu'il  est,  semble 
ignorer  le  fait  sigualé  par  Marx  comme  étant  le 
ressort  de  l'histoire  :  la  lutte  des  classes.  Et  toute 
lutte  de  classes  est  une  lutte  politique.  M.  Ostrogorski 


(1)  p.  688.  T.  II. 
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gémit  sur  la  déplorable  absence  d'esprit  public  dont 
témoignent  les  démocraties,  et  il  espère,  avec  le  système 
des  ligues,  tirer  les  citoyens  de  leur  torpeur  civique. 
Mais  peut  être  se  fait-il  des  illusions,  à  ce  sujet,  précisé- 
ment parce  qu'il  ne  tient  pas  un  compte  suffisant  des 
conditions  économiques  dans  lesquelles  la  démocratie  se 
développe,  La  démocratie  et  le  capitalisme  semblent 
deux  ordres'  de  faits  à  la  fois  connexes  et  contradic- 
toires. C'est  la  bourgeoisie  quia  instauré  la  démocratie; 
ridéalisme  démocratique  est  l'aspect  complémentaire 
du  matérialisme  bourgeois  ;  il  y  a,  comme  dit  Marx  (1), 
un  divorce  entre  le  citoyen  de  la  cité  politique  et 
l'bomme  privé,  le  bourgeois,  le  membre  de  la  société 
civile,  a  L'État  politique,  écrit-il»  est  aussi  transcendant 
à  la  société  bourgeoise  que  le  ciel  religieux  à  la  terre. 
L'État  politique  triomphe  de  la  société  bourgeoise, 
absolument  comme  la  religion  triomphe  du  monde 
profane  :  il  doit  reconnaître  la  société  bourgeoise,  se 
laisser  borner  et  gouverner  par  elle,  de  même  que  la 
religion  se  voit  obligée  de  fléchir  devant  le  monde  pro- 
fane. L'homme,  dans  sa  réalité  immédiate,  dans  la 
société  civile,  est  un  être  profane.  Il  y  vaut  comme 
individu  réel,  en  contact  avec  d'autres  ;  il  y  possède  une 
existence  purement  phénoménale.  Dans  l'État,  au  con- 
traire, où  l'homme  est  regardé  comme  être  général, 
comme  partie  de  l'organisme  universel,  il  est  membre 
imaginaire  d'une  souveraineté  imaginaire  ;  il  y  est 
dépourvu  de  sa  vie  réelle  d'individu,  il  y  est  rempli 
d'une  universalité  abstraite.  »  Et  plus  loin  «  Mais 
l'idéalisme  politique  porté  à  sa  perfection,  c'était  en 
même  temps  le  matérialisme  bourgeois  à  son  apogée. 
Le  joug  politique  fut  brisé,  et  eïi  même  temps  tous  les 


(1)  Mars»  La  question  juive. 
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liçns  qui  avaient  jusque  là  comprimé  l'esprit  égoïste 
(  de  la  société  civile.  L'émaocipation  politique  fut  du 

;  môme  coup  rëmancipatioa  de  la  société  bourgeoise  des 

^c  liens  de  la  politique;  la  société  civile  perdit  jusqu'à 

son  semblant  de  caractère  universel.  »  Nous  com- 
prenons ainsi  pourquoi  les  démocraties  font  preuve 
d'une  si  grande  absence  d'esprit  public.  Chaque  individu 
est  trop  absorbé  par  ses  affaires  personnelles  pour  songer 
aux  affaires  publiques  ;  la  politique  devient  une  carrière, 
ia  chose  des  politiciens;  c'est  ainsi  que  pratiquement 
s'exprime  le  divorce  idéal  entre  le  citoyen  et  l'homme 
privé.  Nulle  part  cela  ne  se  constate  mieux  qu'aux  Etats- 
Unis,  où  Ton  voit  se  superposer  à  une  société  civile  en 
pleine  prospérité  une  société  politique  très  corrompue. 
^:  Dans  les  démocraties  antiques,  qui  reposaient  sur  le 

travail  des  esclaves,  tous  les  citoyens  libres,  ayant  du 
loisir,  étaient  transformés  en  politiciens  ;  et  la  société 
antique  périt,  faute  aussi,  cependant,  d'esprit  public. 
L'esprit  public  ne  se  réveille  que  par  sursauts^  devant 
un  scandale  trop  grand,  ou  une  corruption  trop  odieuse, 
comme  à  New-York  devant  les  excès  de  la  Tammany- 
Hall  ou  en  France,  devant  les  faux  de  l'Etat-major  ;  mais 
il  rentre  bientôt  dans  sa  torpeur  ;  ce  n'est  qu'un  sursaut 
romantique,  sans  lendemain  ;  l'émotion  passée,  tout 
retombe  dans  le  calme  plat,  et  les  abus  refleurissent 
aussi  vigoureux  que  jamais. 

L'absence  d'esprit  public  semble  donc  un  vice  inhé- 
rent à  la  démocratie,  et  ce  n'est  pas  un  simple  change- 
ment de  méthode  politique,  —  la  substitution  de  ligues 
à  des  partis,  —  qui  pourrait  corriger  la  démocratie  de 
ce  vice  fondamental.  Les  partis  sont  en  fonction  même 
de  ce  manque  d'esprit  public  ;  ils  sont  la  condition 
nécessaire  de  la  vie  politique  bourgeoise.  Marx  a 
montré,  dans  le  48  Brumaire,  que  la  République  était  la 
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forme  politique  sous  laquelle  pouvait  gouverner  toute 
la  bourgeoûiie,  et  non  plus  seulement  une  catégorie 
bourgeoise;  la  seconde  République  ne  dut  sa  courte 
existence  qu'à  l'impossibilité,  soit  pour  les  légitimistes 
—  c'est-dire  la  propriété  foncière,  —  soit  pour  les  orléa- 
nistes, —  c'est-à-dire  le  capital  industriel  —  d'exploiter 
désormais  pour  eux  seuls  le  pouvoir,  comme  à  leur 
impossibilité  de  s'entendre  pour  une  exploitation  com> 
mune  sous  la  raison  sociale  des  Bourbons  ou  sous  celle 
des  d'Orléans  ;  il  ne  restait  qu'à  l'exploiter  sous  une 
raison  sociale  plus  expansive,  la  raison  sociale  républi 
caine.  On  sait  que  la  Troisième  République  n'a  pu 
subsister  que  grâce  aux  mêmes  impossibilités.  Ce  que  la 
bourgeoisie  voit  et  a  toujours  vu  daus  la  politique,  c'est 
une  exploitation  du  pouvoir  en  vue  d'intérêts  privés  ; 
elle  se  résigne  même  à  ne  pas  gouverner  elle-même, 
quand  le  pouvoir  veut  bien  lui  faire  ses  affaires  :  on  l'a 
vu  sous  le  second  Empire.  La  bourgeoisie  ne  tient,  à  la 
vie  parlementaire,  à  la  République,  que  dans  la  mesure 
où  elle  peut  les  faire  servir  à  ses  intérêts  :  dès  que 
ceux-ci  sont  menacés,  elle  consent  à  l'escamotage  de  la 
liberté  le  plus  aisément  du  monde.  La  conquête  du 
pouvoir,  tel  est  l'objectif  de  la  vie  politique  bourgeoise 
et  des  partis  politiques  bourgeois  ;  supprimez  cet  objec- 
tif, et  la  politique,  sous  forme  de  ligues  ou  sous  forme 
de  partis,  perd  toute  espèce  d'intérêt  pour  la  bour- 
geoisie. Il  est  donc  assez  chimérique  d'espérer  que 
dans  les  conditions  capitalistes  la  démocratie  puisse  se 
transformer  ;  il  y  a  entre  le  capital  et  le  pouvoir  des 
affinités  trop  profondes  pour  que  ces  deux  éléments  se 
dissocient. 

Mais  en  face  de  la  bourgeoisie  se  dresse  le  proléta- 
riat, et  si  la  bourgeoisie  est  unie  à  l'Etat  par  un  mariage 
d'inclination,  le  prolétariat  n'a  pour  lui  au  contraire 
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qu'une  répugnance  fondamentale,  une  antipathie  de 
nature  :  le  prolétariat  entre  en  lutte  aussi  bien  contre 
TËtat  que  contre  le  capital,  dont  l'État  n'est  d'ailleurs 
que  la  quintessence.  Il  s'est  produit  cependant  ce  fait 
étrange  :  le  prolétariat  s'est  érigé  en  parti  politique 
distinct  des  partis  bourgeois,  et  comme  eux  s'est  donné 
pour  objectif  la  conquête  du  pouvoir  I  Devenir  la  majo- 
rité à  la  Chambre,  s'emparer  de  la  machinerie  gouver- 
nementale pour  la  mettre  au  service  du  prolétariat, 
voilà  le  but  que  se  proposent,  en  tous  pays,  les  partis 
socialistes.  Et  l'on  a  vu  ce  phénomène  plus  étrange 
encore  :  un  socialiste  est  entré  dans  un  ministère  bour- 
geois. Tout  le  socialisme  contemporain  est  affamé  de 
pouvoir  ;  tout  le  mouvement  ouvrier  est  contaminé  de 
politique.  Les  reproches  que  M.  Ostrogorski  adresse 
aux  partis  en  général,  s'appliquent,  il  faut  bien  en 
convenir,  aux  partis  socialistes  comme  aux  autres  ;  ils 
sont  travaillés  des  mêmes  vices  ;  le  formalisme  s'y  est 
développé,  l'esprit  et  les  sentiments  de  parti  y  ont 
grandi,  la  machinerie  y  a  pris  la  place  de  la  réflexion  et 
de  la  liberté,  comme  ailleurs.  Le  socialisme  a  été  trans- 
formé par  eux  en  une  idéologie,  en  une  religion  ;  et  il 
a  eu,  naturellement,  les  tares,  il  a  produit  les  effets  | 

néfastes  des  idéologies  et  des  religions.  | 

Toute  lutte  de  classes,  disions-nous  plus  haut,  est  I 

selon  Marx,  une  lutte  politique.  Mais  il  faut  s'entendre  :  1 

on  peut  comprendre  par  lutte  politique,  soit  une  lutte 
pour  la  conquête  du  pouvoir,  soit  une  lutte  pour  là 
conquête  de  droits.  Or,  jusqu'ici  le  socialisme,  ou 
plutôt  les  partis  socialistes,  ont  trop  choisi  la  première 
interprétation  ;  elle  à  semblé  toute  naturelle  aux 
bourgeois  intellectuels  qui  se  sont  mis  à  la  tête  du 
mouvement  prolétarien  ;  ils  ont  suivi  la  tradition  bour- 
geoise ;  ils  n'ont  pas  vu  que  les  conditions  de  Témanci- 
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patîoih  ouvrière  sont  nécessairement  tout  autres  que  les 
conditions  de  l'émanciilation  bourgeoise.  Les  socialistes 
se  sont  ainsi  aventurés  sur  la  route  du  Pouvoir  ;  ils  ont 
cru  n'y  marcher  toujours  qu'en  masse  et  n'entrer  dans 
la  place  qu*en  bloc  ;  mais  des  sentinelles  avancées  ont 
précédé  le  gros  de  l'armée  ;  on  les  a  déclarées  perdues 
pour  le  parti  ;  mais  elles  prétendent  qu'il  n'y  a  aucune 
logique  dans  cette  exclusion  ;  qu'il  ne  fallait  pas  mettre 
la  colonne  en  branle,  si  l'on  ne  voulait  pas  profiter  des 
accidents  favorables  de  la  route  ;  et  qu'en  définitive  il 
importe  peu  d'entrer  dans  la  place  par  petits  détache- 
ments ou  en  masse.  Et  en  effet,  il  importe,  en  somme, 
assez  peu.  C'est  le  point  de  départ  qui  est  mauvais  ;  il 
fallait  avant  tout  ne  pas  s'engager  sur  cette  avenue  du 
Pouvoir,  dont  la  griserie  allait  fatalement  faire  trébu- 
cher les  plus  pressés.  On  les  récuse  ;  on  les  excommunie; 
il  vaudrait  mieux  reconnaître  notre  propre  imprudence 
et  notre  propre  responsabilité. 

Lutte  pour  la  conquête  de  droits,  et  non  lutte  pour 
la  conquête  du  pouvoir,  telle  doit  être  la  lutte   de 
classe.  Qu'est-ce  à  dire?  Le  but  essentiel  du  socialisme 
étant  la  résorption  de  l'organisme  politique  dans  l'orga- 
nisme industriel,  la  subordination  à  la  production  des 
fonctions  sociales  improductives,  il  s'agit  pour  le  prolé- 
tariat d'accomplir  son  devenir  de  manière  à  vider  pro- 
gressivement l'État  de  son  contenu  et  à  opérer  sur  lui  le 
transfert  des  fonctions  sociales  essentielles.  Il  ne  s'agit 
pas  pour  lui  de  conquérir  l'État  par  une  opération  exté- 
ieure,  spatiale  et  militaire  ;  il  s'agit  de  devenir  une 
luissance  réelle,  positive,  attirant  à  elle  toutes  les  forces 
iTives  de  la  société,  et  finissant  paryreudre  inutile  l'État. 
Ze  devenir  présente  ainsi  deux  aspects,  un  côté  inté- 
ieur  et  un  côté  extérieur  :  d'une  part,  en  effet,  le  proléta- 
iat  doit  parvenir  à  la  capacité  industrielle,  de  manière 
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à  pouvoir  débarrasser  Taielier  de  la  tutelle  capitaliste 
et  à  substituer  à  la  direction  patronale  l'autonomie 
ouvrière;  c'est  là  une  action  tout  intérieure;  c'est  un 
principe  nouveau  de  production  qui  déloge  l'ancienne 
organisation  ;  c'est  le  côté  intérieur  et  vraiment  révolu- 
tionnaire de  l'action  socialiste,  et  c'est  pourquoi  le 
syndicat  est  l'organe  essentiel  du  devenir  ouvrier. 
Aucune  puissance  extérieure  ne  peut  en  effet  dispenser 
la  capacité  ;  elle  s'acquiert  par  un  effort  personnel  ;  et 
le  socialisme  d'Etat,  qui  prétend  octroyer  par  décret 
des  droits  dont  les  ouvriers  ne  pourraient  supporter  la 
charge  et  qui  aboutirait,  nécessairement,  à  subordonner 
le  corps  des  travailleurs  à  la  direction  administrative, 
apparaît  bien  ainsi  la  chose  la  moins  socialiste  qui 
soit,  ici,  tout  ce  qui  atténue  l'antagonisme  du  capital 
et  du  travail,  tout  ce  qui  tend  à  fusionner  les  deux 
puissances  en  lutte,  tout  ce  qui  émousse  la  pointe  révo- 
lutionnaire du  mouvement  ouvrier,  a  un  sens  nette- 
ment anti-socialiste,  et  doit  être  combattu  résolument  : 
point  de  patronalisme,  point  de  catholicisme  social, 
point  de  socialisme  d'Etat  ;  il  faut  laisser  à  la  force 
ouvrière  la  possibilité  de  dessiner  dans  la  lutte  les  traits 
de  son  idéal  ;  il  faut  laisser  la  vie  nouvelle  s'organiser 
contre  la  vie  ancienne,  croître  sous  elle,  grandir  et  faire 
tomber  l'enveloppe  extérieure  qui  l'emprisonne.  Tel  est 
le  côté  intérieur  du  devenir  socialiste;  il  a  aussi  un  côté 
extérieur.  Tout  organisme  vivant  se  développe  dans  un 
milieu  déterminé  ;  il  s'agit  de  rendre  ce  milieu  aussi 
propice  que  possible  à  ce  développement.  En  l'espèce  il 
s'agit  de  créer  au  devenir  socialiste  les  conditions 
extérieures,  —  politiques  et  économiqVies  —  les  plus 
favorables.  Il  faut  assouplir  la  législation,  de  manière  1 

à  la  débarrasser  de  tout  ce  qui  gène  le  développement 
syndical  ;  il  faut  introduire  dans  cette  législation  des 
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dispositioDS  nouvelles,  qui  donnent  aux  syndijc^ats  des 
occasions  d'agir  et  accroissent  leur  capacité  juridique  ; 
il  faut  préconiser  une  politique  économique,  qui  soit 
favorable  à  l'essor  intégral  des  forces  productives, 
déblaie  le  terrain  social  de  tout  ce  qui  masque  Tanta- 
gonîsme  du  capital  et  du  travail  et  empêche  ces  deux 
forces  de  s'opposer  nettement  par  un  duel  grandiose  et 
tragique  ;  il  faut,  en  un  mot,  pousser  à  fond  les  anta: 
gonismes  sociaux,  créer  un  milieu  neutre,  une  carrière 
libre,  où  ils  puissent  jouer  en  toute  indépendance  et 
dans  toute  leur  pureté  :  c  est,  comme  Ta  dit  Marx,  la 
seule  manière  de  les  résoudre.  Nous  sommes  ici  sur  le 
terrain  de  Ta  réforme,  mais  de  la  réforme  révolution- 
naire ;  ici,  la  classe  ouvrière  peut  profiter  de  Thétérogé- 
néité  profonde  de  la  classe  bourgeoise,  où  agrariens, 
financiers ,  capitalistes  industriels ,  petits-bourgeois 
sont  loin  d  avoir  des  iBtéréts  identiques  ;  ici,  la  classe 
ouvrière  peut  contracter  alliance  avec  des  catégories 
données  de  la  bourgeoisie,  pour  faire  aboutir  une 
réforme  déterminée  ;  il  y  a,  ici,  possibilité  pour  un 
amalgame  dé  classes,  qui  ne  serait  pas  une  coalition  de 
partis  électoraux  pour  conquérir  le  pouvoir,  mais  un 
accord  sur  un  problème  délimité,  selon  la  méthode 
préconisée  par  M.  Ostrogorski. 

On  sait  les  discussions  interminables  et  la  casuisti- 
que subtile  qu'a  toujours  soulevées  au  sein  des  partis 
socialistes  la  question  des  alliances,  les  uns  soutenant 
que  sans  alliances  le  parti  socialiste  se  condamnait  à 
l'impuissance  et  à  Tinertie,  les  autres  qu'il  se  compro- 
mettait et  sacrifiait  les  principes.  Et  les  premiers 
avaient  bien  quelque  apparence  de  raison,  puisque 
aussi  bien  les  seconds,-  en  fait,  n'ont  jamais  reculé 
devant  une  alliance  quelconque,  lorsque  les  circons- 
tances l'exigeaient.  Mais  on  peut  dire  que  ces  discus- 
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sioDS  oDt  mis  en  relief  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  cette 
conception  de  partis  con)Bidérés  comme  des  blocs 
irréductibles  et  tout  d'une  pièce.  Les  partis  sont  comme 
les  individus  :  plus  ils  croient  à  des  dogmes  abstraits 
et  sybillins,  et  plus  ils  identifient  leur  personnalité 
avec  la  croyance  intangible  à  ces  dogmes  ;  il  n'y  faut 
pas  toucher,  car  c'est  toucher  à  leur  moi  lui-même  ;  et 
il  n'y  a  pas  de  discussion  possible  avec  des  convaincus 
de  cette  sorte  ;  ils  sont  donc  insociahles  par  nature. 
Quand  la  personnalité  est  réelle,  au  contraire,  riche  et 
forte,  les  théories  ne  sont  jamais  pour  elle  que  des 
moments  de  sa  vie,  des  expressions  transitoires  de  ses 
désirs  et  de  se&  besoins  ;  elle  les  dépasse  toutes,  sans  se 
laisser  jamais  emprisonner  par  aucune  d'elles. 

Il  y  a  aussi,  il  est  vrai,  des  individus  qui  se  font 
singulièrement  illusion  sur  eux-mêmes  et  qui  prennent 
pour  un  signe  de  force,  ce  qui  n'en  est  que  la  carica- 
ture ;  sans  principes  ni  idées,  d'une  pauvreté  intérieure 
lamentable,  ils  vont  par  le  monde  en  quête  de  toutes 
les  idées  des  autres  pour  en  remplir  leur  propre  vide  ; 
ils  se  prêtent  à  tout  avec  une  souplesse  qu'ils  prennent 
pour  le  sens  de  la  vie,  dilettantes  incapables  de  s'atta- 
cher à  une  idée,  non  parce  qu'ils  en  peuvent  devenir 
les  maîtres,  mais  parce  qu'ils  manquent  de  force  pour 
la  saisir  et  s'installer  en  elle,  condamnés  par  leur 
faiblesse  à  rester  en  curieux  à  la  porte  de  tout,  sans 
jamais  entrer  nulle  part,  assez  charlatans  d'ailleurs 
pour  faire  croire  aux  naïfs,  qu'à  leur  goût  de  délicats 
toutes  les  maisons  sont  trop  laides  pour  qu'ils  daignent 
y  pénétrer. 

De  ces  trois  sortes  d'individus,  on  pourrait  dire  que 
les  premiers  n'ont  plus  de  la  personne  vivante  que  le 
squelette,  ils  ont  identifié  leur  être  à  une  sorte  de  car- 
casse scientifique,  sur  laquelle  il  n'y  a  plus  ni  muscles 
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ni  chair,  et  ils  sont  devenus  incapables  de  mouvement  ; 
les  seconds  ont,  avec  une  bonne  charpente,  la  vraie 
souplesse  de  la  vie  ;  ils  peuvent  marcher,  faire  route 
avec  autrui,  sans  jamais  dévier  de  leur  propre  chemin  ; 
et  les  troisièmes  n'ont  même  plus  de  squelette^  le 
souffle  qui  passe  emportera  ces  pantins.  Le  socialisme, 
hier,  ressemblait  au  premier  de  ces  types  ;  il  ressemble 
aujourd'hui  au  troisième  ;  il  est  passé  de  la  fo^  rigide 
au  dilettantisme  fluide  ;  il  n'a  pas  encore  su  allier  la 
souplesse  de  la  vie  à  la  rigueur  du  vrai.  Si  cependant 
la  classe  ouvrière  faisait  de  la  vie  syndicale,  avec  tout 
ce  qui  s'y  rattache  et  gravite  autour  d'elle,  le  centre  de 
sa  vie  ;  si,  en  face  de  l'émlettement  bourgeois,  se  for- 
mait l'unité  ouvrière,  une  a  unité  profonde  et  toute 
intellectuelle  »,  qui  ne  reposerait  pas  sur  la  foi  à  un 
dogme,  comme  l'unité  ecclésiastique,  ni  sur  ((  un  atte- 
lage de  gendarmes,  préfets  et  procureurs  »  (1),  comme 
1'  u  unité  bourgeoise  »,  mais  sur  l'identité  réelle  des 
.intérêts  et  des  aspirations  ;  si  en  un  mot  le  prolétariat 
acquérait  une  personnalité  assez  forte  pour  rejeter 
toutes  les  idéologies  ou  tout  au  moins  ne  s'y  attacher 
que  comme  à  des  points  de  vue  trausitoirement 
nécessaires,  il  pourrait,  sur  le  terrain  politique,  pro- 
poser des  solutions  précises  à  des  problèmes  déter- 
minés, rallier  autour  de  ses  propositions  non  seule- 
ment les  éléments  incertains  de  la  société  actuelle, 
mais  aussi  les  éléments  bourgeois  qui  comprennent 
encore  les  exigences  de  l'évolution  moderne. Jl  aban- 
donnerait tout  dogmatisme,  toute  abstraction  ;  il  se 
détacherait  de  toute  idéologie,  pour  examiner  une  à  une 
et  au  fur  et  à  mesure  de  son  développement,  les 
réformes  à  réaliser;   il   resterait  chez  lui,  garderait 


(1)  Proudhon.  Idée  générale  de  la  Révolulvm^  p.  260. 
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intact  son  sens  révolutionnaire,  opposerait  sa  réalité 
chaque  jour  plus  riche  et  plus  originale  à  la  réalité 
bourgeoise,  se  préparerait  à  reprendre  des  mains  du 
capitalisme,  rendu  toujours  plus  inutile,  la  direction 
de  la  production  ;  et,  en  même  temps,  il  contracterait 
des  alliaDces  momentanées  et  nettement  délimitées 
avec  les  autres  classes,  pour  mener  à  bonne  fin  Tœuvre 
de  la  neutralisation  du  milieu  politique  et  économique. 
Il  ue  s'agirait  plus  pour  lui  de  conquérir  le  pouvoir, 
mais  de  le  socialiser:  et  il  y  travaillerait  de  deux 
manières  :  en  enlevant  d'une  part,  à  l'État,  quelques- 
unes  de  ses  fonctions;  en  provoquant,  d'autre  part, 
révolutioQ  de  l'État  de  ses  formes  anciennes,  domina* 
triées  et  idéalistes,  à  la  forme  administrative  et  pure- 
nient  objeotiVe. 

Ce  quia  toujours  rendu  difficile  et  obscure  la  ques- 
tion des  alliances  avec  les  ^nrtis  bourgeois,  c'est  qu'on 
ne  s'est  peut-être  jamais  fait  jusqu'ici,  parmi  les  socia- 
listes, une  idée  suffisamment  nette  des  rapports 
possibles  entre  la  démocratie  et  le  socialisme  d'une' 
part,  et  d  autre  part  entre  le  capitalisme  et  le  socialisme. 
Les  uD.s  attribuent  à  la  démocratie  la  vertu  magique  de 
résoudre  les  antagonismes  sociaux  et  de  conduire  au 
sr»€îaljsnie  par  son  développement  même;  les  autres, 
tout  en  déniant,  en  théorie,  cette  vertu  à  la  démocratie, 
ne  laissent  pas  d'avoir,  en  pratique,  une  conduite  pure- 
lïienl  démocratique,  avec  tous  les  préjugés  et  les 
iHusions  qu'elle  comporte.  De  même,  au  sujet  de  formes 
économiques  comme  la  coopération  et  les  trusts,  les 
uns  leur  attribuent  une  vertu  socialiste,  une  valeur  de 
préparation  socialiste,  et  les  autres  les  combattent  par 
intérêt  électoral,  pour  ne  pas  se  mésallier  la  petite 
boutique  --  à  moins  qu'ils  n'en  deviennent  de  chauds 
partisans,  pour  se  venger  d'une  trahison  électorale  de 
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cette  même  petite  boutique.  Il  me  semble  que  Sorel, 
par  son  dernier  livre  (1),  a  beaucoup)  contribué  à  élu- 
cider la  question,  et  il  faut  recommander  vivement  la 
lecture  de  ce  livre  à  tous  ceux  qui  voudraient  aider  le 
socialisme  à  dépasser  la  crise  qu'il  traverse.  Sorel  re- 
prend dans  ce  livre,  en  les  adaptant  à  notre  temps,  les 
thèses  proudhoniennes  sur  la  socialisation  de  l'échange 
et  de  TEtat.  Il  montre  qu'il  y  a  hétérogénéité  eotre 
réchange  et  la  production  ;  que  rechange  constitue  un' 
appareil  mécanique,  susceptible  d'être  socialisé,  c'est- 
à  dire  débarrassé  de  toute  maîtrise  individualiste,  sans 
qu'il  soit  touché  à  la  propriété  privée  ;  que  les  systèmes 
de  production  sont  assimilables,  au  contraire,  à  des  or- 
ganismes vivants,  si  peu  susceptibles  de  changements 
externes  et  partiels,  qu'on  ne  peut  passer  de  l'un  à 
l'autre  que  par  sauts  révolutionnaires  et  transforma- 
tions intérieures.  Il  y  a  une  évolution  du  capitalisme 
commercial  et  usuraire  au  capitalisme  industriel  ;  et 
c'est  par  rapport  à  cette  évolution  qn*il  faut  apprécier 
des  phénomènes  comme  les  trusts  et  les  coopératives  : 
les  trusts,  aux  yeux  de  Sorel,  représentent  le  capita- 
lisme commercial  ;  ils  ne  sont  pas  le  capitalisme  arrivé 
à  sa  perfection,  mais  au  contraire  une  forme  précapita- 
liste,  une  survivance  ;  les  coopénUives,  auvcontraire, 
en  rapprochant  producteurs  et  consommateurs,  en 
socialisant  l'échange  qu'ils  débarrassent  de  toute  maî- 
trise particulariste,  aident  au  développement  d'un 
capitalisme  Vraimeut  industriel.  Nous  possédons  ainsi 
un  critérium  sûr  pour  discerner  les  réformes  économi- 
ques susceptibles  d'une  portée  révolutionnaire;  nous 
voyons  la  possibilité,  pour  les  socialistes,  de  collaborer 
à  l'évolution  du  capitalisme  vers  des  formes  de  plus  en 


(1)  Introduction  à  l'écotiomie  moderne. 
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plus  pures,  de  manière  à  pousser  au  plus  haut  poîiLt 
le  développement  des  forces  productives,  condition  né- 
cessaire, on  le  sait,  d'un  socialisme  vraiment  profond. 
De  même  pour  l'évolution  de  l'Etat,  si  liée  d'ailleurs  k 
\.,  celle  du  capitalisme  ;  la  bourgeoisie  n'a  grandi  d'abord 

^  qu'en  se  faisant  concéder  monopoles  et  privilèges,  et 

^  l'on  sait  que  les  trusts  américains  se  sont  développés 

I  grâce  au  protectionnisme  du  parti  républicain.  Et  s'il  y 

'^  une  évolution  du  capitalisme  de  la  forme  commerciale 
et  usuraire  à  la  forme  industrielle,  il  y  a  aussi  une  évo* 
f  .  lution  de  l'Etat  de  ses  formes  absolutistes  et  spoliatrices 

à  la  forme  administrative  et  purement  objective,  il 
s'agTit  de  faire  l'Etat  neutre  comme  l'échange  neutre, 
milieux  débarrassés  de  tout  particularisme,  où  la  pro- 
duction des  valeurs  industrielles  comme  celle  des  valeurs 
intellectuelles  soit  absolument  libre.  Subordonner  ré- 
change et  l'Etat  à  la  production  et  à  la  liberté,  telle  était 
la  mission  historique  du  capitalisme  et  de  la  démocratie, 
c'est-à-dire  de  la  bourgeoisie  ;  mais  la  bourgeoisie  est 
'f  une  classe  trop  mêlée,  son  sort  est  trop  lié  précisément 

à  la  domination  sur  l'Etat  et  sur  l'échange  et  à  leur 
exploitation,  pour  pouvoir  remplir  jusqu'au  bout  cette 
mission  ;  À\  faut  que  le  prolétariat  lui  mette  l'épée 
dans  les  reins  et  l'aide  à  achever  son  œuvre.  Et  c'est  eu 
ce  sens  qu'il  peut  collaborer  avec  la  démocratie  et  le 
capitalisme. 

Mais  cette  socialisation  du  milieu  politique  et  écoDo- 
mique  rencontre  dans  les  partis  comme  ils  sont  consti 
tués,  un  obstacle  considérable.  L'Etat  n'a  de  prix  à  leurs 
yeux  que  s'il  est  ou  une  source  de  richesses  et  de  faveurs 
ou  un  instrument  de  domination  idéaliste;  tous  les  partis 
sont  protectionnistes  et  casent  leurs  amis,  dès  qu  ik 
sont  au  pouvoir;  les  questions  techniques  sont  subor- 
données par  eux  à  la  question  politique  ;  leur  triomphe 
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De  se  traduit  que  par  un  chaQgement  du  personnei 
gouvernemeiital  et  administratif.  Ce  sont  là  des  truismes 
que  la  politique  du  Bloc»  depuis  quatre  ans,  n*a  fait  que 
rendre  plus  évidents  encore,  s'il  est  possible.  Cette  poli- 
tique est  cependant  sortie  d'une  crise  sociale  d'où  Ton 
aurait  pu  espérer  voir  s'ouvrir  une  ère  politique  nou- 
velle. Il  y  avait  eu  un  singulier  réveil  de  l'esprit  public  ; 
les  parlementaires  ayant  montré  leur  crétinisme  et 
leur  lâcheté  habituels,  on  avait  marché  sans  eux  ;  des 
ligues  s'étaient  formées.  Tout  ce  beau  mouvement  a  été 
de  nouveau  confisqué  par  les  partis.  Et  aujourd'hui 
même  qu'il  s'agit  de  pousser  les  choses  à  fond  et  de 
donner  à  l'Affaire  une  conclusion,  les  parlementaires 
n'ont  encore  qu'un  souci  :  se  contenter  d'une  cassation 
sans  renvoi,  pour  ne  pas  rompre  la  belle  harmonie  du 
Bloc  et  compromettre  le  développement  régulier  de 
l'admirable  politique  de  défense  républicaine  !  La  lutte 
contre  le  militarisme  —  objet  essentiel  de  l'AfTaire — 
disparaît,  et  l'on  trouverait  bien  maladroit  de  se 
mésallier  l'armée  quand  on  a  besoin  d'elle  contre  les 
congrégations  !  Et  Jaurès  n'ose  se  prononcer  avec  la 
netteté  de  Clemenceau  pour  la  cassation  avec  renvoi  : 
le  sens  révolutionnaire  s'émousse  terriblement  dans  le 
vestibule  du  pouvoir  I  Nous  vivons  sous  le  despotisme 
des  parlementaires  et  d'une  nouvelle  Convention.  Aux 
yeux  du  Bloc,  les  juges  sont  encore  trop  indépendants  ; 
ils  se  permettent  de  ne  pas  obéir  strictement  aux  ordres 
de  la  Chambre:  quelle  insurrection  du  pouvoir  judi- 
'îiaire  entre  le  pouvoir  législatif,  le  seul  vrai  pouvoir  î 
H  faudra  épurer  le  personnel  de  la  justice  pour  avoir 
une  justice  de  parti  bien  docile  I  Le  jury  est  suspect 
aux  yeux  de  M.  Combes  :  la  Chambre  est  un  tribunal 
)ien  plus  impartial  !  Les  libertés  municipales  devien- 
nent gênantes  ;  il  est  nécessaire  de  leur  apporter  les 
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limitations  que  comporte  la  mise  en  pratique  du  plan 
unitaire  conçu  par  nos  Jacobins  !  La  séparation  des 
pouvoirs  est  un  principe  bien  vieux  jeu  ;  l'exécutif  et 
le  judiciaire  ne  peuvent  être  que  les  plats  valets  du 
législatif;  leur  soumission  est  une  >garantie  pour  la 
vraie  liberté.  Et  quaqd  on  nous  aura  doté  d'une  justice 
de  parti,  d'un  enseignement  de  parti,  d'une  adminis- 
tration de  parti,  et  d'une  série  de  monopoles  industriels 
de  partie  qui  fourniront  les  ressources  dont  le  Bloc  a 
besoin  pour  nous  civiliser,  nous  pourrons  nous  esti- 
mer la  Démocratie  la  plus  libre  du  monde  ! 

Tout  cela,  toujours  en  vertu  du  dogme  pseudo- 
démocratique, érigeant  le  système  électif  à  la  hauteur 
d'un  absolu.  Le  pouvoir  législatif  émane  directement 
du  suffrage  universel  ;  il  est  l'expression  immédiate  et 
la  pure  incarnation  de  la  Volonté  générale  :  il  est  donc 
le  pouvoir  suprême  ;  rien  ne  lui  doit  résister  I  Et  ce 
pouvoir  ne  peut  évidemment  abuser  de  sa  force,  puisque 
le  peuple  est  là  pour  le  contrôler  !  M.  Ostrogorski  fait 
voir  cependant  —  et  l'exemple  de  la  démocratie  améri- 
caine le  démontre  surabondamment  —  que  la  réalisa- 
tion de  la  démocratie  véritable  n'est  nullement  liée  à 
l'extension  indéfinie  du  système  électif  ;  que  ce  système 
a  une  vertu  limitée,  et  qu'il  ne  peut  dépasser  certaines 
bornes  sans  se  détraquer  et  se  fausser.  Cela  n'empêche 
pas  tous  les  partis  démocratiques  —  y  compris  le.  parti 
socialiste  —  de  réclamer,  par  exemple,  l'extension  du 
système  électif  aux  juges  I  H  est  vrai  qu'il  existe  une 
quantité  de  beaux  projets  pour  réformer  ce  système 
électif,  dont  les  défauts  ont  évidemment  pour  cause 
unique  sa  mauvaise  organisation.  Ceux-ci  abominent 
le  scrutin 'uninominal,  et  prêchent  le  retour  au  scrutin 
de  liste  ;  le  scrutin  de  liste,  cependant,  a  déjà  fait  ses 
preuves;  il  ne  semble  pas  que  le  plomb  vil  du  suffrage 
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universel  ait  été  transformé  par  lui  en  or.  Ceux-là  y  ajou- 
tent la  représentation  proportionnelle.  Ce  beau  système 
est  expérimenté  depais  quelque  temps  en  Belgique;  il 
ne  paraît  pas  qu'il  ait  fait  jusqu'ici  de  la  démocratie 
belge  une  démocratie  idéale.  Le  vote  plural,  il  est  vrai, 
subsiste,  et  l'on  se  p]|[omet  monts  et  merveilles  du 
-suffrage  universel  direct.  D'autres  préconisent  la  repré- 
sentation des  intérêts.  M.  Ostrogorski  rejette  ce  système 
et  en  fait  une  très  pertinente  critique.  Selon  lui,  ce 
système  aboutirait  à  organiser  les  égoïsmes  dans  TEtat. 
H  a  un  faux  air  organique  qui  séduit;  une  corporation, 
un  groupe  semblent  quelque  chose  de  moins  abstrait,  de 
plus  réaliste,  que  l'individu-atome  laissé  seul  en  face  de 
l'Etat  monstre.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  très 
justement  M.  Ostrogorski,  un  groupe  peut  être  quelque 
chose  d'aussi  métaphysique  et  d'aussi  abstrait  qu'un 
individu  ;  et  il  y  a  des  égoïsmes  collectifs  comme  il  y  a 
des  égoïsmes  individuels.  La  représentation  çles  intérêts 
aboutirait  tout  simplement  à  perdre  l'intérêt  général 
-dans  le  chaos  des  intérêts  privés  ;  ce  serait  la  dispersion 
particulariste  de  la  société  civile  transportée  telle 
quelle  dans  la  sphère  de  l'Etat,  Tanarchie  économique 
de  la  société  bourgeoise  érigée  en  vérité  politique  ; 
l'idéalisme  politique  disparaîtrait  ;  il  ne  resterait  que 
le  matérialisme  bourgeois  ;  ce  serait  la  dissolution  de 
la  cité  dans  la  société  civile,  et  qu'on  le  remarque  bien, 
une  sorte  de  retour  au  particularisme  féodal. 

Ce  n'est  pas  du  tout  dans  ce  sens  que  le  socialisme 
entend  résoudre  le  divorce  qu'il  dénonce  entre  l'idéa- 
lisme politique  et  le  matérialisme  bourgeois.  Et  il  n'y 
a  pas  plus  de  ressemblance  entre  le  socialisme  et  cette 
espèce  d'organicisme social,  qu'il  n'y  en  a  entre  le  syndi^ 
cat  et  la  corporation,  ou,  comme  disait  Spinoza,  entre 
le  chien,  constellation,  et  le  chien,  animal  aboyant.  La 
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représentation  des  intérêts,  à  ne  considérer  que  là 
classe  ouvrière»  aboutirait  à  dissoudre  son  unité  en 
croissance  dans  l'individualisme  jaloux  des  corpora 
tions  ;  à  briser  la  conscience  de  classe  en  une  multitude 
d'égoïsmes  corporatifs  ;  toute  la  puissance  du  proléta* 
riat,  qui  réside  précisément  dans  son  unité  opposée  à 
l'hétérogénéité  bourgeoise,  s'écroulerait.  Déjà  le  parle- 
mentarisme, tel  qu'il  fonctionne,  ne  favorise  que  trop 
cette  sorte  de  protectionnisme  ouvrier;  on  a  vu  des 
syndicats,  devenus  assez  forts»  marchander  avec  les 
pouvoirs  publics,  faire  avec  eux  une  paix  particulière, 
et  abandonner  les  revendications  générales  de  leur 
classe  ;  ils  se  transforment  ainsi  en  partis  politiques 
extra-parlementaires,  qui  négocient  avec  le  gouverne- 
ment; ils  ont  d'ailleurs  leurs  élus  à  la  Chambre;  la 
représentation  des  intérêts  est  ici,  pourrait-ou  dire» 
partiellement  réalisée. 

Mais  quel  que  soit  le  système  examiné,  le  reproche 
général  qu'on  peut  adresser  à  ces  projets  de  réforme  du 
système  électif,  c'est  qu'ils  conservent  tous  et  présup* 
posent  la  division  actuelle  du  pays  électoral  en  partis 
ayant  pour  objet  la  conquête  du  pouvoir  ;  ils  ne  chau- 
gent  rien  aux  conditions  intérieures  de  la  vie  politique  ; 
ils  n'en  modifient  que  l'expression  extérieure.  Or  il 
s'agirait,  précisément,  pour  renouveler  l'esprit  public, 
de  renverser  la  domination  des  partis  ;  il  faut,  comme 
dit  M.  Ostrogorski,  que  la  démocratie  conquière  ïkabeas 
animum.  Nous  savous  ce  qu*il  proi)ose  à  cet  effet  ;  mats 
son  système  de  ligues  nous  parait  un  peu  suspeudu 
dans  le  vide,  et  nous  avons  reproché  à  M.  Ostrogorski 
de  ne  pas  tenir  compte  de  la  lutte  de  classes.  Il  nous 
semble  que  la  classe  ouvrière  pourrait  jouer  ici  le  rôle 
que  M.  Ostrogorski  voudrait  faire  tenir  par  ses  ligues 
un  peu  abstraites.  S'il  est  vrai  que  jusqu'ici  les  Partis 
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socialistes  ont,  eux  aussi,  proposé  comme  but  à  leurs 
efforts  la  conquête  du  pouvoir,  et  si  la  crise  socialiste 
actuelle  a  sou  origine  dans  cette  déviation  de  Taction 
socialiste,  il  faut  donc  concevoir  sur  un  autre  plan 
l'action  politique  de  la  classe  ouvrière.  La  Confédéra- 
tion du  Travail  la  conçoit  comme  une  action  directe  ; 
mais  il  ne  semble  pas,  malheureusement,  que  cette 
action  directe  soit  dégagée  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
un  mysticisme  syndicaliste.  Or  un  mysticisme  syndica- 
liste ne  vaudrait  pas  mieux  que  le  mysticisme  politique. 
Mais  si,  au  lieu  de  rester  hypnotisée  par  l'espérance 
qu*au  grand  Jour  le  Pouvoir  tombera  entre  ses  mains, 
et  de  ruminer,  en  attendant^  des  formules  abstraites  sur 
la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange, 
la  classe  ouvrière,  forte,  —  en  face  de  la  bourgeoisie 
émiettée  et  incapable  d'esprit  public,  —  de  son  unité 
intérieure  et  de  sa  cohésion  organique,  faisait  autour 
de  certaines  réformes  précises  la  vaste  agitation  popu- 
laire, à  la  fois  disciplinée  et  enthousiaste,  qu'elle 
seule  peut  conduire,  n'arriverait-elle  pas  à  changer 
l'atmosphère  politique,  à  faire  passer  au  dernier  plan^ 
les  lourds  programmes  incohérents  des  partis  pour 
mettre  au  premier  les  problèmes  politiques  arrivés 
à  maturité  et  à  tirer  de  sa  torpeur  le  Parlementa- 
risme stagnant?  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  récri- 
miner contre  le  Parlementarisme  et  l'action  électo- 
rale ;  le  Parlement  existe  ;  le  suffrage  universel  existe  ; 
ce  sont  des  forces  dont  il  faut  se  servir  et  qui  peu- 
vent produire  des  résultats  utiles,  s'il  y  a  derrière 
elles*  un  esprit  public  agissant.  Or  cet  esprit  public 
sans  cesse  éveillé,  où  peut-il  se  trouver,  dans  la  société 
présente,  sinon  dans  la  classe  ouvrière?  L'action  élec- 
torale actuelle  est  spasmodique,  incohérente  ;  elle  se  fait 
sur  des    programmes  confus;  le  peuple  n'en  retire 


pr^rTT 


^ 


MOUVEMENT  SOCIALISTE 


aucune  éducation  politique  sérieuse  ;  une  fois  consulté, 
il  rentre  dans  son  indifférence:  ayant  balbutié  sa 
volonté  générale,  il  se  tait.  Mais  si  l'action  électorale 
est  telle,  c'est  que  le  corps  électoral  actuel,  dans  son 
ensemble,  n'est  qu'une  poussière,  un  instant  soulevée 
par  l'enthousiasme  factice  que  déchaînent  des  comités 
passés  maîtres  dans  l'art  de  manipuler  la  foule  électo- 
raie  ;  il  n'y  a  d'organisation  stable  que  les  partis,  et 
nous  savons  quelle  est  leur  action  :  ce  sont  des  Eglises 
au  petit  pied,  reposant  sur  des  Credos  plus  métaphy- 
siques que  politiques.  La  position  de  la  classe  ouvrière, 
à  cet  égard»  est  bien  originale  ;  elle  forme  un  organisme 
économique,  qui  a  une  vie  permanente,  et  dont  l'unité 
ne  repose  sur  aucun  Credo  plus  ou  moius  métaphy- 
sique; elle  se  différencie  d'une  simple  ligue,  puisqu'elle 
a  des  cadres  permanents,  et  d'un  parti  politique  ordi^ 
naire,  puisque  son  unité  est  toute  économique  et  nulle- 
ment gouvernementale.  Elle  serait  donc  à  même  de  jouer 
dans  la  société  actuelle  un  rôle  considérable  et  d'agir 
dans  le  sens  d'une  neutralisation  croissante  du  milieu 
politique,  débarrassé  de  tout  particularisme,  de  tout 
subjectivisme  métaphysique,  de  toute  domination  de 
partis  ou  de  sectes.  Dans  les  grandes  luttes  socia- 
les, comme  l'affaire  Dreyfus,  elle  n'aurait  pas  à  se 
demander,  comme  un  Parti  politique,  si  les  consé- 
quences électorales  de  son  intervention  ne  seront  pas 
désastreuses,  ou,  comme  un  Parti  doctrinaire,  si  elle  ne 
sera  pas  infidèle  à  des  principes  trop  abstraitement 
conçus;  elle  se  mettrait  au  contraire  à  la  tète  du  mou- 
vement,  s'efforcerait  de  lui  conserver  une  allure  vrai- 
ment sociale  et  par  conséquent  révolutionnaire,  l'empê- 
cherait de  dégénérer,  entre  les  mains  d*un  parti  ou 
d'une  secte,  en  une  entreprise  vulgairement  gouverne- 
mentale. Dans  l'arène  électorale,  elle  entrerait  avec  un 
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idéal  précis,  qui  n'aurait  rien  de  commun  avec  le  chaos 
dés  programmes  actuels,  au  nom  desquels  se  fait  une 
unité  factice  de  groupes  montant  à  l'assaut  du  pouvoir; 
elle  serait  capable  par  conséquent  de  concentrer  vers 
une  orientation  politique  bien  déterminée,  selon  l'esprit 
que  nous  indiquions  plus  haut,  toutes  les  forces  de  pro- 
grès de  la  société  actuelle.  Elle  serait  enfin  toujours  sur 
la  brèche  pour  combattre  l'arbitraire,  tant  patronal  que 
gouvernemental,  administratif  ou  policier,  «  menant  la 
guerre  du  travail  contre  le  capital,  de  la  liberté  contre 
l'autorité,  du  producteur  contre  l'improductif,  de  l'éga- 
lité contre  le  privilège  »  et  résolvant  ce  problème,  qui 
consiste  pour  elle  «  non  à  conquérir,  mais  à  vaincre 
tout  à  la  fois  le  pouvoir  et  le  monopole,  ce  qui  veut 
dire  à  faire  surgir  de  ses  entrailles,  des  profondeurs  du 
travail,  une  autorité  plus  grande,  un  fait  plus  puis- 
sant, qui  enveloppe  le  capital  et  l'Etat  et  les  subju- 
gue 1  (t). 

Edouard  Berth. 


(i)  ProadboD,  Contradictions  économiques.  LIv.  ï,  p.  318-319. 


SPINOZA    ET    MARX 


La  Théorie  des  Classes 

ConcludimuF  itaque  lu  poteatate 
uniuscujusque  hominis  uoii  c 3S€  Vi*- 
tiône  semper  uti  et  in  surnmo  huma- 
nae  Hbertalls  fastigio  esse,  et  t^mcn 
unumquemque  semper,  qninLuin  in 
se  est,  conari  suum  esse  coDservare. 

SpliioEa  montre  que  la  raison  d'être  est  le  principe 
même  de  toute  existence,  de  tout  organisme  physique 
ou  social.  L'autre  raison  n'est  qu'une  vision  supérieure. 
générale,  donnée  à  quelques  êtres,  une  facullé  de  coni' 
prendre  momentanément  à  côté  de  leur  raison  (Fexister 
celle  que  d'autres  créatures  possèdent  au  même  titre 
qu'eux-  Au  tond  la  raison  n'est  que  rextension  de  Ja 
raison  d*ètre.  Par  suite  elle  se  détermine  à  elleni^iDesa 
limite  par  le  nombre  de  raisons  d  être  qu'elle  a  embras- 
sées. Mais  il  faut  toujours  qu'elle  s'appuie  sur  sa  base 
inébranlable,  sa  raison  d'être.  Si  elle  l'abandonnait»  ne 
lût  ce  qu*un  moment,  l'être  perdrait  non  seulement 
l'équilibre  mais  toute  relation  avec  les  autres  êtres. 

On  a  pu  se  figurer,  idée  chère  aux  professeurs  de 
philosophie  :  «  L'esprit,  une  fois  en  possession  de  la 
vérité,  ne  relevant  plus  ni  du  prince  (ou  du  roi  d'Italie  ?), 
si  de  la  société,  ni  de  l'humanité;  la  vérité  elle  même 
devenant  avec  son  ordonnance  et  son  enchaînement  le 
milieu  immédiat  de  l'esprit.  » 

Un  milieu  est  soumis  à  la  notion  et  à  la  me.^ure  d'es- 
pace. Peut-on  se  figurer  —  hors  d'une  chaire  de  faculté 


- 


SPINOZA   ET  MARX  :   LA  THÉORIE  DES  CLASSES  39 

—  une  vérité,  c'est-à-dire  une  conception  qui  n'est  que 
la  mesure  adéquate  couvrant  certains  faits,  imposant 
tout  d'un  coup  son  ordonnance  et  son  enchaînement 
aux  objets,  qui  au  contraire  la  forment,  comme  une 
couverture  3*adapte  à  la  forme  des  objets  couverts. 

Marx  reprochait  déjà  à  Proudhon  «  de  créer  un 
Idéal  de  justice,  de  justice  éternelle  et  de  le  tirer  des 
rapports  légaux  répondant  à  la  production  des  mar- 
chandises.... puis,  par  un  procès  contraire,  voulant 
modeler  la  véritable  production  des  marchandises  et  le 
droit  réel  qui  en  résulte  sur  cet  idéal.  Que  penserait-on 
d'un  chimiste  qui,  au  lieu  d'étudier  les  véritables  lois 
des  transformations  de  la  matière....  voudrait  remo- 
deler ces  transformations  sur  les  idées  éternelles  de  la 
(c  naturalité  »  et  de  1'  «  affinité  »  ? 

Mais  Proudhon  a  été  encore  surpassé,  u  II  nous 
plaira  m  dit  son  successeur  direct,  «  à  travers  l'évolu- 
tion à  demi  mécanique  des  formes  économiques  et 
sociales,  de  faire  sentir  toujours  cette  haute  dignité  de 
l'esprit  libre,  affranchi  de  Thuinanité  elle-même  par 
l'éternel  univers.  » 

Il  faudrait  pour  que  l'esprit  pût  être  affranchi  de 
l'humanité  qu'il  s'aflranchît  de  lui-même,  puisqu'il  fait 
partie  de  l'humanité,  puisqu'il  est  le  produit  d'une 
raison  d'être.  Bien  plus,  en  admettant  môme  cette 
proposition  énorme,  est-ce  que  réternel  univers  ne  le 
réduirait  pas  à  une  autrQ  sorte  d'esclavage  ?  Spinoza 
qui  a,  plus  que  tout  autre  philosophe,  mesuré  l'univers 
qu'il  a  réduit  à  des  formules  de  force,  reconnaît  qu'à  la 
base  de  tout  est  cette  nature  individuelle,  qui  ne  pos- 
sède qu'une  raison  d'être.  Quand  elle  en  est  consciente, 
c'est-à-dire  lorsque  les  «  passions  »  ne  dominent  pas  en 
elle  l'action,  elle  peut  alors  comprendre  les  affinités 
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qu'elle  a  avec  les  autres  raisons  d'être  et  se  construire 
ainsi  une  raison  générale. 

A  plus  forte  raison  dans  une  société.  Un  individu 
natt  et  se  développe  dans  un  milieu  qui  favorise  ou 
contrarie  sa  uature;  les  chocs  ou  les  impulsions  qu'il 
subit  râident  à  comprendre  sa  propre  nature,  c'est  à 
dire  sa  raison  d'être.  Il  la  reconnaîtra  d'autant  plus 
fâcilemcDt  que  le  milieu  sera  plus  favorable  à  son  épa- 
nouissement. S'il  appartient  aujourd'hui  à  la  variété 
dite  bourgeoise,  il  se  développera  sans  contrainte,  car 
il  trouvera  dans  le  système  de  la  production,  dans  les 
lois  sociales,  im  encouragement  et  une  aide.  Si  au  con- 
traire ^n  mnuvaise  étoile  Ta  fait  naître  dans  la  sous- 
classe  du  prolétariat,  ou  bien  il  disparaîtra,  dominé  ou 
entraiué  par  des  forces  plus  puissantes  que  la  sienne  ; 
il  mourra  tie  misère  ;  ou  bien  il  découvrira  que  d'autres 
êtres  souRreiit  les  mêmes  peines  que  lui,  d'autres  rai- 
sons d'être  que  la  sienne  sont  opprimées.  Alors  la  souf- 
france, Tadversité  formeront  des  êtres  durs  à  la  lutte, 
et  re  qui  devait  écraser  l'être  le  perfectionnera. 

Peu  à  peu  les  circonstances  elles-mêmes  se  mettront 
de  son  côté»  car  le  milieu  social  sera  de  plus  en  plus 
jQflueneé  par  cet  élément  compact,  nouveau,  dont  il 
n'aura  pu  se  débarrasser  ;  l'existence  d'un  élément 
réfractaire  tiiodifiera  le  milieu,  et  celui-ci  s'y  adaptera. 
11  faut  remarquer  que,  même  dans  les  moments  les  plus 
durs  à  la  sous  classe  du  prolétariat,  le  capital  et  la  classe 
hourgeoisfij  ont  dû  conserver  forcément  les  éléments 
rés^isianls  qui  leur  étaient  utiles,  et  c'est  ainsi  que,  sui- 
vant la  parole  de  Marx,  le  Capital  a  développé  l'élément 
qui  le  dëlruira  —  sa  négation  —  le  Prolétariat. 

((  Par  la  destruction  de  la  petite  industrie  et  du  tra- 
vail domestique,  le  Capital  anéantit  les  derniers  refuges 
de  la  masse  et  ainsi  la  soupape  de  sûreté  de  toute  la 
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combinaisoD  sociale  du  procès  de  production  ;  il 
intensifie  les  contradictions  et  les  antagonismes  de  ses 
formes  capitalistes,  et  en  même  temps,  les  éléments 
formateurs  d'une  nouvelle  et  les  «  moments  »  d'agonie 
de  l'ancienne  société.  » 

Il  existe  en  un  mot  chez  la  plupart  des  hommes  une 
impuissance  naturelle  à  discerner  la  force  qui  les  régit,  - 
c'est-à-dire  leur  raison  d'être  et  à  plus  forte  raison  celle 
qui  détermine  les  autres  hommes.  Lorsqu'un  Cornély 
par  exemple,  dit  :  «  je  ne  connais  pas  de  classes  ;  il  est 
absurde  d'en  parler  »,  il  ne  fait  qu'exprimer  l'opinion 
c'est-à-dire  l'ignorance  générale.  On  ne  connaît  p^s  son 
déterminant  mais  on  prétend  savoir  parfaitement  ce  que 
sont  «  la  justice,  la  vérité,  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement, voiles  qui  ont  été  mis  devant  le  temple  du 
Capital  par  les  fripons  pour  duper  les  imbéciles  ». 

Qu*e8t-ce  qu'une  forme  de  gouvernement,  qu'on  l'ap- 
pelle aristocratie,  absolutisme  ou  démocratie  ;  ce  n'est 
que  l'apparence  qui  cache  la  réalité  sociale.  Jamais  une 
classe  ne  dira  quelle  est  sa  raison  d'être  ;  elle  mettra  en 
avant  son  prétexte  d'exister.  La  monarchie  représentera 
une  forte  bureaucratie  centralisée  de  privilégiés  dont 
l'expression  sera  un  roi  ;  l'aristocratie  sera  la  classe 
même  des  privilégiés  au  pouvoir,  avec  un  collègue  (duc 
ou  doge)  pour  chef  ^  nominal  ;  la  république  enfin  sera 
une  classe  sans  chef,  représentée  sucessivement  par  ses 
diverses  fractions.  Voilà  la  raison  d'être  de  ces  trois 
formes  ;  le  prétexte  pour  la  royauté  sera  le  droit  divin  ; 
pour  la  noblesse  le  privilège  de  la  race  ;  pour  la  répu- 
blique les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Aucune  de  ces  classes  ne  subsistera  une  minute 
après  le  divorce  du  prétexte  et  de  la  raison  d'être,  a  Les 
hommes,  dit  Spinoza,  sont  menés  plutôt  par  le  désir 
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aveugle  que  par  la  raison  ;  et  ce  désir,  c'est  leur  puis- 
sance naturelle,  leur  raison  d'être  (1)  ». 

Ici  le  mot  passion  est  pris  dans  son  sens  étymologique 
de  passivité  ;  en  politique  les  passions  troublent  le 
développement  des  différentes  raisons  d'être  et  obscur 
cissent,  comme  dans  une  Affaire  récente,  par  des  concep- 
tions étrangères  les  intérêts  des  différentes  classes,  les 
faisant  agir  à  rebours  de  leurs  véritables  besoins  ;  les 
partis  politiques  souffrent  de  ces  crises  et  sont  long- 
temps à  s'en  remettre.  Il  faut  compter  avec  ces  passions 
p-  mais  ne  s'en  laisser  jamais  influencer  ;  tout  au  plus  les 

diriger  pour  le  plus  grand  mal  de  la  classe  ennemie,      i 

Parce  droit,  Spinoza  entend  la  compréhension  même 
des  lois  de  la  nature  et  d'une  nature  ;  et  il  le  limite  par 
la  puissance  même  (c'est-à-dire  la  force)  de  l'individu  ; 
et  l'homme  qui  agit  suivant  les  lois  de  sa  propre  nature 
agit  selon  le  droit  suprême  de  la  nature  (2).  L'homme, 
et  par  suite  la  classe  n'existent  en  politique  que  comme 
puissance,  et  la  constatation  de  cette  puissance  n'est 
faite  que  par  l'affirmation  de  sa  nature. 

Le  voile,  c'est-à-dire  le  prétexte,  est  mis  non  seule- 
ment pour  cacher  la  véritable  raison  d'être  d'une  classe 
aux  autres  classes,  mais  aussi  pour  la  faire  oublier  aux 


(1)  Homlnes  magls  coeca  eupidate  quam  ratione  ducuntur,  ac 
proinde  homiQum  naturalis  potentia,  slve  jus,  non  ratione,  sed 
quocunque  appetitu,  quo  ad  agendum  determinantur,  quoque  se 
conservare  conantur,  deûnlri  débet.  Equidem  fateor,  cupitates 
Ulas  quae  ex  ratione  non  oriuntur,  non  ta  m  actiones  quam  pas- 
giones  esse. 

(2)  Per  jus  laque  naturae  intolligo  ipsas  naturae  legs,  seu  régu- 
las, secundum  quas  omnia  fiunt,  hoc  est  ipsam  naturae  potrutiam  ; 
atque  adeo  totius  naturae,  et  consequentcr  unius  cujusque  individul 
naturale  jus  eousque  se  extendit,  quo  ejis  potentia;  et  consequentir 
qulquid  unus  quisque  homo  ex  legibus  suae  naturae  agit,  id  summo 
naturae  jure  agit,  tantumque  in  naturani  shablet  juris,  quantum 
potentia  valet. 


SPINOZA   BT  MARX  43 

membres  de  cette  classe  et  les  faire  agir  ainsi  plus 
librement,  sans  avoir  besoin  d*ôtre  hypocrites. 

Les  autres  formes  de  gouvernements  sont  toutes 
tombées  aujourd'hui  ;  la  forme  républicaine  (et  par  là 
on  entend  aussi  bien  royauté  constitutionnelle  que 
présidence)  a  survécu.  C'est  elle  qui  a  «  uni  »  ou  qui  a 
((  divisé  le  moins  »  suivant  le  fameux  mot  de  Thiers,  les 
différentes  fractions  de  la  classe  bourgeoise  ;  c'estle  pré- 
texte qui  couvre  leurs  appétits  et  leur  soif  de  pouvoir  ; 
c'est  aussi  celui  qui  masque  le  mieux  le  Capital  tout  en 
lui  permettant  son  plus  libre  développement. 

Marx,  de  ce  coup  d'œil  critique  qui  perce  tous  les 
voiles,  avait  découvert  le  fourbe  et  l'erreur.  «  Le  capi- 
taliste (1),  écrit-il,  n'est  pas  capitaliste  parce  qu'il  est 
directeur  industriel,  mais  il  devient  directeur  industriel 
parce  qu'il  est  capitaliste  w^t  plus  loin.  «  Cette  croyance 
bénévole  au  génie  d'invention,  que  manifeste  le  capita- 
liste isolé  dans  la  division  du  travail,  s'est  réfugiée  dans 
la  cervelle  de  professeurs  allemands...  le  plus  ou  moins 
d'emploi  de  la  division  du  travail  dépend  de  la  longueur 
de  la  bourse,  et  non  de  la  grandeur  du  génie  »• 

En  d'autres  termes,  c'est  la  possession  du  capital 
qui  est  la  raison  d'être  ;  les  aptitudes  commerciales  ne 
sont  que  le  prétexte. 

Il  en  est  de  môme  de  l'Etat  bourgeois  par  excellence, 
de  la  République.  Les  Capitalistes  s'en  sont  emparés, 
non  parce  qu'ils  étaient  partisans  des  idées  vulgaires 
qu'entraîné  ce  mot,  mais  parce  que  le  Capital  exigeait 
cette  forme  spéciale,  qui  le  débarrasse  des  entraves 
apportées  par  le  restant  des  classes  privilégiées.  Aux 
États-Unis  où  les  voiles  et  les  prétextes  ont  disparu,  la 
classe  capitaliste,  représentée  par  les  rois  de  l'Argent, 


(1)  p.  331.  Capital  I. 
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du  Fer,  du  Pétrole,  etc.,  gouverne  sans  contrainte  et 
presque  sans  hypocrisie,  Bryan,  le  candidat  démocrate 
malheureux  à  la  présidence,  le  disait  dans  sa  dernière 
campagne  :  «  Les  Rouages  du  Gouvernement  sont 
employés  pour  favoriser  les  intérêts  de  ceux  qui  sont 
en  position  de  s'assurer  des  faveurs  du  gouvernement  ». 
Voilà  ce  qui  est  la  raison  d*élre  de  la  République  améri- 
caine; le  prétexte  ce  sont  les  fameuses  maximes  de 
Jefierson  :  «  droits  égaux  à  t6us,  privilèges  spéciaux  à 
aucun  »  et  de  Lincoln  a  gouvernement  du  peuple  par  le 
peuple  et  pour  le  peuple  »  (1). 


II 
Raison  d'être  et  Patriotisme  de  Classe 

Peccat  ego  civitas,  quando  ea  agit, 
vel  tieri   patitur,  qiiae  causa  esse 
'  possuDt  ipsius  ruioae  :  atque  tam 

eamdem  eo  sensu  peccare  dicimus, 
quo  Philosophi  vel  Medici  peccare 
dicuDt,  et  boc  sensu  dicere  possu- 
mus  civitatem  peccare,  quando  con- 
tre Kationis  diclamen  aliquid  agit. 
(Tract.  Poli.  Ch.  IV). 

Une  cité,  une  patrie  sont  des  cadres  mobiles  renfer- 
mant des  individus  qui  peuvent,  par  définition,  y  être 
contenus.  Ce  sont  les  mouvements  d'expansion  ou  de 
rétraction  de  ces  individus  qui  créent  l'individualité 
même  du  cadre  qui  à  son  tour  réagit  sur  les  existences 
qu'il  contient  et  les  remodèle.  Il  s'établit  ainsi  un 
rapport  entre  le  contenant  et  le  contenu,  qu'il  s'agisse 
de  l'eau  dans  un  vase  ou  de  citoyens  dans  une  cité. 

(1)  p.  367.  Note  75). 
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Spinoza,  né  dans  un  siècle  où  la  théologie  dominait 
les  Esprits,  ne  fût-ce  que  par  ses  formules,  a  qualifié 
de  péché  le  plus  grand  crime  que  puisse  commettre  un 
individu  ou  une  cité  :  c'est-à-dire  d'être  la  cause  de  sa 
propre  ruine.  Ce  terme  de  péché  peut  être  remplacé, 
dans  un  sens  plus  moderne,  par  celui  de  déséquilibre. 
Pécher  contre  la  raison  d*ètre  signifie  «  suicide  »  (felo 
de  se,  oomme  dit  la  loi  anglaise),  car  cette  raison  est  la 
base  même  de  Texistence.  Il  serait  intéressant  d'exami- 
ner combien  les  grands  mots  de  patriotisme,  d'orgueil 
national,  n'ont  été  employés  que  pour  cacher. cette 
suprême  raison,  celle  qu'on  n*inyoque  jamais  et  à 
laquelle  on  pense  toujours,  la  raison  d'être. 

Que  l'on  suppose  une  nation,  telle  qu'elle  est  cons- 
tituée aujourd'hui  en  période  industrielle,  comme 
aurait  ditFourier.  Sa  raison  d'être  est  son  industrie,  et 
c'est  par  conséquent  le  mot  qu'on  ne  prononcera 
jamais  làais  qui  déterminera  cependant  toutes  les  actions 
de  ce  groupe  d'individus.  Une  classe  se  formera,  pro- 
duit du  développement  de  l'industrie  et  agira  à  son  tour 
pour  le  plus  grand  bien  de  cette  industrie.  Si  cette 
classe  devait  se  développer  mathématiquement,  sans 
obstacle,  on  pourrait  calculer  exactement  le  moment  où 
elle  serait  adéquate  à  l'industrie  même  qu'elle  incarne, 
mais  il  n'en  est  presque  jamais  ainsi . 

D'autres  classes  en  effet  existent  à  côté  d'elle  ;  les 
unefs,  incarnations  de  puissances  et  d'éléments  du 
passé,  formant  un  poids  mort  que  la  classe  bourgeoise 
doit  traîner  et  qui  paralysent  son  mouvement  ascen- 
sionnel ;  et  encore  ces  classes  pourraient  s'éliminer 
graduellement,  mais  l'industrie  pour  son  développe- 
ment même  a  besoin  du  travail  d'une  autre  classe 
qu'elle  exploite  et  pourtant  développe. 

Voilà  donc  les  éléments  que  la  bourgeoisie  moderne 
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entraîDe  dans  son  orbite  ;  le  Clergé,- la  Noblesse  ne  peu- 
vent que  retarder  sa  marche,  et  môme  dans  certaines 
occasions  elles  lui  servent  de  dérivatif,  xot&me  les 
appâts  qu'on  jette  aux  loups  en  Russie  pour  retarder 
leur  poursuite,  d'où  Texcellence  du  cléricalisme  par 
exemple,  que  la  bourgeoisie  subventionne  par  le  Con- 
cordat en  France,  pour  l'avoir  toujours  sous  la  main, 
afin  de  le  jeter  en  pâture  aux  lutteurs  du  Prolétariats 
Le  patriotisme  et  la  raison  d'être  de  la  bourgeoisie 
'  c'est  rindustrie,  c'est  le  commerce.  La  partie  bourgeoise 

est  régie  par  les  besoins  du  commerce  ;  la  guerre  patrio- 
tique par  excellence  est  aujourd'hui  la  guerre  commer 
ciale. 
K  C'est  ce  que  les  socialistes  ne  cessent  de  répéter,  mais 

'f-  —  remarquons-le  bien  —  sans  jamais  blâmer  la  bour- 

-'  geoisie  d'accomplir  sa  mission  historique.  Il  est  même 

curieux  que  Je  seul  argument  qui  serait  inattaquable, 
les  journaux  aux  gages  de  la  bourgeoisie  ne  l'emploient 
jamais.  Si  l'Angleterre  avait  répondu  aux  nations  du 
Continent:  «j'attaque  les  républiques  du  sud  de  l'Afrique 
parce  que  c'est  u^e  question  de  vie  ou  de  mort  pour  mon 
commerce  que  Textraclion  d'un  élément  étranger  et 
réfractaire  »,  qu'auraient  pu  répondre  les  autres  nations 
qui  agissent  exactement  de  môme  chaque  fois  que  leur 
'  raison  d'être  commerciale  est  menacée  ou  contrariée. 

Si  on  n'invoque  jamais  cet  argument  de  la  raison 
r  d'ôtre,  c'est  qu'il  est  le  dernier.  C'est  le  voile  d'Isis  ;  si  on 

,  le  soulève  et  cela  arrive  fatalement  un  jour  ou  l'autre,  on 

^  ne  trouve  plus  rien,  car  cet  argument  ou  ce  voile  était 

!  l'existence  môme  de  la  classe.  C'est  pourquoi  on  lui  a 

^  superposé  d'autres  arguments  artificiels  qu'on  appelle 

patriotisme,    civilisation,  religion,   pour  arrêter   les 
L  '  ^    curieux,  les  violateurs  de  temples. 

^  Une  classe  n'a  jamais  eu  à  répondre  à  l'heure  cri- 
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tique  que  ceci  «je  défends  mon  existence  parce 'que  je 
ne  puis  me  suicider.  »  C'est  là  le  péché  impardonnable 
dont  parle  Spinoza.  Mais  la  réplique  de  la  part  de  l'a* 
grosseur  est  simple  :  a  En  détruisant  l'être,  je  supprime 
la  raison.  » 

Au  moment  où  tout  le  milieu  économique  favorise 
ravènement  d'une  classe,  il  n'est  même  pas  besoin  pour 
elle  de  justification,  excepté  celle  que  donne  Spinoza  : 
a  Tantum  juris  habet  quantum  potentia  valet.  »  Le 
machinisme  de  la  grande  industrie  ne  s'est  pas  justifié 
lorsqu'il  a  détruit  la  manufacture  ;  il  a  existé  tout  sim- 
plement, c*était  toute  la  raison  qu'il  avait  à  donner.  De 
même  le  prolétariat,  au  moment  où  il  saisira  le  pou- 
voir trouvera  les  esprits  tellement  transformés  par 
l'évolution  économique  qu'il  n'aura  qu'à  donner  acte  de 
sa  mission  historique. 

Le  «  moment  »  troublant  est  celui  que  nous  traver- 
sons, car  les  deux  classes,  comme  deux  chevaux  dans 
une  course,  se  trouvent  à  la  même  distance  du  but  ;  ils 
se  balancent.  Aussitôt  que  le  prolétariat  aura  dépassé, 
ne  fut-ce  que  d'une  tête,  la  classe  bourgeoise  montée  par 
son  jockey,  le  capital,  l'opinion  publique  hésitante 
jusque-là  penchera  de  tout  son  poids  en  sa  faveur  et  les 
paris  seront  pour  lui. 

Mais,  en  attendant  ce  moment,  la  Bourgeoisie  qui 
sent  son  avantage  à  être  adaptée  à  son  milieu,  reproche 
au  Prolétariat  de  vouloir  «  le  »  détruire  ;  elle  l'accuse 
de  vouloir  supprimer  la  patrie  qu'elle  prétend  repré* 
senter.  D'où  l'accusation  de  «  sans  patrie  ))  que  l'on 
jetait  jadis  à  la  bourgeoisie  et  qu'elle  relance  aujour- 
d'hui au  Prolétariat. 

Quelle  peut  et  doit  être  la  réponse  de  ce  dernier^ 
«Amplement  la  suivante  :  comme  classe  je  ne  puis 
admettre  que  les  éléments  qui  favorisent  ma  Vaisou 
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çl'étre  *  il  serait  vain  de  vouloir  m'enthousiasmer  pour 
les  obstaclas  qui  entravent  ma  marche  en  avant.  La 
patrie  telle  que  vous,  Bourgeois,  la  concevez,  dans  sa 
forme  étroite  et  protectionniste,  m'empêche  de  m'unir 
aux  prolétariats  des  autres  pays,  qui  souOrent  et  luttent 
œmine  moi  pour  le  résultat  que  je  cherche  à  obtenir. 
Les  entraves  au  développement  international  ne  me 
gOQt  opposés  que  dans  l'intérêt  d'une  patrie  qui  ne 
représeate  ni  mes  besoins  ni  mes  aspirations.  Je 
combats  donc  tout  ce  qui  rétrécit  la  patrie  à  laquelle 
j'appartiens  w. 

Voilà  la  réponse  que,  comme  classe  isolée,  le  prolé- 
tariat petit  faire  à  la  bourgeoisie.  Mais  en  même  temps 
Il  a  conscieuce  et  pressentiment  du  rôle  qu'il  est  appelé 
uu  jour  à  jouer,  et  que  Marx  a  résumé  ainsi  :  «  suppres- 
sion du  mode  de  production  capitaliste  et  suppression 
des  clagses/ll  sait  que  sa  raison  d'ètre,dans  son  plein  épa- 
QouisBtiineut,  sera  la  destruction  des  classes  et  l'union  de 
rhumanité  an  un  tout  harmonique  :  l'Interna tionate.  Il 
faut  doue  qu'il  conserve  et  développe  tout  ce  qui,  dans  I 

la  patrie  actuelle,  favorise  son  développement,  et  ces  \ 

élémeats  auxiliaires  il  les  transportera  un  jour  pour  les  i 

remettre  au  dépôt  commun  de  l'humanité.  | 

Comme  classe  destructive  des  classes,  le  Prolétariat 
doit  èir^  patriote,  mais  patriote  d'une  patrie  qui  se 
îraûïiformera,  en  s'y  adaptant,  en  société  communiste. 

Cette  opération,  Spinoza  la  définit  ainsi  :  Lorsque 
nous  disons  que  quiconque  peut  disposer  comme  il  veut 
û^  Télément  qui  lui  appartient  de  droit,  cette  puissance 
doit  être  déânie  non  seulement  par  la  puissance  de 
ragent,  maïs  encore  par  l'aptitude  de  ce  patient  même  (1). 


(1)  Cum  tlidmus,  iiDumquemque  posse  de  re,  quae  sui  juris  est. 
?;lD|iierB  quifpi'l  velit,  haec  potestas  non  sola  agentis  polentia  sed 
cUam  ip^ias  ugentis  aptitudine  deflairi  débet. 


SPINOZA   ET  MARX  49 

Il  donne  ainsi  les  deux  mesures  de  la  patrie  que 
possède  toute  raison  d'être,  qu'elle  appartienne  à  un 
individu  ou  à  une  classe.  La  puissance  et  la  patience  de 
Fesprit  détermine  l'attaque,  l'agression  ;  la  classe  prolé- 
tarienne par  exemple  s'étend  par  son  organisation,  par 
la  conquête  qu'elle  a  faite  des  municipalités,  de  sièges 
de  députés  et  par  les  quelques  lois  protectrices  du 
travail  qu'elle  a  arrachées  au  pouvoir  ennemi.  Voilà  la 
puissance,  c'est-à-dire  le  droit  qu'elle  possède  ;  partout 
où  elle  peut  exercer  cette  puissance,  partout  est  sa  patrie. 

Mais  ce  territoire  qui  envahit  une  classe  destinée  au 
triomphe  en  mesure  même  les  progrès  par  son  apti- 
tude à  lui  céder.  C'est  lui  qui  définit  la  classe  ;  et  la 
patrie  du  prolétariat  peut  se  mesurer  par  les  conquêtes 
qu'il  a  faites  et  qu'il  fait  tous  les  jours.  Il  arrache  à  la 
bourgeoisie  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  son  développe- 
ment à  lui. 

Ce  ne  sera  pourtant  que  lorsque  la  patrie  (c'est-à-dire 
la  terre  conquise)  du  prolétariat  sera  plus  grande  que 
la  part  réservée  à  la  bourgeoisie  que  l'on  pourra  parler 
de  patriotisme  prolétarien.  D'ailleurs  le  prolétariat 
n'a-t-il  pas  un  exemple  dans  l'histoire  du  passé?  Ce  ne 
fut  que  lorsque  les  gens  du  Tiers  eurent  accaparé,  par  la 
confiscation  et  l'incendie,  la  propriété  territoriale  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  qu'ils  purent  avec  raison  se 
nommer  «  Patriotes  ».  En  réalité,  ce  fut  dès  ce  moment 
qu'ils  eurent  quelque  chose  à  défendre  contre  les  anciens 
propriétaires,  qui,  eux,  n'avaient  plus  de  raison  d'être. 

En  attendant  le  prolétariat  fonde  l'Internationale, 
mais  qu'on  le  remarque  bien,  l'Internationale  pour  la 
lutte,  l'Internationale  de  l'organisation  ouvrière  et 
socialiste.  Il  faut  bien  distinguer  en  effet  entre  Tlntek*- 
nationale  des  travailleurs  qui  existe  aujourd'hui  et  qui 
fonctionne,  et  dont  le  but  est  la  suppression  du  mode 
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de  production  capitaliste,  et  l'Internationale  humaine 
qui  n'existera  qu'après  la  suppression  des  classes.  En 
ce  sens  Pottier  avait  raison  d'écrire  : 

Levons-nous,  et  demain 

L'Internationale 
Sera  le  genre  humain  ! 

III 

Et  Qtea  qusB  ad  hanc  scientiani 
spectant ,  eadem  animi  libertate, 
quœ  res  mathematicas  solemus, 
inquirerem,  sedulo  curavi  tiumanas 
actiones  non  ridere,  non  lugere, 
neque  detestari,  sed  intelligere. 

La  contemplation  et  l'action  ne  font  qu'un  en  poli- 
tique, où  toute  idée  devient  acte  et  tout  acte  se  trans- 
forme en  idée  par  répercussion.  Mais,  avant  ce  stage, 
avant  que  l'on  ne  possède  ce  que  Balzac  appelle  quelque 
part  «  une  tète  métallique  »,  ne  considérant  plus  que 
les  effets  à  produire  ;  avant  ce  temps,  une  passion  vous 
a  lancé  dans  la  politique  et  c'est  votre  raison  d'être  qui 
a  prédominé  en  vous  et  vous  a  poussé  à  reconnaître  la 
raison  d'être  d'une  classe  et  d'un  parti.  Ceci  a  été  plu- 
tôt l'effet  d'une  impulsion  ;  c'est  à  ce  moment  que  les 
sentiments  du  juste  et  de  l'injuste  (formes  idéales  pour 
vos  besoins  essentiels  d'  «  être  »)  peuvent  vous  déter- 
miner :  ce  sont  vos  «  propriétés  »,  comme  le  dit  Spi- 
noza (1).  Mais,  aussitôt  le  choix  fait  —  et  en  politique 


(1)  «  Atque  adeo  humani  affectas,  ut  sont  amor,  odium,  ira, 
invidia,  gloria,  miserioordla  et  reliquœ  anlmi  commottonea,  non  ut 
humanae  naturae  vitia,  sed  ut  proprietates  contemplatus  sum.... 
quœ  tametai  incommoda  sunt,  necessaria  tamen  sunt,  certasque 
habent  causas,  per  quas  eorum  naluram  intelligere  conamur.  » 


] 
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il  n'y  a  qu'un  choix,  comme  il  n'y  a  qu'un  acte  pour  un 
homme,  pour  un  parti,  pour  une  classe,  —  il  faut  reve- 
nir à  la  conception  de  Spinoza  ;  ne  plus  se  considérer 
que  comme  une  force  en  lutte  avec  d'autres  forces  ; 
juger  celles-ci,  tâcher  de  les  comprendre,  et  ne  les 
bénir  ni  les  maudire.  C'est  leur  être,  leur  «  natura  natu- 
rata  »  qui  pourrait  mériter  ces  passions  ;  leur  «  raison 
d'être  ))  n'est  qu'un  sujet  à  calcul  et  à  dosage.  C'est  cette 
intelligence,  si  rare  en  politique,  qui  permettait  à  Marx, 
comme  l'a  dit  Engels,  de  doser,  d'apprécier  les  événe- 
ments qui  se  passaient  sous  ses  yeux  et  d'en  discerner 
les  lois. 

C'est  ce  qui  le  rend  l'égal  de  ces  deux  géants  de  la 
pensée  politique  ;  Spinoza  et  Machiavel.  Ces  deux  grands 
penseurs  et  leur  doctrine  sont  loin  d'avoir  fourni  toute 
leur  part  à  l'activité  humaine;  Machiavel  (1)  n'a  été 
que  le  conseiller  des  princes  pendant  tout  le  16^  siècle  ; 
quant  à  Spinoza  son  traité  politique,  après  avoir  fait 
horreur  au  siècle  pendant  lequel  il  avait  été  écrit,  a 
paru  retomber  dans  Toubli. 

Et  cependant  l'un  comme  l'autre,  ils  ont  établi  la 
loi  suprême  des  forces  humaines  en  conflit  ;  ils  ont  fixé 
la  science  de  la  pensée  active  contrôlant  les  forces  et  les 
faisant  mouvoir.  Marx,  bien  par  delà  Hegel  et  la  philo- 
sophie allemande,  a  été  retrouver  ses  parrains  comme 
on  disait  au  moyen-âge,  ceux  qui  lui  fournirent  ses 
armes  les  meilleures  et  lui  donnèrent  la  tactique  que 
lui  seul  pouvait  appliquer. 

Pendant  ce  temps  que  faisaient  les  intellectuels  et  les 
Docteurs?  Qu'est-ced'abord  qu'être  intellectuel?  N'est-ce 
pas  avoir  l'habitude  d'un  milieu  préparé,  d'instruments 


(1)  Voir  la  révolution  sociale  à  Florence,  où  l'idée  de  classe  est 
saisie  sur  le  fait. 
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r  et  de  reaseignemeats  tout  faits?  Aussi  bieo  dans  un  labo- 

^  ratoire  que  dans  une    archive,  la  somme    d'énergie 

i-  créatrice  est  minime,  car  on  n*y  fait  que  se  laisser  aller 

\  à  une  impulsion  déjà  imprimée.  C'est  une  erreur  de 

t  croire   que   l'habitude,  l'entraînement  de  la  dcience» 

I  produisent  les  grands  savants.  Ceux-ci  sont  les  créateurs 

de  leur  propre  milieu,  de  leurs  propres  instruments,  de 
leur  propre  méthode. 

Il  faut  donc  distinguer  entre  l'habitude  de  la  pensée 
toute  faite,  de  la  méthode  toute  prête  et  l'acte  de 
création  intellectuelle. 

Lorsqu'un  grand  savant  meurt,  l'impulsion  qu'il  a 
donnée,  l'énergie  qui  se  dégage  de  son  œuvre,  transpor- 
tent encore  pendant  quelque  temps  ses  disciples  immé- 
diats. Mais  bientôt  le  poids  mort,  le  a  dead  weight  », 
P  le  poids  de  la  matière  inorganique,  intransformable, 

^;  s'accumule  sur  les  «  intellectuels  »  et  leur  ôte  jusqu'à 

la  volonté  de  trouver  ou  d'inventer. 

Or,  vouloir  transporter  la  science,  l'intellectualité 
plutôt,  sur  le  terrain  de  l'action  politique,  serait  juste* 
ment  livrer  le  maniement  des  choses  à  des  manchots. 
Qu'on  se  figure  Renan  dans  une  assemblée  ;  d'ailleurs 
il  n'en  est  pas  besoin  ;  on  a  vu  son  ami  Berthelot  à 
l'œuvre.  Claude  Bernard  a  été  représenté  par  Paul  Bert, 
I  et  tutti  quanti. 

En  eiïet  la  réflexion  (ici  dans  le  sens  littéral  du  mot) 
t  tue  l'action  et  surtout  cette  faculté  de  recul  immédiat 

et  de  jugement  actif,  qui  permet  à  un  Marx  de  «  saisir  » 
un  phénomène  dans  son  procès  même  et  de  Tobjectiver, 
le  reliant  à  une  série  de  phénomènes  connexes,  au 
moment  même  où  il  apparaît.  Un  intellectuel  de  marque 
serait  incapable  de  cette  a  sagacité  »,  si  nous  entendons 
par  ce  mot  une  «  sagesse  qui  agit  ».  Dans  l'industrie 
plutôt,  chez  les  «  pratiquants  »,  qui  ne  sont  pourtant 
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pas  éloignés  de  la  ^sioa  scientifique,  peut-être  trouve- 
rait-on ce  que  la  science  peut  donner  de  plus  énergique 
et  de  plus  actif. 

L'intellectuel  n'est  donc  qu'un  reliquat,  un  poids 
mort. 

Lorsqu'on  jouit  ainsi  du  travail  des  autres,  lorsqu'il 
a  suffi  simplement  de  s'adapter  aux  découvertes,  tout 
en  étant  incapable  de  les  développer,  l'on  mérite  le 
beau  nom  de  savant  distingué.  C'est  une  des  grandes 
joies  de  notre  époque  que  cet  accolement  d'une  épithète 
de  salon  à  l'une  des  plus  hautes  qualités  de  Tintelligence. 

Conséquemment,  si  le  savant  distingué  ne  devient 
pas  vulgarisateur,  sa  mission,  son  message,  comme  on 
dit  en  Angleterre,  est  de  parler  à  la  foule,  et  il  gagne 
alors  en  popularité  ce  qu'il  perd  en  sérieux.  D'où  cette 
farce  qu'on  appelle  ((  la  Conférence  »  populaire,  Asso- 
ciation philotechnique  ou  Université.  Il  s'agit  d'établir 
cette  échelle  de  Jacob  qui  permettra  aux  simples  et  aux 
ignçrants  de  ce  monde  de  monter  jusqu'à  l'empyréede 
la  science.  Et  l'on  n'oublie  qu'une  chose  c'est  que  les 
conférenciers  n'ont  «  rien  »  à  transmettre  ;  le  savant 
pourrait  être  compris  du  peuple  ;  l'adaptateur,  jamais. 

En  effet,  il  y  a  plus  d'énergie  et  par  conséquent  plus 
de  potentialité  de  science  chez  un  ouvrier  qui  travaille 
à  se  rendre  maître  de  son  outil,  chez  un  contre-maître 
qui  introduit  un  perfectionnemenf  dans  une  machine 
que  chez  tous  les  savants  de  salon  et  d'antichambre. 

L'essence  de  IsT  science  même  est  en  eux  ;  et  ils  sont 
les  égaux  du  vrai  savant,  parce  qu'ils  n'ont  pas  Taccu- 
mulation,  le  poids  mort  des  résultats  inutilisés  à  s'as- 
similer ;  parce  qu'ils  possèdent  l'élan,  le  ressort. 

Si  Ton  considère  ce  -  qu'on  appelle  souvent  avec 
mépris  un  «  autodidacte  »,  un  homme  qui  a  fait  son 
instruction  lui-même  dans  ces  années  précieuses  dont 
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parle  Balzac,  entre  vingt  et  trente  ans,  on  verra  que 
comme  a  qualité  )>  son  énergie  est  supérieure,  non 
seulement  à  celle  du  savant  amateur,  mais  souvent 
même  à  celle  du  savant  véritable.  En  effet,  il  n'a  pas  à 
«  désapprendre,  ni  à  déblayer  »  ;  il  a  vécu  en  apprenant, 
c'est-à-dire  qu'il  a  pris  de  la  science  ce  qu'il  lui  fallait 
juste  pour  son  développement  à  lui. 

C'est  pourquoi  le  savant  a  fait  tout  ce  qu'il  doit 
même  pour  la  société,  lorsqu'il  a  exposé  sa  méthode  et 
donné  à  sa  découverte  sa  propre  généalogie,  pour  per- 
mettre de  la  rattacher  aux  autres.  Le  peuple  —  c'est  à 
dire  les  autodidactes  —  saura  bien  sans  le  secours  des 
Universités  populaires  retrouver  dans  la  marchandise- 
science  ce  qui  est  applicable  immédiatement.  En  un 
mot,  les  intellectuels  sont  les  gardiens  du  palais  qui 
veillent  au, dehors  à  ce  qu'on  n'y  entre  pas,  mais  vous 
distribuent  l'adresse  des  magasins  du  bon  marché  et 
de  la  vulgarisation. 

Charles  Bonnier, 


LA    CHARITÉ 


1.  —  La  Charité  des  premiers  chrétiens 

La  Charité,  une  des  trois  vertus  théologales,  que  le 
christianisme  se  vante  d'avoir  fait  germer  dans  le  cœur 
de  l'homme,  fermé,  jusqu*à  la  venue  du  Christ,^ à  tout 
sentiment  de  commisération  pour  son  semblable,  est  la 
digne  avant-courrière  des  trois  principes]  politiques, 
Liberté,  Egalité  et  Fraternité,  que  la  bourgeoisie  fran- 
çaise se  glorifie  d'avoir  révélé  à  l'humanité  du  dix- 
huitième  siècle. 

La  Charité  chrétienne,  qui  humblement  ne  demande 
au  riche  qu'une  miette  de  son  superflu,  est  une  vertu 
qui  rapporte  de  gros  bénéfices  :  sans  troubler  ses  habi- 
tudes, sans  gêner  ses  vices,  sans  déranger  ses  plaisirs, 
sans  réclamer  le  moindre  effort  physique  ou  intel- 
lectuel et  sans  coûter  cher,  elle  lui  donne  la  jouissance 
morale  de  se  croire  un  bienfaiteur,  lui  procure  la  con- 
sidération sociale  attachée  à  tout  acte  généreux  et  lui 
garantit,  par  dessus  le  marché^  une  place  réservée  au 
paradis»  car  «  la  charité,  dit  S^-Pierre,  couvre  une  mul- 
titude de  péchés  ».  Elle  rend  encore  d'autres  impor- 
tants services  que  ses  prôneurs  se  gardent  de  men- 
tionner :  la  Charité  est  la  cynique  entremetteuse  qui 
corrompt  le  pauvre,  avilit  sa  dignité  et  Taccoutume  à 
supporter  en  patience  son  inique  et  misérable  sort.  La 
société  capitaliste,  qui  pousse  à  son  extrême  limite 
l'exploitation  du  pauvre,  était  seule  capable  d'ériger  en 
vertu  théologale  et  sociale  le  placement  de  l'argent  à  un 
taux  si  fabuleusement  usuraire. 

La  Charité,  quoi  qu'en  disent  les  théologiens,  n'est  pas 
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parvenue  du  premier  coup  à  ce  haut  degré  de  perfection. 
Les  Apâtres  et  les  premiers  chrétiens  en  avaient  une 
.idée  moins  précise  et  surtout  moins  bourgeoise;  ils 
manquaient  trop  du  nécessaire  pour  disposer  charita- 
blement d'aucun  superflu.  Il  faut  avoir  une  notion 
erronée  de  leur  vie,  et  ;il  faut  surtout  maquiller  atro- 
cement le  texte  des  Actes  et  des  Epitres  des  Apôtres 
pour  les  orner  de  cette  si  profitable  vertu  capitaliste  :  il 
est  vrai  que  jamais  texte  n'a  été  plus  impudemment 
trahi  que  celui  du  Nouveau-Testament  (1). 


{i)  Le  Notre  Pére,  la  prière  chrétienne  par  excellence  {St-Mathieu, 
VI,  9-14)  a  été  particulièrement  dénaturé  par  les  tradacteurs.  Les 
premiers  cbrëliens  pour  qui  il  fut  composé,  étaient  de  pauvres 
diables,  manquant  de  pain  et  ayant  encore  plus  de  dettes  que  de 
péchte  :  ils  devaient  donc  demander  au  Père  céleste  d'apaiser  leur 
faim  et  de  les  débarrasser  de  leurs  créanciers,  dont  quelques-uns, 
bien  que  convertis  à  la  foi  nouvelle,  «  les  traînaient  devant  les  tribu- 
naux ))  des  païens  {Epit.  St-Jctcques^  II,  6)  ;  aussi,  en  récitant  le 
Notre-Père,  ils  imploraient  Dieu  de  leur  donner  le  pain  quotidien, 
—  panem  quotidtanum  —  et  e  d'abolir  leurs  dettes  »  —  remitte 
nobis  débita  nostra,  —  à®e;  tjuiïv  ta  ôqpeiXrjiiaTa  T)|iâv. 

Demander  l*abolition  des  aettes  peut  sembler  aux  capitalistes 
juifs  et  chrétiens  de  notre  époque  une  réclamation  abominable; 
cependant  leur  abolition  était  chose  fréquente  dans  le  monde  antique; 
elle  avait  lieu  régulièrement  en  Judée  Tannée  du  grand  Jubilé  ;  et 
dans  les  cités  grecques  chaque  fois  que  le  parti  démocratique 
s'emparait  du  pouvoir  après  une  émeute,  il  supprimait  les  dettes. 
On  a  mis  à  jour  dans  les  fouilles  pratiquées  à  Ëphèse,  en  1870,  des 
inscriptions  rapportant  qu'un  siècle  avant  Jésus-Christ,  les  magis- 
trats de  la  ville,  en  prévision  d'une  guerre  contre  Mithridate,avaient 
aboli  les  dettes,  à  Texception  de  celles  garanties  par  une  hypothèque. 

ÏÀk  promesse  d'abolir  les  dettes  était  un  des  meilleurs  moyens  de 
propagande  du  christianisme  primitif.  Dans  un  dialologue  —  Philo- 
palris  — ,  attribué  à  Lucien,  mais  dont  l'auteur  vivait  à  Alexandrie, 
du  temps  de  Julien  l'Apostat,  il  est  parlé  de  prédicateurs  chrétiens, 
qui  annonçaient  dans  les  carrefours  que  «  Christ  abolira  les  arré- 
rages dus  aux  vérificateurs,  remboursera  4e8  créanciers  et  payera 
les  dettes  privées  et  publiques  ».  On  voit  apparaître  un  compro- 
mis qui  donne  satisfaction  aux  créanciera  et  aux  débiteurs  :  les 
dettes  seront  effacées,  comme  le  demande  le  Notre  Père,  mais  les 
créanciers  seront  remboursés,  ce  dont  ne  s'inquiétaient  pas  les  pre- 
miers chrétiens.  Dès  que  les  riches  commencèrent  à  devenir  nom- 
breux parmi  les  fidèles,  afin  de  ne  pas  les  offusquer  et  les  éloigner 
par  la  menace  de  la  perte  de  leurs  créances,  on  se  mit  à  torturer  le 
texte  de  la  prière  dominicale.  Tertullien  écrivit  un  traité  pour 
démontrer  que  débita  ne  devait  pas  être  pris  dans  le  sens  littéral 
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Les  apdtres  étaient  dans  une  si  complète  igDoraoce 
de  cette  fameuse  vertu  théologale,  que  sou  nom  ne 
figure  pas  dans  leurs  écrits.  Les  mots  du  Nouveau- 
Testament  aLyà^v)  et  caritas,  que  l'on  traduit  par  charité, 
n'ont  jamais  eu  cette  signification  dans  les  langues 
grecque  et  latine  et  jamais  St-Paul,  St-Pierre,  St  Jacques 
et  St-Jean  ne  leur  donnent  ce  sens;  ils  (es  emploient 
comme  synonymes  d'amitié  et  d'amour  fraternel  — 
ç>iXa86X<pca,  amor  fratemus.  Agapé  veut  dire  amitié,  et  ce 
qui  prouve  que  les  premiers  chrétiens  ne  lui  donnaient 
que  cette  signification,  c'est  qu'ils  s'en  servaient  pour 
désigner  leurs  repas  communs,  qui  n'étaient  pas  des 
repas  de  charité,  mais  des  agapes  de  fraternité  et  qu'ils 
nommaient  agapètes  les  femmes  qui  cohabitaient  avec 
des  prêtres,  comme  sœurs  d'élection,  àyàTriri  étant  l'amour 
fraternel  par  opposition  à  epox;,  l'amour  sexuel.  Caritas 
usité  par  les  latins  pour  cherté,  et  au  figuré  pour  amour 
affection,  n'a  jamais  pris  un  autre  sens,  même  chez  les 
auteurs  de  la  décadence,  comme  Ammien  Marcellin, 
qui  écrivait  au  quatrième  siècle  après  Jésus-Christ.  Le 
mot  de  la  langue  grecque  dont  le  sens  se  rapproche  de 
l'idée  de  Charité  est  ÉXsrifjLcov,  compatissant,  qui  dans 
la  langue  ecclésiastique,  devient  charitable.  Le  mot 
n'existant  pas  dans  la  langue  -latine,  Terlullien,  St- 
Jérome  et  St-Augustin  rempruntent  du  grec  et  disent 
eleemosyna  pour  aumône,  charité.  Les  théologiens  pro- 

de  dettes,  mais  dans  le  sens  figuré  de  péchés,  c'est-à-dire  de  dettes 
envers  Dieu. Les  Pères  de  TEf^lise  et  les  traducteiirs,faisiHant  le  texte, 
dit  sacré,  ont  adopté  la  significatioQ  de  péchés.  Cependant  la  traduc- 
tion espHgnole'du  Notre  Père,  dit  deudas  (dettes)  pour  débita  ;  la 
dernière  revision  de  la  traduction  anp:ldise  du  Nouveau  Testament 
de  1880  rétablit  la  signification  primititive  et  dit  debts  (dettes)  au 
liea  de  péchés.  Les  dettes  sont  devenues  si  sacrées  que  le  Père 
éternel  lai-mème  ne  pourrait  les  abolir  ;  aussi  les  pasteurs  anglais 
qui  ont  revisé  la  traduction  n'ont  plus  jugé  utile  de  trahir  le  texte 
grec.  L'histoire  d«^  l'interprétation  de  débita  révèle  l'évolution  du 
christianisme  primitif. 
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testants  d'Angleterre,  qui  en  1880  révisèrent  la  traduc- 
tion anglaise  du'  Nouveau-Testament  rendent,  d^inri  et 
caritas  par  bve  (amitié,  amour).  La  manière  de  vivre 
et  de  penser  des  apôtres  et  des  premiers  chrétiens  ne 
permet  pas  une  autre  interprétation. 

•  * 

Les  premiers  chrétiens  de  Jérusalem,  de  Corinthe, 
d'Ephèse,  d'Antioche,etc.,  se  groupaient  en  petites  com-  J 

munautésjogeant  dans  une  même  maison  et  parfoisdans  *) 

une  mêrme  chambre  :  les  Actes  et  les  Epiires  des  Apôtres  | 

renferment  de  précieux  détails  sur  leur  mode  de  recru- 
tement, sur  leur  manière  de  vivre  et  sur  les  passions 
qui  les  agitaient. 

((  Ceux  qui  recevaient  de  bon  cœur  la  parole  étaient 

baptisés  et  incorporés  à  la  communauté; s'ils 

persévéraient  dans  la  doctrine,  ils  étaient  admis  à  la  ^ 

rupture  et  au  partage  du  pain,  ainsi  qu'aux  prières....  ] 

Tous  ceux  qui  avaient  la  foi,  vivaient  ensemble,  ayant  I 

toute  chose  en  commun  :  ils  vendaient  leurs  posses-  | 

sions  et  leurs  biens  et  les  distribuaient  à  tous  selon  que  I 

chacun  avait    besoin...    La    multitude    de    ceux  qui  ) 

croyaient  n'avaient  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  et  nul  ne  *    , 

disait  que  les  choses  qu'il  avait  étaient  à  lui,  mais  que 
toutes  choses  étaient  communes  entre  eux....  De  sorte 
que  parmi  eux,  il  n'y  avait  pas  de  personnes  nécessi- 
teuses parce  que  tous  ceux  qui  possédaient  des  champs 
et  des  maisons  les  vendaient  et  apportaient  le  prix  des 
choses  vendues  aux  pieds  des  Apôtres  pour  être  distri- 
bué à  chacun  selon  ses  besoins.  »  (Actes  II,  41-45  et  IV, 
32-34)  (1). 

(1)  Les  renvois  aux  Actes  et  aux  Epitres  des  Apôires  sont  abrégés 
de  la  sorte  :  I  Cor  V.  ii  pour  Première  épitre  de  Sl-Paul  aux  Corin- 
thiens, chapitre  V,  ver*et  12.  —  Gai  pour  Epitre  aux  Gâtâtes  ; 
StJacq,  pour  Epitre  de  St.  Jacques,  etc. 
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L'admission  aux  distributions  de  pain  et  d'aliments 
était  un  des  puissants  moyens  de  propagande  des  Apô- 
tres :  en  un  seul  jour  rapportent  les  Actes  environ  trois 
mille  pauvres  diables  se  convertirent  aux  distributions 
de  vivres  et  de  doctrines  :  ils  acceptaient  sans  difBculté, 
par  dessus  les  vivres,  la  doctrine  à  laquelle  ils  com- 
prenaient peu  de  chose  et  qui,  même  pour  les  apôtres, 
était  imprécise  et  confuse,  ainsi  que  le  témoigne  la 
querelle  de  St-Paul  et  de  St- Pierre  sur  la  circoncision; 
le  maintien  de  cette  coutume  hébraïque  n'aurait  pas 
permis  au  christianisme  de  revêtir  une  forme  interna- 
tionale. 

La  masse  des  convertis  à  la  va  vite  ne  devaient  con- 
sentir à  persévérer  dans  la  doctrine  qu'à  la  condition 
d'avoir  le  veotre  rempli  ;  ils  devaient  la  jeter  aux  orties 
avec  autant  de  facilité  qu'ils  l'avaient  acceptée  ;  les 
apôtres  étaient  donc  obligés  de  s'ingéoier  pour  avoir 
du  pain  à  leur  donner,  afin  de  les  retenir,  et  pour  arriver 
à  ce  louable  résultat,  tous  les  moyens  étaient  également 
bons,  même  rassassinat.  Les  Actes  racontent  avec  un 
tel  cynisme  un  'double  meurtre,  commis  par  St-Pierre, 
que  l'on  est  obligé  de  penser  que  de  semblables  crimes 
paraissaient  choses  des  plus  naturelles  aux  apôtres  ; 
la  façon  expéditive  avec  laquelle  Thomme  de  Dieu 
perpètre  le  crime  et  se  débarrasse  des  cadavres  des  deux 
victimes  fait  supposer  qu'il  n'en  était  pas  à  son  coup 
d'essai. 

Voici  le  récit  évangélique  :  Ananias  et  sa  femme 
Saphira,  deux  bons  bourgeois, avaient  pris  si  au  sérieux 
la  doctrine,  que  pour  se  conformer  aux  règles  de  la 
Communauté,  ils  vendirent  leurs  biens  et  déposèrent 
aux  pieds  de  St-Pierre  l'argent  de  la  vente  ;  mais  ils  en 
retinrent  une  partie,  les  Actes  ne  disent  pas  dans 
quel  but.  L'apôtre,  qui  sans  doute  avait  suivi  avec  con- 
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voitise  la  vente  des  biens,  s'aperçut  qu'ils  ne  lui  avaient 
pas  remis  tout  Targeot  qu'elle  avait  rapporté;  il  fit 
comparaître  successivement  devaut  lui,  le  mari  et  la 
femme,  les  abattit  et  fit  prestement  enlever  et  enterrer 
les  cadavies  par  des  «  jeunes  gens  »,  toujours  à  sa  dis- 
position pour  pareille  besogue,  aiosi  que  le  fait  suppo- 
ser les  paroles  du  saint  homme  à  Saphira  :  «(Voilà  à  la 
porte  les  pieds  de  ceux  qui  ont  enseveli  toa  mari,  lui 
dil-il,  ils  t'emporteront  ».  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre, 
les  Actes  mettent  ce  double  assassinat  sur  le  compte  du 
Bon  Dieu,  qui  a  bon  dos  et  qui  n'est  pas  là  pour  se 
disculper.  Les  prêtres  et  les  sorciers  ont  toujours  fait 
jouer  à  leur  Dieu  le  rôle  d'exécuteur  des  hautes  œuvres. 
Ce  crime  «  donna  une  grande  crainte  à  la  Cpmmu< 
nauté  et  à  tous  ceux  qui  entendirent  sa  narration  ».  La 
politique  des  apôtres,  ainsi  que  .celle^  de  tous  les' 
sorciers,  était  de  s'imposer  par  la  terreur  ;  à  diverses 
reprises  les  Actes  mentionnent  la  crainte  qu'ils  inspi- 
rent aux  fidèles.  Les  propagateurs  du  christianisme  dans 
Tancien,  comme  dans  le  nouveau  monde,  ont  toujours 
suivi  cette  politique.  Le  jésuite  Charlevoix,  qui  n'était 
pas  un  méchant  homme,  raconte  très  placidement  dans 
son  Histoire  du  Paraguay^  qu'un  cacique  Guarany  ayant 
refusé  de  se  plier  aux  injonctions  des  prédicateurs 
jésuites,  fut  brûlé  vif  par  le  feu  du  ciel,  comme  Ananias 
et  Saphira  avaient  été  assassinés  par  Dieu. 

11  existait  en  dehors  des  Communautés,  que  le  texte 
grec  des  Actes  nomment  Ekklesia  (assemblée,  d*où 
Eglise)  des  fidèles  qui  moins  naïfs  que  Ananias  et 
Saphira,  vivaient  selon  le  monde  ;  ils  conservaient  leurs 
biens,  mais  consentaient  à  contribuer  à  Fentretien  des 
Saints,  c'est  ainsi  que  s'appelaient  entre  eux  les  mem- 
bres des  communautés,  probablement  parce  qu'ils 
avaient  sur  la  propriété  des  idées  différentes  de  celles 
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des  gentils,  qui  les  envirooDaient.  Les  Apôtres  et  les 
saints  dit  St-Paul  recevaient  «  ces  dons,  comme  un 
parfum  de  bonne  odeur  et  comme  un  sacrifice  agréable 
à  Dieu.  »  Ils  étaient  toujours  à  la  recherche  de  person- 
nes riches  et  généreuses  ;  quand  ils  avaient  la  chance 
d*en  rencontrer  une,  qui  prêtait  l'oreille  à  leurs  paroles, 
ils  mettaient  en  œuvre  toutes  les  farces  thaumaturgi- 
ques,  qu'ils  pouvaient  inventer  pour  s'emparer  de  son 
esprit  et  de  sa  bourse.  St-Pierre  était  passé  maître  dans 
cet  art  :  les  Actes  (ch.  IX  et  X)  racontent  avec  complai- 
sance deux  de  ses  fructueuses  captures  ;  celle  de  la 
veuve  Tabitha  et  celle  du  centennier  Corneille.  Le  saint 
homme  avait  persuadé  à  la  bonne  femme  qu'elle  avait 
été  morte  et  qu'il  l'avait  résuscitée  et  il  avait  sugges- 
tionné le  superstitieux  italien,  au. point  de  lui  faire 
croire  à  des  apparitions  d'anges,  qui  lui  apportaient 
des  félicitations  de  Dieu  pour  ses  largesses.  Les  saints 
de  Judée  récoltant  peu  de  donations  parmi  leurs 
compatriotes,  en  réclamaient  aux  fidèles  des  autres 
pays:  c'est  là  l'origine  du  denier  de  St-Pierre.  Les 
Corinthiens,  dit  St  Paul,  étaient  très  généreux,  leurs 
donations  étaient  assez  abondantes  pour  subvenir  aux 
«  nécessités  des  saints  »  et  môme  pour  leur  procurer 
du  superflu  (II  Cor.  IX.  12),  mais  ils  étaient  l'exception, 
à  en  juger  par  les  plaintes  du  même  St-Paul  sur  les 
difficultés  de  faire  rentrer  les  cotisations  et  par  les 
déclamations  de  St- Jacques  contre  les  riches,  durs  à  la 
détente.  «  Maintenant  riches,  fulmine-t-il,  pleurez  et 
lamentez-vous  sur  les  malheurs  qui  fondrout  sur  vous. 
Vos  richesses  sont  pourries,  vos  vêtements  sont  rouges 
par  les  vers  ;  votre  or  et  votre  argent  se  sont  rouilles  et 
leur  rouille  portera  témoignage  contre  vous  et  dévorera 
vos  chairs,  comme  du  feu.  »  (St-Jacq.  V).  On  croirait 
lire  les  diatribes  d'un  antisémite  contre  des  financiers 
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juifs,  ne  s'empressant  pas  à  satisfaire  à  leurs  demandes 
d'argent  (1). 

Les  fidèles,  bien  que  ne  cohabitant  pas  avec  les 
saints,  prenaient  part  à  leurs  agapes,  qui  rappelaient 
la  Cène  où  Christ  avait  symboliquement  donné  aux 
apôtres  sa  chair  à  manger  et  son  sang  à  boire.  Mais  les 
riches  avant  de  s'asseoir  à  la  table  des  saints,  trop 
grossière  pour  leur  palais  délicat,  avaient  la  précaution 
«  de  faire  bonne  chair  ».  (I  (yor,  XI,  21).  Les  saints 
s'empressaient  servilement  au  devant  des  riches  ;  ils 
leur  donnaient  les  places  d'honneur,  tandis  que  les 
pauvres  mangeaient  debout  ou  assis  sur  dr^s  escabeaux. 
St-Jacques,  le  type  des  démagogues  qui  pullulaient 
parmi  les  chrétiens  des  premiers  siècles,  s'indigne 
«  des  égards  pour  celui  qui  porte  une  bague  d'or  et  des 
habits  de  prix. . .  Dieu  n'a-t-il  pas  choisi  les  pauvres  de 
ce  monde  pour  être  riches  en  foi  et  héritiers  du 
royaume  qu'il  a  promis  à  ceux  qui  l'aiment...  Et 
cependant  les  riches  ne  vous  oppriment-ils  pas  et  ne 
vous  traînent-ils  pas  devant  les  tribunaux  ?  »  sans 
nulle  doute  pour  rentrer  dans  l'argent  prêté.  [St-Jacq. 
IL  3-6).  Les  apôtres  et  les  saints  n'avaient  pas  inventé 
la  mendicité,  mais  ils  s'entendaient  à  l'exercer  (2). 


(1)  Drumont,  le  renégat  Juif,  qui  possède  le  cynisme  des  apôtre:» 
et  des  saiDts  du  Ctiristianisme  primitif,  a  raconté  dans  son  propre 
Journal,  que  le  farouche  antisémite  Mores  ayant  supplié  le  juU 
Cornélius  Herz  de  lui  prêter  vingt  mille  francs  pour  payer  une  dette 
de  jeu,  celui-ci  offrit  de  les  donner,  si  Drumont  venait  en  (lersonne 
les  demander.  Les  deux  com pores  s'empressèrent  de  se  soumettre  â 
la  dédaigneuse  condition  du  juif,  qu'ils  insultaient  tous  les  matins 
dans  La  Libre  Parole  :  ils  le  trouvèrent  bien  imbécile  de  n'exiger 
d'eux  que  cette  humiliante  démarche. 

(2)  Le  Christianisme  est  la  religion  des  parasites  et  des  men^ 
diants.  pour  cette  raison  il  est  la  religion  di'  la  classe  bourgeoise,  la 
classe  parasitaire  par  excellence. 

a  Regardez,  dit  Jésus,  les  oiseaux  du  ci«l.  ils  ne  sèment  ni  nt 
moissonnent,  et  votre  Père  céleste  les  nourrit...  Ne  vous  inquiétez 
donc  point  et  ne  dites  point  :  que  mangerons-nous  ?  que  boirons- 


'^r- 
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Les  riches  et  les  fidèles  se  fatiguaient  de  nourrir  les 
saints  et  ne  se  gênaient  pas  pour  protester  contre  leurs 
continuelles  demandes.  St-Pau),bien  qu'il  affirme  que 
«  Dieu  a  ordonné  que  ceux  qui  annoncent  Tévangile, 
vivent  de  l'évangile  »,  a  cependant  l'âme  trop  altière 
pour  supporter  ces  reproches  :  «  je  ne  me  suis  jamais 
prévalu  de  cette  loi,  déclare-l  il  fièrement,  et  je  n'écris 
^  pas  même  ceci  afin  qu'on  en  use  de  cette  manière  avec 
moi,  car  j'aimerais  mieux  mourir  que  de  laisser  quel- 
qu'un porter  atteinte  à  ma  gloire  m  (I.  Cor.  IX,  14-15). 
St-Pierre  était  mendiant  de  nature  :  St-Paul  pour  se 
distinguer  de  lui,  répète  avec  insistance  qu'il  n'a  rien 
coûté  aux  fidèles  et  qu'il  a  travaillé  pour  gagner  son 
pain.  «  Je  ne  vous  demande  pas  vos  biens,  mais  vous- 
mêmes,  ))  écrit-il  aux  Corinthiens. 

Les  chevaux  se  battent  et  se  mordent  quand  il  n'y  a 
plus  de  foin  au  râtelier  :  les  saints  se  querellaient 
quand  il  n'y  avait  plus  d'argent  encaisse.  Les  langues 
se  déchaînaient,  les  insultes  volaient  et  les  coups  pleu- 
vaient.  «  La  langue,  dit  St- Jacques,  est  un  bien  petit 
organe,  cependant  elle  peut  se  vanter  de  grandes 
choses  :  voyez  que  de  bois  un  petit  feu  peut  incen- 
dier I Elle  est  un  feu  et  un  monde  d'iniquités, 

elle  souille  tout  le  corps  et  enflamme  les  indiyidus  à  la 
ronde  ;  elle  s'allume  au  feu  de  la  géhenne.  »  (St-Jacq. 
III.  5  8).  Les  langues  des  femmes  étaient  les  mieux  allu- 
mées, elles  embrasaient  toutes  les  communautés,  fai- 
sant aux  saints  et  aux  saintes  des  brûlures  cuisantes  et 
profondes.  Les  apôtres  ne  décolèrent  pas  contre  elles  : 
à  maintes  reprises  St-Paul  leur  impose  silence,  car  «  il  est 
malhonnête  que  la  femme  parle  dans  la  communauté» 
(I  Cor.  XIV,  25).  Les  questions  d'intérêts  fournissaient 

nous  ?  de  quoi  serons-nous  vêtus  ?  »  Les  sal'iriès  pourvoieront  à 
tous  les  besoios  {St-Mathieu,  VI,  25-32). 
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le  bois  sec  que  les  langues  flambaient  ;  les  querelles 
sortaient  du  sein  des  églises  pour  se  faire  régler  par 
«  les  tribunaux  des  infidèles  »,  au  lieu  de  se  faire  tran- 
cher par  les  saints  qui  «  jugeront  les  mondes  et  les 
anges  ».  (I  Cor.  V.  1-6)  St-Paul  va  même  jusqu'à  prédire 
que  les  querelles  et  les  procès  mèneront  les  commu- 
nautés à  la  ruine  :  «  si  vous  vous  mordez  et  vous  dévorez 
les  uns  les  autres  prenez  garde  que  vous  ne  soyez  con- 
sumés l'un  par  l'autre  »  (Ga/.  V-5).  La  Fraternité  n'était 
pa^  la  vertu  des  saints  et  des  fidèles  du  christianisme 
primitif. 

Il  était  difficile  de  maintenir  l'ordre  et  d'établir  la 
décence  dans  les  églises  des  saints  et  dans  les  réunions 
des  lidèles.  Les  premiers  chrétiens  formaient  un  étrange 
mélange  de  pauvres  diables,  aigris  par  la  misère  et 
jaloux  les  uns  des  autres,  de  vauriens  et  de  canailles 
faméliques,  convertis  à  la  foi  nouvelle  à  cause  des  avan- 
tages qu'elle  procurait,  ce  monde  interlope  était  par- 
semé d'artisans  et  de  gens  de  petite  condition,  honteux 
d'être  en  contact  avec  cette  crapule  et  de  personnes  de 
position  aisée,  fières  de  leurs  richesses  et  exigeant  des 
hommages  en  retour  de  leurs  dons  (1).  La  doctrine  qui 


(1)  Parmi  les  saiats  et  les  ûdëles  doDl  les  «  corps  sancUfiés  » 
étaient  «  les  membres  de  Christ  »,  Il  y  avait  «  des  fornica leurs,  des 
adultères,  des  gitons,  des  pédérastes,  des  voleurs,  des  ivrognes,  des 
avares,  des  diffamateurs  »,  en  un  mot  les  pires  crapules.  U  faut  bien 
admettre  cette  honteuse  vérité  puisque  St-Paul  la  proclame  dans  sa 
Première  ôpitre  aux  Corinthiens  (Yl,  10  11).  Leur  inconduite  trans- 
formait les  églises  en  lieux  de  débauches  :  c'est  encore  St  Paul  et 
St-Pierre  qui  nous  en  informent,  a  On  dit  de  toutes  parts,  écrit  aux 
Corinthiens  lapôtre  des  Gentils,  que  la  prostitution  —  Tcopveîa  — 
rpgoe  parmi  vous  et  cette  prostitution  est  telle  qu'entre  les  Gentils 
on  ne  voit  rien  de  comparable;  l'un  de  vous  couche  avec  la  femme 
de  son  père  »  (I  Cor.  V,  1).  La  prédication  évangélique  n'améliora 
pas  les  mœui*s  des  lidèies  de  Judée,  puisque  après  quatre  siècles 
de  moralisation  chrétienne,  St-Grégoire  de  Nysse  conseille  de  ne 
pas  aller  à  Jérusalem  car  «  bien  loin  de  trouver  purgée  de  mauvaises 
épines  cette  terre  qui  a  reçu  Tempreinte  de  la  vraie  vie,  Je  la 
trouve  infestée' de  toutes  les  Impuretés  imaginables.  Là  règneni  la 
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les  réunissait  ne  prêchait  pas  encore  Thumilitë,  elle 
développait  au  contraire  le  sentiment  de  Tégalité,  puis- 
que tous,  riches  et  pauvres,  hommes  libres  et  esclaves, 
vertueux  et  vicieux,  sans  distinction,  devaient  ressus- 
citer et  entrer  en  possession  d'une  âme  immortelle  et 
d'un  ((  corps  incorruptible  »  pour  jouir  d'un  bonheur 
éternel.  L'espérance  de  l'égalité  d'outre-tombe  enflam- 
mait au  lieu  d'apaiser  les  jalousies,  les  mépris,  les 
haines  et  les  querelles  qui  déchiraient  les  sociétés  des 
premiers  chrétiens. 

Il  était  donc  impossible,  ainsi  qu'on  le  fit  plus  tard, 
de  prêcher  l'humilité  et  d  mculquer  la  soumission  à 
ces  premiers  adeptes  du  christianisme,  que  seuls  l'ascen- 
dant personnel  et  l'autorité  mystique  des  apôtres  pou- 
vaient réfréner  :  ce  n'est  qu'aux  .femmes  que  St-Paul  et 
St-Pierre  osent  imposer  silence.  Us  les  rappellent  à 
l'obéissance  maritale  dont  elles  avaient  la  prétention 
de  secouer  le  joug  dans  les  églises,  où  l'on  introduisait 
la  promiscuité  primitive.  Les  apôtres  qui  n*avaient  pas 
à   leur  disposition  la  force  brute  pour  dompter  les 


malice,  l'adultère,  le  larcin,  l'idolâtrie,  rempoisooDement  et  surtout 
le  meurtre...  rhomicide  s'y  commet  plus  facilemeut  qu'en  aucun 
Ueu  de  ta  terre.  »  De  non  eund,  Hierosol.  Que  penser  de  Renan  et 
de  aes  fantaisies  idylliques  ! 

On  sVxpiique  en  Usant  les  Actes  et  les  Epitres  des  Apôtres  Fhor- 
reur  et  le  dtooût  que  les  premiers  chrétiens  inspiraient  aux  païens. 
Ces  moeurs  dissolues  ne  pouvaient  se  continuer  ;  les  apôtres  firent 
leur  possible  pour  les  modifier,  sans  grand  succès,  car  elles  étaient 
une  des  alléchantes  attractions  du  Christianisme  à  son  début;  elles 
oe  se  transformèrent  que  lentement,  mais  elles  persistèrent  dans 
toute  leur  impureté  chez  plusieurs  sectes,  comme  les  Cuinites  du 
deuxième  siècle.  Kl  tes  refleurirent  lors  de  la  réforme  proteritante  : 
en  Angleterre  de  nombreuses  sectes,  —  les  Pamilistes  de  la  Mon- 
tagne, les  Grindletonians,  la  Cinquième  Monarchie,  etc.,  professèrent 
que  leurs  membres  étant  des  saints,  étaient  par  conséquent  au-dessus 
de  toute  loi  et  de  toute  morale  humaine  ou  divine  et  que  comme  on 
ne  péchait  que  parce  qu'on  croyait  violer  une  loi  civile  ou  reli- 
gieuse, les  saints  qui  n*en  reconnaissaient  aucune  ne  péchaient  donc 
pas  en  commettant  les  pires  actions. 
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irascibles  et  tumultueux  saints  et  fidèles,  (1)  furent 
obligés  de  s'adresser  à  leurs  sentiments  et  d'essayer  de 
les  disciplioer  et  de  les  faire  vivre  en  paix  en  leur 
préchan  11 'a  initié  fraternelle  :  «Mes  frères,  recommande 
îe  fougueux  St-Jacques,  ne  médisez  pas  les  uns  des 
autres.  Celui  qui  parle  contre  son  frère,  ou  qui  juge  son 
frère,  parle  contre  la  loi  et  juge  la  loi.  — Frères,  soyez 
patients  jusqu'à  la  venue  du  Seigneur.  »  (StJacq.  IV  et 
V).  il  Servez- vous  les  uns  les  autres,  répète  St-Paul.  — 
Aime  ton  voisin  —  proximum^  7cXr,<itov  —  comme  toi- 
même  et  tu  accompliras  toute  la  loi  ».  (Gai.  V,  13, 
Hom,  XllI,  9)  (2)  «  La  fin  de  toutes  choses  est  proche  : 
soyez  doDi:  chastes  et  sobres  dans  les  lieux  de  prières  ; 
par  dessus  tout  ayez  une  amitié  redoublée  les  uns  pour 


(1)  te£  évéques,  dès  que  l'empereur  ConstanUn  donna  an  Chria- 
liaDi^me  là  rt-connaissance  légale,  ne  s'occupèrent  que  de  s'armer  de 
la  force  répressive  :  Us  arrachèrent  d'abord  aux  empereurs  chré- 
tieDE  ia  luridïcttion  ecclésiastique  sur  les  clercs,  puis  sur  les  fidèles 
laïques.  SLilicoD,  sous  l'empereur  d'Occident  Honorlus,  abolit  ce 
pdviLèKe,  mais  Olympias,  qui  lui  succéda  après  l'avoir  fait  assas- 
siner^  le  rétablit  en  408  et  substitua  l'action  ecclésiastique  à  celle  des 
maglsirab.  Cette  juridicUon  sans  appel  plaçait  l'évèque  aur dessus 
du  gouverneur  provincial.  L'eunuque  Jovius,  qui  le  remplaça 
û&Ds  la  faveur  impériale,  la  supprima  de  nouveau  et  défendit  qu'on 
violentât  les  hèritiques  et  les  païens  pour  les  convertir  au  catholi- 
clauia  sorti  du  Concile  de  Nicée.  Un  exemple  donnera  idée  du  despo- 
tisme bruLâl  lies  évèques  :  les  moines  d'un  couvent,  leur  supérieur 
en  tète,  ét;uit  venus  demander  à  Nestorius,  Tévèque  de  ConstanU- 
nople^  des  explications  sur  son  interprétation  de  la  double  nature 
du  Christ,  Il  k'S  fil  fouetter  avec  des  lanières  plombées  et  les  envoya 
au  magistrat  en  les  accusant  de  l'avoir  insulté;  celui-ci  ne  les  ayant 
pui  trouvé  cc^upables,  les  renvoya  à  l'évèque,  qui  les  fit  fouetter  de 
nouveau. 

{%)  Ou  l réduit  \>roximu8  et  nXT)<Tioc  par  prochain  pour  laisser 
croire  que  St  Paul  recommande  d'étendre  cet  amour  è  tous  les 
boTDTnes,  tandis  que  dans  ce  passage  et  dans  d'autres,  il  ne  demande 
aux  saillis  et  aux  fidèles  d'avoir  de  l'amitié  que  pour  ceux  qui  comme 
eux  parifigenl  la  fol.  11  ne  fait  d'ailleurs  que  répéter  Tanlique  loi 
bébra)qii«  ;  ^<  Tu  n'useras  point  de  vengeance  et  tu  ne  la  garderas 
point  aux  enfnots  de  ton  peuple  :  tu  a.imeras  ton  prochain  comme 
toi-m^ruË.  Je  suis  rÉternel.  »  {Lévitique,  XlX-18).L*on  sait  que  pour 
les  IsraèLile^,  ainsi  que  pour  tous  les  peuples  de  Tantiquité,  l'étranger 
était  f ennemi. 
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les  autres,  car  l'ainitié  couvre  bien  des  fautes.  »  (I  St- 
Pier.  IV,  7-8)  (1)  —  «  Mes  amis,  aimez-vous  les  uns  les 
autres,  car  Dieu  est  amour,  qui  aime  est  né  de  Dieu  et 
«ounalt  Dieu.  Qui  n'aime  pas,  ne  connaît  pas  Dieu,  car 
Dieu  est  amour.  »  (I  St-Jean,  IV,  7-8). 

La  nécessité  d'établir  la  paix  parmi  les  saints  et  les 
fidèles  était  si  impérieuse,  que  St-Paul  dans  son  Bpitre 
aux  Corinthiens  place  l'amitié  au  dessus  de  la  foi,  de 
toutes  les  vertus  et  de  tous  les  sacrifices  :  Tapôtre  des 
gentils,  qui  se  pique  d'être  lettré  et  qui  s'en  vante 
débute  le  treizième  chapitre  par  un  hymne  à  l'amitié, 
imité  d'un  chant  guerrier  de  Tyrtée  (2)  : 

«  Si  je  parle  la  langue  des  hommes  et  celle  des 
anges  et  si  je  n'ai  pas  l'amitié,  — '  agapé  —  je  suis  un 
airain  résonnant  ou  une  cymbale  retentissante  ;  —  Si 
j'ai  le  don  des  prophètes  et  si  je  connais  tous  les  mys- 
tères et  toutes  les  sciences  et  si  j'ai  toute  la  foi,  de  ma- 
nière à  transporter  les  montagnes  et  si  je  n'ai  pas 
Tamitié,  je  suis  rien  ;  —  Et  si  je  distribue  tous  mes 
biens,  si  je  livre  mon  corps  pour  être  brûlé,  mais  si  je 
n'ai  pas  l'amitié,  tout  cela  ne  m'est  d'aucun  avan- 
tage »  (3).  L'apôtre  explique  qu'il  exalte  l'amitié,  parce 


(i)  Ce  verset  dont  la  trad action  a  été  re visée  sur  le  texte  grec, 
donne  one  idée  des  orgies  et  des  débaacties  qui  se  pratiquaient  dans 
les  Églises.  Maître  Pierre,  qui  assassine  Ananias  et  Sapliira  parce 
qolls  avaient  retenu  une  partie  de  l'argent  provenant  de  la  vente  de 
leurs  biens  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  menti  au  Seigneur,  se 
contente  de  rappeler  que  la  fin  du  monde  est  proche  à  ceux  qui 
priaient  dans  les  églises  en  s'enivrant  et  en  forniquant. 

J2)  Les  chrétiens  ont  pillé  la  littérature  et  la  philosophie  grecque. 
ér6me  pour  répondre  à  Rufin  qui  lui  reprochait  ses  emprunts 
aux  auteurs  profanes,  se  disculpe  en  disant  que  St-Paul,  dans  son 
Epitre  à  Tite,  cite  un  vers  d*Epimenide,  dans  sa  Première  aux  Corin- 
thiens un  passage  de  Ménandre  et  dans  la  dispute  à  Athènes  un 
hexamètre  d^Aratus. 

(3)  La  traduction  latine  amplifiant  le  texte  grec,  dit  :  «  si  Je 
distribue  tons  mes  biens  pour  nourrir  les  pauvres  ».  Cette  addition, 
fidèlement  reproduite  par  les  traductions  dans  les  langues  modernes. 
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qu'elle  renferme  toute  les  vertus.  «  L'amitié  est  patiente, 
douce  ;  l'amitié  ne  jalouse  pas  ;  Tamitié  n'est  pas  fanfa- 
ronne, ne  fait  rien  de  méchant,  ne  convoita  pas  le  bien 
d'autrui,  n'est  pas  provoquante  ne  pense  pas  du  mal 
des  autres,  ne  se  réjouit  pas  dans  l'injustice  ;  elle  trouve 
son  plaisir  dans  la  vérité  ;  elle  cache  tout,  croit  tout, 
espère  tout,  tolère  tout.  »  En  un  mot  Tamitié  possède 
toutes  les  qualités  qui  faisaient  défaut  aux  saints  (i). 

La  nouvelle  religion,  ainsi  que  Rome  lors  de  sa 

fondation,  accueillit  les  fugitifs,  les  prost^rits  et  les  cri- 

I  minels  sans  s'enquérir  d'où  ils  venaient,  et  s'inquiéter 

de  leur  nationalité,  position  sociale  et  moralité  ;  elle  les 

groupait  et  les  organisait  contre  le  monde  extérieur, 

li  qui  était  Tennemi.  Mais  si  le  Dieu  des  chrétiens  ne 

connaissait  ni  juif,  ni  grec,  ni  romain,  s'il  ne  distin- 

k  guait  ni  hommes    libres,   ni  esclaves,    ni  riches,   ni 

I  pauvres,  ni  vertueux,  ni  criminels,  il  classait  cependant 

,  les  hommes  en  deux  catégories  ennemies,  les  fidèles  et 

les  infidèles.  Ceux  qui  acceptaient  la  foi,  recevaient  le 


autorisa  le  lecteur  à  croire  que  les  premiers  chrétiens  avaient  l'habi- 
tude (le  donner  indistinctement  leurs  biens  à  tous  les  pauvres  ; 
tandis  que  St-Paul  ne  parle  que  de  ceux  qui  distribuent  leurs  biens 
aux  saints  des  communautés. 

(1)  Renan  dit  quelque  part  que  les  discussions  des  congrès  et  des 
journaux  socialistes  sur  des  points  de  doctrine  rappellent  les  que- 
relles des  sectes  chrétiennes  sur  les  dogmes  de  rÉglise  :  s'il  est 
possible  de  faire  des  comparaisons  entre  les  premiers  chrétiens  et  les 
socialistes  pour  l'ardeur  et  Tâpreté  dans  la  dispute  sur  des  questions 
qui  paraissent  aux  indifférents  de  futile  importance,  on  ne  peut  com- 
parer leur  moralité.  Voici  plus  de  trente  ans  que  je  vis  dans  les 
rangs  du  parti  socialiste  international  et  jamais  je  n'ai  appris  qu*en 
Europe  et  en  Amérique  on  ait  été  obligé  de  prêcher  aux  socialistes 
la  décence  et  l'amitié  ainsi  que  le  faisaient  les  apôtres  aux  saints  et 
aux  fidèles  :  au  contraire,  les  militants  du  socialisme  se  distinguent 
d'ordinaire  par  leur  esprit  de  fraternité  et  la  dignité  de  leur  vie 
privée  et  publique.  Le  Christianisme  a  son  début  et  le  socialisme 
ont  encore  ceci  de  commun  :  ils  sont  des  mouvements  populaires; 
aussi  un  militant  socialiste  est  mieux  préparé  par  ses  luttes  quoti- 
diennes qu'un  lettré  par  sa  vie  de  cabinet  pour  comprendre  les 
passions  et  les  mœurs  des  premiers  chrétiens. 
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baptémt)  et  mangeaient  symboliquement  la  chair  de 

Jésus,  étaient  «  sanctifiés  »  et  devenaient  «  membres  du 

Christ  »  alors  même  qu'ils  étaient  perdus  de  vices  et 

qu'ils  continuaient  à  les  satisfaire  dans  les  églises.  Les  "i 

infidèles  alors  même  qu'ils  étaient  des  modèle  de  vertus, 

étaient  damnés.  «  Le  Seigneur  Jésus,  dit  St-Paul,  se 

revêlera  au  ciel  avec  les  anges  de  sa  puissance,  avec  un 

feu  flamboyant  contre  ceux  qui  ne  connaissent  pas 

Dieu  et  qui  n'obéissent  pas  à  l'évangile  ;  ils  seront  punis 

d'une  peine  éternelle  devant  la  face  du  Seigneur  et 

devant  la  gloire  de  sa  puissance  ))(II  Thés,  f  79).  L'ami* 

tié  et  l'amour  fraternel,  que  prêchaient  les  apôtres  et 

que  les  traductions  en  langues  modernes  rendent  par 

charité,   ne  devaient  se  pratiquer  qu'entre  chrétiens,  ^ 

qu'entre  fidèles;  les  infidèles  étaient  l'ennemi  et  contre 

eux  haine  éternelle.  Les  saints  se  réjouissaient  de  la 

vengeance  d'outre-tombe  que  Jésus  exercerait  contre 

eux,  pour  se  consoler  de  la  vengeance  qu'ils  ne  pou-  J 

vaient  prendre  dans  ce  monde. 

La  nouvelle  religion  résuscitait  l'antique  vengeance 
dans  toute  sa  furie  et  avec  tout  son  cérémonial.  Le 
sauvage  et  le  barbare  n'étaient  apaisés  que  lorsqu'ils  se 
vengeaient  de  leurs  propres  mains  ;  quand  l'autorité 
civile  enleva  à  l'individu  le  droit  d'exercer  la  ven- 
geance ;  le  fils  de  la  victime  et  à  son  défaut  le  plus 
proche  parent  devait,  en  cas  de  meurtre,  assistera 
l'exécution  du  coupable,  pour  que  la  vengeance  fût 
assouvie  :  cela  se  passait  encore  ainsi  dans  l'Athènes  de 
Périclès  ;  le  Jésus  de  St-Paul,  ainsi  que  le  sauvage,  se 
vengera  lui-même  sur  les  infidèles  ;  et  Dieu,  son  père, 
se  repattra  de  la  vue  de  leurs  souffrances,  car  ils  seront 
punis  pendant  l'éternité  ((  devant  la  face  de  Dieu  et 
devant  la  gloire  de  sa  puissance.  »  Mais  quand  le 
christianisme  commença  à  pénétrer  dans  des  couches 
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plus  civilisées  de  la  société  paleone,  Jésus  et  Dieu,  se 
civilisèrent  ;  ils  perdirent  l'habitude  de  se  venger  de 
leurs  propres  mains  et  se  débarrassèrent  sur  des  agents 
subalternes,  sur  des  démons,  du  soin  d'infliger  les 
châtiments  aux  infidèles;  mais  ce  n'est  que  depuis 
quelques  siècles  qu'ils  se  sont  suffisamment  civilisés 
pour  ne  plus  prendre  plaisir  à  être  les  spectateurs  des 
tortures  que  les  diables  doivent  faire  subir  aux  damnés 
au  fond  des  enfers. 

Le^  chrétiens  des  premiers  siècles  avaient  beaucoup 
à  faire  pour  élever  leurs  mœurs  au  niveau  de  la  morale 
païenne  et  pour  porter  leur  doctrine  à  la  hauteur  du 
spiritualisme  de  la  philosophie  sophistique  de  Platon. 


II.  La  Cbarité  des  Païens 

i 

Le  Christianisme  n'a  pas  apporté  au  monde  la  cha- 
rité, et  il  n'avait  pas  à  l'apporter  :  bien  des  siècles  avant 
Jésus-Christ  elle  florissait  dans  toutes  les  cités  de  l'an- 
tiquité et  était  pratiqué  avec  une  fraternité  et  une  géné- 
rosité dont  jamais  les  chrétiens  n'ont  eu  une  idée.  Il  a 
fallu  toute  la  mauvaise  foi  des  écrivains  religieux  et 
tout  le  servilisme  des  historiens  et  des  moralistes 
laïques  pour  soutenir  que  la  charité  date  de  l'ère  chré- 
tienne. Quelque  pauvre  connaissance  de  la  vie  grecque 
et  latine  qu'on  puisse  leur  supposer,  il  est  impossible 
d'admettre  qu'ils  aient  ignoré  que  les  riches  d'Athènes, 
de  Rome  et  des  autres  villes  de  la  Grèce  et  de  l'Italie 
distribuaient  à  leurs  portes  et  à  jours  fixes,  et  parfois 
^  quotidiennement,  des  aliments  aux  pauvres  (1).  La  cha- 


(1)  Strabon,  qui  est  contemporain  des  apôtres  dit  que  «  les  Rho- 
diens  se  montrent  fort  soucieux  du  bien-être  du  peuple,  bien  que 
leur  république  ne  soit  pas  une  démocratie  :  ils  espèrent  par  Ik 
contenir  la  classe  si  nombreuse  des  pauvres.  Outre  les  distributions 
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rite  païenne  est  indéniable,  les  Actes  des  Apôtres  en 
témoignent  ;  la  veuve  Tabitha  et  le  centennier  Corneille, 
dont  il  est  parlé  aux  chapitres  IX  et  X  n'avaient  pas 
attendu  de  recevoir  la  foi  du  Christ  pour  pratiquer  la 
charité  et  c'est  précisément  parce  qu'ils  étaient  particu- 
lièrement généreux  dans  leurs  aumônes,  que  maître 
St-Pierre  mit  en  œuvre  ses  farces  de  sorcier  pour 
s'emparer  de  leur  esprit  afin  de  puiser  librement  dans 
leurs  bourses. 

Le  pauvre  de  la  société  païenne  n'était  pas  secouru 
misérablement  et  par  pitié  ainsi  que  l'indigent  de  la 
moderne  société  chrétienne  :  Tite-Live  (II)  nous  apprend 
que  les  citoyens  pauvres  de  Rome  avaient  le  droit  de 
vivre  aux  dépens  du  trésor  public,  sans  qu'il  fût  pos- 
sible de  les  contraindre  d'exercer  aucun  des  arts  sor- 
dides, c'est  ainsi  que  les  hommes  libres  de  l'antiquité 
appelaient  les  métiers  manuels,  qui  étaient  réservés 
aux  esclaves  et  aux  étrangers.  Il  fallait  qu'ils  fussent 
réduits  à  la  dernière  extrémité  pour  consentir  à  s'em- 
baucher comme  manœuvres  dans  les  ateliers  que  l'Etat 
se  vît  forcé  d'établir  à  Athènes  pour  les  maintenir  ;  et 
ils  ne  se  décidèrent  à  subir  cette  dégradation  que  dans 
les  derniers  siècles  avant  Jésus-Christ,  alors  que  la  pro- 
duction marchande  avait  détruit  la  famille  patriarcale 
et  engendré  une  classe  nouvelle,  la  Bourgeoisie.  L'en- 
tretien des  pauvres  était  une  des  constantes  et  prin- 
cipales préoccupations  des  chefs  des  républiques  grec- 
ques ;  ils  leur  faisaient  de  fréquentes  distributions  de 
vivres  et  même  d'argent  :  cette  sollicitude  était  poussée 
si  loin  que  Periclès  payait  les  citoyens  indigents  pour 

périodiques  de  blé«  faites  par  TEtat,  les  particuliers  les  comblent  de 
libéralités.  Souvent  même  la  libéralité  des  riches  prend  la  forme 
d'une  liturgie  (service  public).  Toute  un  approvisionnement  et  toute 
une  fourniture  de  vivres  6ont  mis  à  la  charge  de  Tun  d'eux,  en 
sorte  que  le  pauvre  est  toujours  assuré  de  sa  subsistance  »  (XIV). 
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aller  au  théâtre  et  pour  assister  aux  assemblées  publi- 
ques où  se  plaidaient  les  procès  privés  et  se  traitaient  les 
aflaires  politiques.  Le  nombre  des  pauvres  rétribués 
pour  faire  acte  d3  présence  à  ces  assemblées  était  à 
Athènes  de  plus  de  six  mille,  près  de  la  moitié  de  la 
population  adulte,  possédant  les  droits  politiques.  Aris- 
tote  assure  que  cette  coutume  était  générale  dans  toutes 
les  cités  démocratiques.  Le  démagogue  Cléon  porta  à 
trois  oboles,  environ  quarante-sept  centimes,  ce  salaire 
civique  que  Périclès  avait  fixé  à  deux  oboles  :  avec  cette 
somme  on  pouvait  pourvoir  aux  premiers  besoins  (1), 

L'État  eutreprenait  constamment  des  guerres  pour 
occuper  les  pauvres  et  conquérir  des'  terres  qu'il  leur 
distribuait;  les  hommes  politiques  les  courtisaient  et 
se  ruinaient  pour  leur  douner  du  pain  et  des  fêtes, 
panem  et  circenses  ;  les  chairs  des  nombreux  animaux 
immolés  sur  les  autels  des  Dieux  leur  étaient  aban- 
données. 

L'État  et  les  riches  se  considéraient  daos  l'obligation 
de  maintenir  les  citoyens  pauvres,  parce  que  les  iodi* 
gents  de  cette  catégorie  avaient  des  relations  de  parenté 
ou  de  clientèle  avec  les  familles,  dont  les  ancêtres 
étaient  les  (pndateurs  de  la  cité.  Ils  avaient  été  dépossé- 
dés de  leurs  biens  à  la  suite  du  morcellement  de  la 
propriété  de  la  famille  patriarcale,  qui  avait  été  imposé 
par  le  développement  industriel  et  commercial.  L'État 
représentait    pour    ces    citoyens    pauvres    l'ancienne 


(1)  Au  cinquième  siècle  avant  Jésus-Christ  le  salaire  d'an  ouvrier 
était  en  Grèce  d'un  draclime,  environ  quatre-vingt-dix  cenUmes  ; 
le  prix  d'un  demi-hectolitre  de  farine  d*orge  était  de  deux  drachmes, 
de  farine  de  blé  de  trois  drachmes.  Vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle  les  salaires  doublèrent  et  triplèrent,  ainsi  que  le  prouve  i'ins* 
cription  d*Eleusis,  les  prix  des  vivres  avaient  subi  une  hausse  corres- 
pondante; le  demi-hectolitre  de  farine  de  blé  valait  de  cioq  à  six 
drachmes.  Paul  Giraud  :  La  main-d'œuvre  industrielle  dans 
V^ancienne  Grèce.  Paris,  1900. 
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admiDÎstration  de  la  communauté  familiale  qui  devait 
maintenir  tous  ses  membres  adultes,  jeunes  ou  vieux, 
valides  ou  invalides.  Les  riches  avaient  agrandi  leurs 
possessions  avec  les  terres  des  citoyens  pauvres  ;  et 
ceux-ci  pouvaient  montrer  du  doigt  ceux  qui  les  avaient 
dépossédés  et  qui  possédaient  les  champs  ayant  appar- 
tenu à  leurs  ancêtres  :  par  respect  humain  les  riches 
se  croyaient  tenus  de  soutenir  les  pauvres  qu'ils  avaient 
fait  ;  c'est  ainsi  que  les  Dollf  us,  les  Scherer  Kestner  et 
autres  philanthropes  de  l'Alsace  s'étaient  viî  forcés  il  y  a 
un  demi-siècle  de  créer  des  institutions  charitables, 
pour  que  les  vieux  ouvriers^  qui  les  avaient  emmillionné 
ne  traînassent  en  mendiants  dans  les  rues  de  leurs 
cités  industrielles.  Mais  pour  avoir  part  aux  vivres  et  à 
l'argent  distribués  par  l'État  il  fallait  appartenir  à  la 
classe  des  citoyens  et  posséder  des  droits  politiques  : 
Periclès  avant  de  faire  une  distribution  importante  de 
blé  ordonna  le  recensement  de  la  population  d'Athènes 
et  fit  vendre  comme  esclaves  ceux  qui  n'ayant  pas  leurs 
droits  politiques  s'étaient  fait  inscrire  sur  leû  registres 
des  citoyens.  Beaucoup  de  g^ns,  durant  les  guerres 
civiles.étaient  venus  s'établir  à  Rome  pour  participer  aux 
nombreuses  distributions  de  vivres  (blé,  vin,  huile,etc.) 
—  Cangiaria.  César  fit  reviser  les  listes  et  exclure  tous 
ceux  qui  ne  prouvaient  pas  qu'ils  étaient  citoyens 
romains  ;  de  320.000  le  nombre^es  inscrits  fut  réduit  à 
150.000. 

.  L'entretien  des  citoyens  pauvres  par  l'Etat  et  les 
riches  était  à  l'origine  un  devoir  et  non  pas  un  acte  de 
bénévolence  :  On  se  croyait  tenu  de  réparer  les  torts  de 
la  fortune  et  d'atténuer  la  misère  engendrée  par  l'acca- 
parement des  biens  qui  avaient  appartenu  à  leurs 
ancêtres.  Lear  entretien  était  une  compensation  et  une 
sorte  d'indemnité  ;  aussi  le  pauvre  de  la  société  païenne 
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n'était  pas  dégradé,  comme  Test  Tindigeiit  de  la  société 
chrétienne,  que  soutient  la  charité;  il  se  considérait 
régal  du  riche  et  n'avait  nulle  reconnaissance  pour  ses 
libéralités,  qui,  à  ses  yeux,  n'étaient  qu'une  faible 
restitution  de  ce  qu'on  lui  avait  enlevé.  St-Jacques 
exprime  confusément  ce  sentiment  quand  il  s'indigoe 
du  serviiisme  des  saints  et  des  fidèles  à  l'égard  des 
riches  qui  faisaient  des  dons  à  leurs  communautés. 

Le  noble  sentiment  de  fraternité  qui  au  début  impo- 
sait à  l'Etaf  et  aux  riches  le  devoir  de  venir  en  aide 
aux  citoyens  pauvres,  ne  tarda  pas  à  dégénérer  dès  que 
par  leur  nombre  et  leur  turbulence  ils  devinrent  des 
fauteurs  de  troubles  et  de  guerres  civiles  ;  ils  ne  furent 
alors  soutenus  qu'en  raison  de  la  crainte  qu'ils  inspi- 
raient :  aussi  les  distributions  de  vivres  et  d'argent 
d'abord  limitées  aux  seuls  citoyens,  jouissant  de  leurs 
droits  politiques,  —  à  Rome  pour  y  avoir  droit  il  fallait 
prouver  sa  descendance  d'une  des  tribus  fondatrices 
de  la  ville  —  finirent  par  être  étendus  indistinctement 
à  tous  les  pauvres. 

Le  Sénat  romain,  dès  les  premiers  âges,  avait  établi 
une  administration,  —  Vannone  — ,  pour  vendre  aux 
pauvres  le  blé  au  dessous  du  prix  du  marché.  TiteLive 
(IV,  12)  dit  que  son  premier  préfet,  —  prœfectm  an- 
nonœ^  —  fut  nommé  en  439  av.  J.-C.  Cette  fouctloo 
était  si  importante  que  le  parti  aristocratique  y  ap- 
pointa  Pompée  pour  cinq  ans  et  que  Auguste,  dès  qu'il 
fut  empereur,  prit  la  préfecture  de  l'annone  et  s'oc- 
cupa de  sa  réforme.  Toutes  les  provinces  étaient  tenues 
d'envoyer  à  Rome  une  certaine  quantité  de  blé,  dont  le 
Sénat  fixait  le  prix  de  vente  ;  mais  les  tribuns  et  les 
démagogues,  pour  gagner  les  faveurs  de  la  plèbe,  récla- 
maient des  réductions  de  prix.  Sempronius  Gracchus 
123  ans  av.  J.-C.  fit  prendre  la  loi  frumentaire  pour 
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abaisser  le  prix  du  blé  ;  que  20  ans  après  Apuléius 
Saturninus  fit  réduire  encore.  Sylla  abolit  la  loi  de 
Gracchus,  mais  après  sa  mort  le  Sénat  dut  la  rétablir 
pour  éviter  des  troubles  ;  et  58  ans  av.  J.-C.  la  loi  Chh- 
dia  supprima  le  prix  du  blé  de  l'annone  :  Cette  sup- 
pression coûta  à  la  République  le  cinquième  de  son 
revenu.  Quel  est  TEtat  chrétien  qui  ait  fait  preuve  d'une 
telle  charité  ? 

Le  nombre  des  personnes  inscrites  sur  les  listes  des 
distributions  gratuites  de  vivres  et  parfois  d*argent  était 
considérable  ;  César  le  réduisit  à  1!}0.000,  mais  Auguste, 
après  revision,  le  porta  à  200.000.  L'inscription  sur  les 
listes  était  une  propriété  que  l'on  transmettait  par  héri- 
tage et  que  l'on  vendait  ;  son  acbat  équivalait  à  l'acqui- 
sition d'une  descendance  dans  une  des  tribus  fonda- 
trices de  Rome.  Les  hommes  seuls  avaient  droit  aux 
distributions  de  vivres  ;  mais  Nerva  et  Trajan  les  éten- 
dirent aux  orphelins  et  aux  enfants,  pueri  et  puellœ 
alimerUarii.  Aurélien,  trois  siècles  après  J.-C,  fit  dis- 
tribuer du  pain  au  lieu  de  blé,  que  les  pauvres  n'avaient 
plus  le  moyen  de  moudre  et  de  boulanger.  Constantin, 
ainsi  que  les  papes,  dut  suivre  l'exemple  des  empereurs 
païens  ;  quand  il  transporta  le  siège  du  gouvernement 
de  Rome  à  Constantinople,  il  distribua  du  pain  à  tous 
les  habitants  de  la  ville.  Les  empereurs  et  leurs  préfets 
provinciaux  pourvoyaient  aux  besoins  de  la  turbulente 
populace  de  Rome,  de  Constantinople,  d'Alexandrie  et 
des  autres  grandes  villes  de  l'empire  afin  de  prévenir 
les  émeutes.  Ce  n'était  plus  l'amour,  mais  la  peur  du 
prochain  qui  engendrait  alors  la  charité.  Les  riches 
vivaient  dans  une  constante  terreur  des  pauvres,  que 
Socrate  compare  à  des  frelons  (République  X),  c'est-à- 
dire  à  des  parasites  dangereux  dont  il  faut  redouter  les 
passions  violentes  :  quand  ils  s'emparaient  du  pouvoir 
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après  nue  émeute,  ils  abolissaient  les  dettes  et  se  parta- 
geaient les  bieos  des  riches,  qu'ils  exilaient  et  massa- 
craient. 

La  populace  famélique  s'était  tellement  accrue  pen- 
dant \^s  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  à  Rome,  à 
Byzance,  à  Alexandrie,  etc.,  que  le  gouvernement  impé- 
rial et  les  riches,  en  dépit  de  leur  bon  vouloir,  ne  parve- 
naient plus  à  la  nourrir,  ou  à  l'exporter  dans  des  colo- 
nies situées  aux  frontières  de  l'empire,  ou  à  l'enrégi- 
menter daus  les  armées',  ils  durent  recourir  à  la  force 
pour  la  coatenir.  La  police  devint  le  complément  de  la 
charité.  Le  métier  de  policier  était  si  méprisé  que  les 
citoyens  se  refusaient  à  l'exercer  ;  l'Etat  Athénien  dut 
employer  des  esclaves,  généralement  des  Scythes,  pour 
maintenir  Tordre  à  coups  de  fouets  ;  de  sorte  que  les 
ciLoyens  libres  étaient  malmenés  et  frappés  par  des 
esclaves.  Les  empereurs  embauchèrent  des  bandes  de 
barbares,  —  Goths,  Hérules,  Scandinaves,  etc.,  —  ils 
pourchassaient  la  plèbe  tumultueuse  avec  des  bâtons  et 
des  fouets,  dédaignant  de  se  servir  contre  elle  de  leurs 
armes  de  combat  :  le  célèbre  héros  Scandinave,  Harold 
Alfagar,  qui  au  IX«  siècle  reforma  la  Norwège,  avait 
monté  la  ^arde  à  la  porte  de  l'empereur  de  Constan- 
tïuople. 

Les  apôtres  et  les  Pères  de  l'Eglise  recrutèrent  dans 
eette  populace  entretenue  par  la  charité  publique  et 
privée  la  masse  des  premiers  chrétiens. 

ni.  —  La  charité  des  évêques  et  des  moines. 

Les  Pères  de  l'Eglise  et  les  évoques  des  premiers 
siècles  recrutaient  les  prosélytes  du  christianisme  dans 
la  populace  lâche,  désœuvrée  et  pillarde  des  villes  du 
Bas  Empire;  on  a  vu  que  dans  l'élection  des  saints  et 
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fidèles  les  Apôtres  a*étaieQt  pas  difficiles  ;  leurs  succes- 
seurs les  imitèrent.  Ilscomprireatque  s'ils  parvenaient 
à  gagner,  à  dominer  et  à  diriger  cette  cohue  de  para- 
sites dissolus  et  faméliques»  qui  souvent  se  soulevaient, 
incendiant  et  pillant  des  quartiers  entiers,  ils  se  forge- 
raient une  arme  terrible  pour  résister  et  imposer  leur 
volonté  aux  empereurs  et  aux  préfets  provinciaux.  Ce 
fut  rage  héroïque  du  christianisme.  Les  évéques  entre- 
prirent de  nourrir  et  d'endoctriner  ces  lazaroni,  afin 
de  les  tenir  par  le  ventre  et  par  la  tète.  Les  moines  de 
la  Haute  Egypte  n'étaient  pas  de  béats,  ivrognes  et 
crasseux  fainéants,  comme  ceux  du  moyen-âge,  mais 
de  rudes  et  laborieux  agriculteurs,  se  consacrant  à  la 
culture  de  vastes  champs,  dont  ils  envoyaient  les 
récoltes  aux  évèques  d'Alexandrie  sur  des  bateaux  plats 
qu'ils  construisaient  et  manœuvraient,  pour  être  distri- 
buées à  la  plèbe  christianisée.  Les  riches  étaient  forte- 
ment mis  à  contribution  ;  quand  ils  ne  donnaient  pas 
volontairement  les  évoques  et  la  populace  les  y  contrai- 
gnaient par  la  menace  et  la  persécution  (1)  :  ils  faisaient 


(1)  Augustin  Thierry,  dans  son  Histoire  de  St-Jérôme,  rapporte, 
pages  480  et  suiv.,  le  moyen  qu'employa  St- Augustin  pour  extorquer 
de  l'argent  à  un  riche  Romain  de  famiUe  patricienne,  convertie  au 
Christianisme.  Pinianns  et  sa  femme  s'étant  rendus  avec  l'évèque 
Aiypius  à  Hippone  pour  s'entretenir  avec  St-Augustin,  qui  y  était 
évêqae,  les  prêtres  de  sa  juridiction  épiscopale  formèrent  un  com- 
plot pour  s'emparer  de  leurs  biens.  «  On  était  à  Taflût  des  gens 
riches,  dit  A.  Thierry,  on  les  attirait,  on  leur  tendait  des  pièges, 
souvent  même  on  les  violentait;  et  telle  élection  à  la  prêtrise  qui, 
de  loin,  paraissait  une  Illumination  de  l'Esprit  divin,  n'était  souvent 
qu'un  ténébreux  calcul  de  Satan,  d  —  Une  émeute  éclata  dans  l'église 
au  moment  où  St-Angustin  officiait  ;  Pinianus  et  sa  femme,  menacés 
par  la  populace,  durent  )urer  de  ne  pas  quitter  Hippone.  Aiypius^ 
qai  s'était  enfui  pour  n'être  pas  écbarpé  par  les  fldèles,  écrivit  à  son 
ami  St-Augustin  pour  lui  représenter  qu'un  serment  arraché  par  la 
force  ne  liait  pas  ;  le  pieux  évêqae  soutint  au  contraire  à  la  mère  de 
Pinitnus,  qui  lui  reprochait  d'avoir  laissé  violer  son  sanctuaire,  que 
«  lorsqu'on  a  fait  une  promesse,  il  faut  la  tenir  ;  que  violer  son 
serment  est  un  crime  et  que  vouloir  Tinterpréter  est  un  autre  crime  ». 
Le  malheureux  Pinianus  ne  fut  relevé  de  son  serment  que  lorsqu'il 
fut  complètement  dépouillé.  On  ne  connaît  cette  édifiante  histoire 
que  par  les  lettres  de  St-Augustin. 
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des  doos  aux  églises  et  aux  démagogues  pour  se  garantir 
contre  les  émeutes  et  les  pillages  que  les  gardes  barba- 
res réprimaient  brutalement,  mais  ne  parvenaient  pas 
à  prévenir.  Les  évéques  organisaient  au  besoin  les 
émeutes  et  les  pillages  :  St-Cyrille,  patriarche  d'Alexan- 
drie, fut  l'instigateur  et  l'organisateur  de  la  terrible 
émeute  qui  massacra  Hypathie,  et  qui  incendia  et  pilla 
une  partie  de  la  ville. 

La  peur  et  des  motifs  politiques  étaient  les  mobilea 
de  la  charité  des  riches  chrétiens  et  des  évéques  du 
Bas-Empire.  St-Cyrille,  St-Jean  Chrysostome  et  les 
Patriarches  de  la  chrétienté  étaient  d'habiles  et  violents 
démagogues,  qui  courtisaient  la  populace,  qui  prê- 
chaient la  guerre  des  pauvres  contre  les  riches  et 
faisaient  trembler  les  empereurs  au  milieu  de  leurs 
gardes  barbares,  en  enflammant  les  fureurs  de  la  plèbe 
et  en  dirigeant  ses  passions  soulevées.  Lorsque  les 
évéques  eurent  imposé  leurs  volontés  aux  empereurs 
et  aux  préfets,  ils  apaisèrent  leurs  colères  contre  les 
riches  et  les  puissants  et  déposèrent  leurs  allures 
démagogiques.  Les  pauvres  que,  à  l'exemple  des 
apôtres,  ils  avaient  exaltés,  comme  les  élus  de  Dieu, 
perdirent  dès  lors  leur  grâce  ;  ils  ne  furent  plus  ceux 
que  Dieu  avait  choisi  «  pour  être  riches  en  foi  et  les 
héritiers  de  son  royaume»,  mais  des  misérables  qu'il 
fallait  tenir  en  respect  par  la  force  et  dégrader  par  une 
chiche  et  humiliante  charité.  Les  évéques  se  rangèrent 
du  côté  de  l'autorité  civile  chaque  fois  qu'elle  employait 
la  force  brutale  pour  contenir  la  populace  et  pour 
châtier  férocement  ses  émeutes.  L'âge  héroïque  du 
Christianisme  était  clos. 

Cependant  les  papes,  qui  redoutaient  les  soulève- 
ments de  la  populace,  autant  que  les  empereurs  païens 
auxquels  ils  succédaient,  continuèrent  leur  politique 
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et  s'occupèrent  de  l'alimentatioii  populaire,  non  par 
amour,  mais  par  peur  :  ils  conservèrent  l'annone, 
comme  un  legs  précieux  du  paganisme.  D'ailleurs  les 
candidats  à  la  papauté  et  à  Tépiscopat  étaient  forcés  de 
courtiser  la  plèbe  chrétienne  qui  prenait  part  à  leurs 
élections  (1).  La  Casa  Annonaria^  qui  devint  un  instru- 
ment de  règne  de  la  papauté,  fut  réorganisée  par  le 
pape  Paul  VII,  au  commencement  du  XVII^  siècle,  afin 
d'empêcher  les  variations  de  prix  des  principales 
denrées  alimentaires,  principalement  du  pain,  qui 
pendant  deux  siècles  fut  vendu  à  Rome  de  10  à  11  cen- 
times la  livre,  tandis  que  des  disettes  et  des  famines 
périodiques  désolaient  les  villes  européennes.  L'annone 
papale  fut  liquidée  en  1797  par  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire (2). 

Les  couvents  suivirent  l'exemple  donné  par  les 
évéques  et  saisirent  toutes  les  occasions  d'étouffer  leur 
bénévolence  pour  les  indigents^  que  des  motifs  poli- 
tiques n'entretenaient  plus  ;  ils  cessèrent  de  s'occuper 
de  la  nourriture  des  chrétiens  pauvres  ;  ils  ne  leur 
distribuèrent  plus  le  pain  quotidien  ;  mais  leur  prodi- 
guèrent généreusement  des  prières.  Les  moines  ne  tra- 


(1)  Les  élecUons  papales  et  éplscopales  donnaient  lieu  à  des 
émeutes  et  à  des  comoats  sanglants  entre  les  factions  rivales. 
L'élecUon  du  pape  Damase  au  quatrième  siècle  fut  marquée  par  le 
sièçe  d'une  église  et  parla  mort  de  plus  de  200  personnes  :  l'autorité 
civile  dut  intervenir  pour  dompter  li  populace  et  pour  chasser  le 
pape  Ursin  qu'elle  avait  élue  et  les  nombreux  prêtres  qu'il  avait 
sacrés. 

(2)  La  chambre  apostolique  de  l'annone,  quelle  que  fût  l'abondance 
on  la  rareté  du  blé,  le  passait  aux  boulangers  à  raison  de  7  écus 
ro  mains  (37  fr.  10  c.)  le  rubio,  qui  pèse  640  livres.  Les  bénéûces  de 
la  Casa  annonaria  compensèrent  les  pertes  jusau'en  1763:  vers  cette 
époque  commença  une  hausse  dans  le  prix  du  blé.  qui  alla  croissant 
jusqu'à  la  fin  du  siècle.  La  papauté  redoutant  le  mécontentement 
populaire,  continua^  malgré  ces  pertes,  à  faire  vendre  le  pain  au 
même  prix;  aussi  lorsqu'on  1797  le  gouvernement  pontifical  fut 
renversé,  l'annone  présentait  un  déficit  de  près  d'un  million  et  demi 
de  francs. 
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vailièrent  plus  la  terre  pour  envoyer  des  provisions  à 
partager  entre  les  fidèles  nécessiteux  ;  ils  se  procu- 
rèrent de  nombreux  esclaves  et  serfs  pour  être  déchar- 
gés de  toute  occupation  productive,  afin  de  se  consa 
crer  exclusivement  à  la  mendicité  %i  à  la  captatiou  des 
héritages.  L'abbaye  de  St-Germain-des-près  de  Paris 
était  au  IX^  siècle,  propriétaire  d'énormes  domaines, 
que  cultivait  une  population  de  plus  de  neuf  mille  serfs 
et  vassaux  :  elle  n'était  pas  une  exception,  tous  les  cou- 
vents de  TEurope  du  moyen-âge  possédaient  des  terres 
d'une  vaste  étendue  ;  ils  prélevaient  ainsi  que  les 
évéques  et  les  curés  des  dîmes  sur  les  récoltes,  indé- 
pendamment des  droits  seigneuraux  qu'ils  exerçaient 
aussi  bien  que  les  barons  féodaux.  L'hospitalité  que  les 
moines  pratiquaient  avec  une  certaine  libéralité  et  les 
distributions  de  vivres  qu'ils  faisaient  à  des  époques 
déterminées  ne  leur  étaient  pas  très  onéreuses.  Les 
dîmes  et  les  redevances  qu'ils  recevaient  étaient  en 
nature  ,  et  comme  faute  de  route  et  de  commerce,  il 
était  impossible  de  vendre  ou  de  se  défaire  profita- 
blement  du  blé,  des  légumes,  des  porcs,  des  mou- 
tons, des  poulets  et  autres  produits  agricoles  dont 
elles  se  composaient,  plutôt  que  de  les  laisser  se  perdre, 
ils  les  écoulaient  sous  forme  de  secours  hospitaliers 
aux  voyageurs  et  d'aumônes  aux  pauvres.  S'ils  mon- 
traient quelque  générosité  dans  la  distribution  des 
légumes,  du  blé  et  même  des  viandes  qu'ils  ne  pou* 
valent  consommer,  tellement  leur  abondance  était 
grande,  ils  étaient  au  contraire  d'une  étroite  économie 
pour  le  vin  qu'ils  pouvaient  conserver  et  faire  vieillir. 
Les  caves  des  couvents  avaient  une  réputation  aussi 
méritée  qu'étendue.  Le  vin  et  la  bonne  chère  étaient 
des  articles  de  foi  pour  les  moines  et  les  hauts  digni- 
taires de  l'Eglise,  qui,  avec  une  profonde  conviction. 
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exorcisaient  les  passions  des  pauvres  et  leur  prê- 
chaient le  jeûne  et  la  mortification  de  la  chair. 

La  chanté  des^moines  et  des  évèques,  qui  consistait 
à  donner  ce  qu'ils  ne  pouvaient  consommer,  vendre  ou 
conserver,  avait  pour  mobile  la  peor,  non  plus  des 
pauvres,  mais  des  seigneurs  féodaux  et  des  bandes  de 
soudards  qui  parcouraient  le  pays.  Les  églises  et  les 
couveBts,  imparfaitement  protégés  par  les  horribles 
anathèmes  que  les  papes  et  les  évèques  fulminaient 
contre  les  mécréants  qui  touchaient  à  leurs  biens,étaient 
souvent  mis  au  pillage.  Les  chefs  barbares  et  les  rois  et 
barons  très  catholiques  et  apostoliques  se  croyaient 
toujours  en  droit  de  puiser  dans  leur  trésor  pour  se 
tirer  d'embarras  (1).  Les  évéques  et  les  moines  devant 
recourir  au  courage  populaire  pour  les  protéger  étaient 
forcés  d'entretenir  dans  les  masses  paysannes  et  arli- 
sanes  le  respect  et  l'amour  pour  leurs  biens,  en  les  per- 
suadant qu'ils  ne  les  détenaient  que  pour  soulager 
leurs  misères  par  de  charitables  distributions. 

Mais  cette  charité,  inspirée  par  la  peur,  s'évanouit 
avec  la  disparition  de  sa  cause  originelle,  lorsque  la 
maréchaussée  royale  fut  assez  nombreuse  pour  débar- 
rasser le  royaume  des  barons  et  des  soudards  qui  le 
pillaient  :  des  que  les  routes  se  multiplièrent  et  devin- 
rent assez  sûres  pour  que  le  commerce  se  développât, 
les  églises  et  les  couvents  vendirent  le  surplus  des  pro- 
duits agricoles  qu'ils  récoltaient  et  qu'ils  recevaient 


(f)  Charles  Martel,  le  grand-père  de  Cbarlemagne  aui  constitua 
le  royaume  temporel  de  la  papauté,  pillait  les  biens  de  rEglise  pour 
les  distribuer  k  ses  guerriers.  Les  rois  féodaux  pensaient  que  les 
rlcbesses  eedéeiaftliques  étaient  amassées  pour  subvenir  à  leurs 
besoins  pressants;  ils  rançonnaient  les  monastères  et  les  églises  avec 
le  même  aans-géne  qu'ils  dépouillaient  les  fuils.  «  Mais  le  clergé 
recevait  tant,  dit  à  ce  propos  Montesquieu,  qu'il  faut  que  dans  les 
trois  races  royales  on  lui  ait  donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  du 
royaume  >. 
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SOUS  forme  de  dîmes  et  redevances.  Les  moines  et  les 
évéques  se  firent  alors  cyniquement  voleurs  des  pau- 
vres. Eu  eiTet  les  biens  territoriaux  et  les  dîmes  et  rede- 
vances des  églises  et  des  couvents,  provenant  de  dona- 
tions faites  par  de  bonnes  âmes  pour  secourir  les  pau- 
vres, ou  captés  sous  ce  fallacieux  prétexte,  n'apparte- 
naient pas  aux  évéques  et  aux  moines,  mais  à  l'Eglise, 
ekklesia^  c'est-à-dire  à  la  communauté  des  fidèles.  Les 
bourgeois  révolutionnaires  de  1789  invoquèrent  cette 
raison  pour  s'en  emparer  sous  couleur  de  les  restituer 
à  la  nation.  Les  moines  et  les  évéques  en  faisant  com- 
merce avec  les  récoltes  des  biens  des  églises  et  des  cou- 
vents et  en  les  détournant  de  leur  destination  charitable, 
perdirent  Tamour  populaire  qui  pendant  des  siècles  les 
avait  protégés  :  en  Angleterre  et  en  France  ils  furent 
dépossédés,  pendant  la  période  révolutionnaire,  sans 
que  les  masses  paysannes  et  ouvrières  se  soulevassent 
pour  les  défendre. 

On  a  reproché  à  l'Eglise  catholique  d'être  pétrifiée 
dans  sa  doctrine,  ses  dogmes  et  ses  cérémonies,  qui 
immuables  auraient  traversé  les  siècles.  On  a  tort  de  tui 
décerner  ce  diplôme  d'imbécillité.  Elle  a  su  au  contraire 
les  accommoder  avec  une  astucieuse  habileté  aux  cir- 
constances ambiantes  les  plus  diverses;  elle  a  habillé  la 
charité  de  différents  travestissements  ppur  l'utiliser  à 
rétablissement,  au  développement  et  au  maintien  de 
son  autorité  et  de  son  prestige.  Le  mépris  des  biens  de 
ce  monde,  ce  dogme  des  apôtres  et  des  premiers  chré- 
tîensquî  n'aspiraient  qu'aux  biens  d'outre-tombe,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  s'emparer  de  ceux  de  ce  monde, 
elle  le  met  de  côté  dès  qu'elle  peut  accaparer  les  riches- 
ses de  la  terre  et  trafiquer  avec  les  récoltes  et  les  dîmes 
qui  appartenaient  aux  pauvres  ;  elle  marche  aujour- 
d'hui à  la  tète  du  mouvement  industriel  et  de  la  filou- 
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terie  commerciale.  Lescouveots  sont  des  entreprises 
industrielles,  qui  en  France  se  consacrent  spécialement 
à  la  fabrication  des  liqueurs  alcooliques,  sans  pour  cela, 
dédaigner  les  autres  industries  lucratives  :  les  trappis- 
tes, après  avoir  transformé  leur  frère  il  faut  mourir  en 
frère  il  faut  distiller,  se  sont  mis  à  exploiter  des  manu* 
factures  de  porcelaines  (1). 

Les  couvents  de  femmes  sont  entrés  dans  le  mouve- 
ment du  siècle.  Les  ordres  mendiants  ont  été  remplacés 
par  des  congrégations  de  religieuses,  qui  se  livrent  à 
la  mendicité  la  plus  cynique  et  la  plus  importune; 
d'autres  saintes  femmes  pratiquent  avec  un  savant 
raffinement  l'exploitation  lapluséhontée  des  orphelines 
qu'elles  recueillent  par  charité.  Leur  charité  bénie  par 
le  Bon  Dieu  des  chrétiens,  les  emmillione. 


(1)  Les  trappistes  qai  8*abordent  avec  la  macabre  salatatioD. 
frère  il  faut  mourir,  et  qui  pour  se  distraire  creusent  leur  fosse, 
sont  aussi  habiles  filous  que  fervents  chrétiens.  Voici  un  exemple 
de  leur  coquinerie  et  Apreté  au  gain. 

Le  monastère  de  la  Grande-Trappe  de  Soligny  achetait  en  18d4 
d'une  veuve  Amoulin,  pour  le  prix  de  6.S0O  fr.,  une  pièce  de  terre 
de  12  hectares,  dite  la  urande  Bruyère  de  Prépotin.  Les  moines  qui 
par  les  analyses  d*un  frère  de  la  communauté)  habile  chimiste  et 
géologue,  savaient  que  la  propriété  contenait  de  riches  gisements  de 
kaolin  et  de  sable  vitrier,  lancèrent,  aussitôt  après  l'achat,  une 
société  anonyme  au  capital  de  2  millions  dans  laquelle  il  leur  était 
attribué  pour  rapport  des  12  hectares  une  somme  de  800.000  fr. 
représentée  par  16,000  actions  de  500  fr*  Madame  Amoulin,  qui 
Ignorait  les  richesses  contenues  dans  son  ancienne  propriété,  vendue 
à  un  prix  infime,  demanda  aux  trappistes  une  part  dans  cette  plus- 
value.  Les  pieux  coquins  refusèrent.  Elle  dut  porter  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  Mortagne,  qui  lui  donna  gain  de  cause,  estimant  que 
le  sous-sol  de  la  Grande- Bruyère  contenait  au  moment  de  la  yente 
une  yaleur  importante  dont  il  n'avait  point  été  tenu  compte  dans  le 
prix  d'acquisition.  Mais  ces  hommes  de  Dieu  ne  se  soumirent  pas  à 
ce  jugement  des  hommes  ;  ils  firent  appel  devant  la  Cour  de  Caen» 
qui  confirma  la  décision  du  tribunal  de  Mortagne.  La  mort  dans 
rame  de  n'avoir  pas  consommé  leur  filouterie,  ils  durent  payer  le 
terrain  à  dire  d'expert. 
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IV.  La  Charité  des  Bourgeois 

La  bourgeoisie,  pour  accroître  sa  fortune,  qui  est 
uue  accumulation  de  vols  commis  sur  le  travail  salarié, 
a  besoin  d'avoir  à  sa  disposition  une  nombreuse  popu- 
lation d'ouvriers  libres,  désorganisés,  sans  protection 
d'aucune  sorte  et  suffisamment  pauvres  pour  être  forcés 
de  vendre  à  vil  prix  leur  travail.  Elle  a  systématique- 
ment affranchi  les  travailleurs  de  l'oppression  féodale, 
brisé  leurs  organisations  corporatives  et  détruit  les 
quelques  abris  protecteurs  que  leur  offrait  la  religion. 
Les  fêtes  chômées  de  l'Eglise  Catholique,  qui  avec  les 
52  dimanches  portait  à  90  le  nombre  des  jours  fériés, 
soit  à  3  en  moyenne  par  semaine,  pendant  lesquelSi 
sous  l'ancien  régime,  il  était  interdit  de  faire  travailler, 
mettaient  des  obstacles  à  l'exploitation  ouvrière  ;  et  les 
distributions  de  soupes  et  de  vivres  que  continuaient  à 
pratiquer  plusieurs  couvents,  apportaient  jusqu'à  un 
certain  point  aux  ouvriers  nécessiteux  un  complément 
aux  salaires  qu'ils  recevaient  pour  les  quatre  jours  de 
la  semaine  pendant  lesquels  il  était  permis  de  les 
exploiter.  Le  protestantisme,  pour  donner  satisfaction 
aux  bourgeois,  industriels,  qui  étaient  très  nombreux 
dans  ses  rangs,  condamna  l'aumône  au  nom  de  la 
religion  et  abolit  au  ciel  les  saints  pour  qu'on  pût 
supprimer  sur  terre  leurs  fêtes  chômées.  La  Révolution 
de  1789  fit  mieux.  La  religion  réformée  avait  conservé 
le  dimanche,  les  bourgeois  révolutionnaires,  trouvant 
qu'un  jour  de  repos  sur  sept  était  trop,  substituèrent  à 
la  semaine,  la  décade,  pour  que  le  jour  de  repos  ne  revint 
que  tous  les  dix  jours  et  afin  d'enterrer  définitivement 
le  souvenir  des  fêtes  chômées  ils  remplacèrent  dans  le 
calendrier  républicain  les  saints   par   des  nom^  de 
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métaux,  de  plantes  et  d'aoimaux.  —  La  loi  du  24  ven- 
démiaire an  II  fit  de  l'aumône  un  délit. 

L'économie  politique^  cette  autre  expression  intellec- 
tuelle des  intérêts  matériels  de  la  classe  bourgeoise, 
seconda  la  religion  réformée  dans  ses  attaques  contre  les 
institutions  de  prévoyance  utiles  à  la  classe  ouvrière  : 
les  approvisionnementsdeblé  faits  par  les  municipalités, 
«  la  réglementation  du  prix  des  vivres,  et  la  Casa  Anno- 
naria,  ce  type  des  institutions  de  prévoyance  légué  par 
le  paganisme  à  la  papauté,  furent  l'objet  des  acerbes 
critiques  des  Physiocrates,  de  Condorcet,  de  l'abbé 
Galiani,  etc.,  qui  s'étaient  fait  les  prôneursde  la  liberté 
du  commerce  des  blés,  que  Necker  comparait  à  la  plus 
vaste  table  de  jeu  que  J'on  pût  établir  ;  car  avec  «  un 
seul  million  on  pouvait  affamer  une  nation.  » 

Cependant  la  production  moderne,  qui  pour  se  déve- 
lopper doit  trouver  en  abondance  du  travail  à  bas  prix 
et  pour  qui  les  révolutionnaires  bourgeois  transformè- 
rent les  conditions  de  vie  des  ouvriers  et  abolirent  les 
corporations  et  les  institutions  de  prévoyance  de  l'an- 
cien régime,  avait  créé  dès  son  entrée  en  scène,  une 
surpopulation  ouvrière,  à  qui  elle  ne  pouvait  garantir 
le  travail,  son  unique  ressource.  Le  nombre  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants,  une  des  inguérissables  plaies  de 
la  civilisation,  était  devenu  si  considérable  que  dès  le 
XVP  siècle  on  dut  en  France  édicter  contre  eux  des 
pemes  féroces  :  ils  étaient  condamnés  au  fouet,  à  la 
marque  et  à  la  pendaison  ;  elles  furent  renouvelées 
pendant  la  période  révolutionnaire  du  XVIII<*  siècle,  la 
loi  de  vendémiaire  an  II,  citée  plus  haut,  obligeait  le 
mendiant  à  résider  dans  sa  commune,  qui  devait  orga- 
niser des  ateliers  pour  l'occuper;  s'il  venait  à  la  quitter, 
il  était  condamne  à  la  détention  avec  travail  forcé 
et  en  cas  de  récidive  à  la  rélégation  dans  l'île  de  Mada 
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gascar.  On  avait  dû  ouvrir  sous  Louis  XV  des  dépôts 
de  mendicité,  qui  étaient  des  véritables  prisons,  où  l'on 
maltraitait  les  vagabonds  pour  les  dégoûter  de  la  vie 
errante.  Le  même  phénomène  de  surpopulation  s'était 
produit  en  Angleterre  et  comme  malgré  la  plus  barbare 
répression,  les  flots  de  vagabonds  et  de  mendiants, 
chassés  par  la  transformation  «des  terres  arables  en 
pâturages,  grossissaient  toujours,  on  dut  dans  ce  pays 
de  la  réforme  protestante  compléter  les  châtiments  par 
la  charité  :  sous  Elisabeth  on  décréta  les  Poor-laws, 
(lois  des  Pauvres)  qui  imposaient  à  chaque  paroisse 
l'entretien  de  ses  pauvres  :  elles  sont  encore  en  vigueur, 
et  elles  aboutissent  à  ce  paradoxal  résultat  de  la  charité 
bourgeoise,  que  Tentretien  des  pauvres  est  mis  à  la 
charge  des  pauvres  :  ainsi  par  exemple  les  paroisses 
riches  de  Londres,  d'où  la  cherté  des  loyers  expulse  les 
indigents,  ne  paient  pas  l'impôt  des  pauvres,  tandis 
que  les  quartiers  ouvriers,  où  ils  s'entassent,  sont 
lourdement  imposés  pour  les  secourir.  La  boui^eoisie 
créait  les  pauvres  pour  se  procurer  du  travail  à  bon 
marché,  et  quand  ils  dépassaient  le  nombre  qu'elle 
pouvait  occuper  profitablement,  elle  les  chassait  des 
villes,  les  reléguait  dans  leurs  communes  d'origine  et 
les  condamnait  à  la  prison  et  à  des  châtiments  corpo- 
rels :  elle  faisait  un  crime  de  la  misère  qui  ne  lui  était 
pas  productive  de  richesses. 

La  question  des  pauvres  prit  un  caractère  aigu,  dès 
les  premiers  jours  de  la  Révolution  de  1789.  Bailly,  qui 
venait  d'être  élu  maire  de  Paris,  pour  soulager  les 
misères  des  travailleurs  que  la  crise  politique  jetait  sur 
le  pavé,  les  massa  et  les  parqua  ainsi  que  des  botes 
féroces,  au  nombre  de  18,000,  sur  la  butte  Montmartre  ; 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  les  gardait  avec  des  canons, 
mèches  allumées.  Cette  conduite  des  bourgeois  révolu- 
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tloDnaîres,  engageâDt  la  lutte  pour  «rafirancbissement 
de  rhunaaûité  a  comme  ils  disaient,  annonçait  à  la 
classe  ouvrière  le  traitement  qu'elle  devait  attendre  de 
la  bourgeoisie  victorieuse.  —  Mais  lorsque  pour  résister 
aux  moaarcbies  européennes  coalisées  il  fallut  faire 
appel  au  courage  des  masses  populaires,  les  bourgeois 
révolutionnaires  durent  remettre  à  un  autre  moment 
l'emploi  de  la  force  pour  les  tenir  en  respect  :  ils  pro- 
mirent solennellement  de  distribuer  aux  soldats  de  la 
République  un  milliard  des  biens  des  émigrés  et  ils 
amadouèrent  les  pauvres  avec  les  déclamations  déma- 
gogiques des  Pères  de  l'Église  et  des  évéques  de  Cons- 
tantinople  et  d'Alexandrie.  Huit  mois  après  le  vote  de 
la  loi  de  Vendémiaire  an  II,  qu'on  n'osa  pas  appliquer, 
le  22  Floréal  an  II,  Barrère,  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public,  lut  à  la  Convention  un  rapport  sur  «  Tex- 
tirpation  de  la  mendicité. . .,  qui  est  une  accusation 
ambulante  et  une  dénonciation  vivante  contre  le  gou- 
vernement—  Le  tableau  de  la  mendicité  n'a  été  jusqu'à 
présent  sur  la  terre,  que  l'histoire  de  la  conspiration 
des  propriétaires  contre  les  non-propriétaires.  »  Pendant 
que  les  Conventionnels  donnaient  en  pâture  aux  pau- 
vres la  ronflante  phraséologie  philanthropique,  ils 
s'emparaient  des  biens  du  clergé  et  des  hospices  qui 
appartenaient  aux  pauvres  ;  dépeçaient  et  distribuaient 
aux  propriétaires  les  bienscommunaux,  dont  la  suppres- 
sion accrut  dans  les  campagnes  le  nombre  des  travail- 
leurs réduits  à  la  mendicité.  Si  la  guerre  n'avait  pas 
enrôlé  et  jeté  aux  frontières,  par  centaines  de  mille,  les 
ouvriers  et  les  paysans  sans  travail  et  sans  moyen 
d'existence,  il  y  aurait  eu  dans  toute  la  France  un  soulè- 
vement du  peuple  des  villes  et  des  campagnes.  La  guerre 
était  un  moyen  plus  efficace  de  se  débarrasser  des  pauvres, 
que  de  les  masser  à  Montmartre  et  de  braquer  sur  eux  les 
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canons  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  métamorphosés 
en  chiens  de  garde  de  Tordre  bourgeois  qui  naissait. 

La  Révolution  imprima  une  marche  accélérée  aii 
développement  industriel.  La  Bourgeoisie,  profitant 
de  la  liberté  couquise  par  la  suppression  des  juran- 
des, des  corporations  et  des  entraves  de  toute  sorte  que 
Tancien  régime  mettait  au  commerce  et  à  l'industrie, 
établissait  des  manufactures  et  agrandissait  celles  qui 
existaient.  Elle  eut  une  boulimie  de  chair  à  travail, 
d'autant  plus  aiguè,  que  la  guerre  avait  enlevé  un  nom- 
bre considérable  de  travailleurs  adultes  et  valides.  Les 
hommes  manquant  elle  se  rejeta  sur  les  enfants,  dont 
les  corporations  détruites  avait  jusqu'alors  empêché 
l'emploi  industriel  :  avant  la  Révolution  les  enfants, 
âgés  de  moins  de  14  ans,ne  pouvaient  être  exploités  dans 
les  manufactures  et,  au  dessus  de  cet  âge,  ils  y  étaient 
peu  nombreux.  L'emploi  de  beaucoup  d'enfantsde  14ans 
dans  la  manufacture  de  papiers  peints  de  Réveillon 
avait  excité  les  colères  des  artisans  du  Faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  l'incendièrent  au  moment  où  l'on  procédait 
à  Paris  à  l'élection  des  députés  aux  Etats-Généraux  de 
1789.  La  question  du  travail,  ainsi  que  celle  de  la  misère^ 
se  posa  au  début  de  la  Révolution.  Les  enfants  des 
familles  ouvrières  et  artisanes  ne  suffisant  pas  à  la 
consommation  industrielle^  on  prit  les  orphelins  et  les 
enfants  recu^llis  par  la  charité  publique.  La  Décude, 
«  l'organe  philosophique,  littéraire  et  politique  »  des 
idéologues  et  des  économistes,  signale,  comme  un 
triomphe  de  la  philanthropie,  que  Boyer-Fonfrède,  le 
frère  du  Conventionnel,  «  propriétaire  d'une  manufac- 
ture considérable  à  Toulouse,  s'est  vu  autorisé  de 
choisir  dans  les  hospices  500  enfants  pour  les  employer 
dans  ses  ateliers...  Il  a  de  la  sorte  associé  à  sa  manu- 
facture les  hospices  de  Toulouse,  de  Montpellier,  de 
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CarcdssoDne  et  des  pays  environnants.  »  (20  ventôse  an 
VI).  L'exploitation  industrielle  de  Tenfaut  et  de  la 
femme,  qui  détruit  la  famille  ouvrière,  est  un  des  triom* 
phes  de  la  philanthropie. 

Nourrir  à  bon  marché  les  travailleurs  pour  abaisser 
les  salaires  était  une  des  préoccupations^  p|iilanthro- 
piques  des  manufacturiers  et  des  économistes  du  dix- 
huitième  siècle.  Le  blé  était  selon  eux  une  nourriture 
trop  chère  pour  les  ouvriers  :  ils  accueillirent  avec  joie 
la  pomme  de  terre  de  Farmentier,  J.-B.  Say  crut  avoir 
trouvé  mieux  avec  la  banane  (1). 

La  Décade  du  10  germinal  an  VIII  conseillait  pour 
nourrir  économiquement  le  peuple  de  remplacer  ((  le 
pain  de  froment  et  de  seigle  par  un  pain  qui  serait 
fabriqué  avec  des  farines  d'orge,  d'avoine,  de  mais,  de 
blé  noir,  de  fèves,  de  pommes  de  terre,  et  de  châtai- 
gnes.» Quand  les  Français  étudieront  avec  sang-froid  et 
sans  préjugés  de  classe  la  Révolution,  ils  s'apercevront 
que  les  idées  qui  en  ont  fait  la  grandeur  sont  venues 
de  Suisse,  où  la  bourgeoisie  s'était  déjà  emparée  du 
pouvoir  :  c'est  de  Genève  que  A.  P.  de  Candole  importa 
les  soupes  économiques,  qui  firent  fureur  dans  le  Paris 
révolutionnaire,  parce  qu'elles  «  procuraient  aux  petits 
artisapsun  aliment  sain  et  agréable...  Les  directeurs 
des  manufactures,  écrit  la  Décade,  devraient  établir  dans 
leurs  ateliers  une  chaudière  de  soupe  afin  de  nourrir 
les  ouvriers   avec    un  profit  évident  des  uns  et  des 


(1)  J.-B.  Say  expose  avec  complaisance  la  supériorité  de  la 
banaoe  dans  son  Economie  politique  (Livre  I,  ch.  XVII)  :  un  même 
terrain  produit  en  bananes  106  mille  kilos,  dit-il,  en  pommes  de 
terre  2.400  kilos  et  en  blé  800  kilos  ;  un  deml-bectare  planté  au 
Mexique  en  bananes  peut  nourrir  plus  de  50  individus,  tandis  que 
le  même  terrain  planté  en  blé  en  Europe  nourrit  à  peine  deux  indi- 
TÎdus.  La  pomme  de  terre  cultivée  en  Ilalie  et  en  Angleterre  dès  le 
XVI h  siècle  n'est  entrée  dans  la  consommation  populaire  que  dans 
la  première  moitié  du  XIX*  siècle. 
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autres...  L'homme  sensible  ne  jouit  pas  seul  des  bien- 
faits d'une  telle  institution,  le  politique  y  voit  qu'en 
assurant  au  pauvre  une  nourriture  peu  dispendieuse  on 
assure  la  tranquillité  de  l'Etat.  »  (20  nivôse,  an  VIII).  Le 
Comte  Rumford,  qu'on  surnomma  «  le  ministre  de 
l'humanité  »  était  à  la  tôle  d'un  Comité  qui  établissait 
des  Soupes  économiques  au  faubourg  St-Antoine  et 
dans  d'autres  quartiers  de  Paris.  Le  sec  et  raccorni 
Volney  ne  pouvait  s'empêcher  de  s'attendrir  en  voyant 
«  cette  réunion  d'hommes  ayant  une  position  honorable 
s'attacher  à  diriger  une  marmite  de  soupe.  »  (Décade. 
10  /rimazre  an  X).  Voilà  ce  que  mettait  bas  les  pro- 
messes et  la  phraséologie  démagogique  de  la  Conven- 
tion. 

La  philanthropie,  dont  le  nom  n'apparaît,  dans  la 
langue  française  que  vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle  faisait  son  entrée  triomphale  dans  la  France 
révolutionnaire  pour  remplacer  la  charité  chrétienne. 


La  Révolution  avait  préparé  le  terrain  social  pour 
la  venue  de  la  production  mécanique,  qui  trouvait  en 
abondance  et  à  vil  prix  les  travailleurs  dont  elle  a  besoin 
pour  s'établir,  se  développer  et  emmilliarder  la  classe 
capitaliste.  Le  prolétariat,  la  classe  productive  qu'elle 
engendre,  bien  que  son  nom  soit  d'origine  latine,  est 
de  création  moderne;  elle  se  distingue  des  classes 
opprimées  et  exploitées  des  temps  passés.  Le  prolétaire 
est  un  citoyen  jouissant,  du  moins  en  théorie,  de  droits 
politiques  ;  mais  il  ne  possède  ni  propriété  ni  garantie 
sociale  d'aucune  sorte;  il  vit  au  jour  le  jour  de  son 
salaire  qui  est  le  prix  de  sa  marchandise  force-travail  ; 
si  le  capitaliste  cesse  d'avoir  besoin  de  sa  force-travail 
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ïl  le  jette  sur  le  pavé  des  rues,  sans  nul  souci  de  ce  que 
lui  et  sa  famille  deviendront. 

S],  au  début  de  la  production  capitaliste  l'industrie 
manquait  de  bras,  comme  l'agriculture  de  nos  jours,  la 
macbineoutil  a  fait  disparaître  cet  inconvénient  en 
rendant  possible  l'emploi  industriel  de  la  femme  et  de 
l'enfant  et  en  créant  une  surpopulation  ouvrière  qu'En- 
gels appelle  Yarmée  de  riseroe  du  travail.  Le  capitaliste 
ne  redoute  plus  les  exigences  ouvrières  ;  il  fait  la  loi 
aux  prolétaires,  il  fixe  en  despote  les  salaires  et  les 
heures  de  travail,  édicté  les  règlements  d'ateliers  et 
inflige  les  amendes  et  les  mises  à  pied.  Le  paupérisme 
de  la  société  capitaliste  se  diSérencie  également  du 
paupérisme  des  sociétés  antérieures. 

Les  classes  déshéritées  des  cités  antiques  se  divi- 
saient en  trois  catégories  distinctes  :  les  esclaves,  les 
artisans  et  manœuvres  et  les  pauvres  ;  la  majorité  de 
ces  derniers  était  des  déclassés,  ne  connaissant  aucun 
métier  et  ne  voulant  en  exercer  aucun,  si  ce  n'est  celui 
des  armes  :  l'Etat  et  les  riches  les  alimentaient  d'abord 
par  un  sentiment  de  fraternité  et  ensuite  par  peur  de 
leurs  émeutes;  mais  ils  ne  les  exploitaient  pas  indus- 
triellement. Dès  le  IVe  siècle  avant  J.-C,  ces  pauvres, 
très  nombreux  en  Grèce,  se  rencontrent  guerroyant 
dans  toutes  les  armées  en  qualité  de  mercenaires  ;  ils 
vendaient  même  leurs  services  aux  barbares  (Perses, 
Carthaginois,  etc.)  pour  combattre  les  Grecs  :  après  la 
conquête  de  l'Asie  par  Alexandre  et  celle  de  la  Grèce 
par  les  Romains,  ils  débordèrent  sur  tout  l'ancien 
monde,  exerçant  les  métiers  de  soldats,  de  rhéteurs,  de 
philosophes^  de  médecins,  d'administrateurs  et  de  para- 
sites. 

Les  pauvres  de  la  société  capitaliste,  appauvris 
physiologiquement    par    un   travail    monotone,    anti- 
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hygiénique  et  prolongé  jusqu'à  épuisement  des  forces, 
par  une  alimentation  insuffisanle  et  malsaine  et  par 
Talcoolisme,  la  tuberculose,  le  rachitisme,  etc.,  ne 
possèdent  pas  la  vigueur  physique,  la  culture  intellec- 
tuelle et  l'ardeur  combative  des  pauvres  de  la  société 
antique  :  des  forces  policières  relativement  très  faibles 
suffisent  pour  les  contenir.  La  docilité  et  la  mansuétude 
que  Ton  constate  dans  le  Prolétariat  sont  contempo- 
raines ;  elles  ne  datent  que  d'environ  un  demi-siècle. 

Les  fréquentes  disettes  de  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle,  occasionnées  par  le  rapide  accroisse- 
ment des  populations  urbaines  et  par  le  manque  de 
routes  et  l'imperfection  des  moyens  de  transports, 
engendraient  des  émeutes,  qui  préparèrent  le  peuple 
des  campagnes  et  des  villes  à  la  Révolution.  Un  déficit 
sensible  dans  la  récolte  des  céréales,  même  dans  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  était  suscep- 
tible de  produire  des  troubles  populaires  :  la  mauvaise 
récolte  de  1847  fut  une  des  causes  occasionnelles  de  la 
Révolutiou  de  1848.  Les  pauvres  inspiraient  alors  de  la 
terreur  aux  classes  gouvernantes  ;  leur  nourriture  était 
un  des  soucis  des  hommes  d'Etat  ;  les  gouvernements 
les  plus  réactionnaires  n'hésitaient  pas  quand  la  récolte 
avait  fait  défaut  à  suspendre  les  tarifs  de  douane  et  à 
encourager  les  importations  étrangères  pour  arrêter  la 
hausse  du  prix  du  pain.  La  crainte  des  pauvi'es  s'est 
évanouie  :  les  ministres  et  les  députés  votent  d'un  cœur 
léger  des  droits  protecteurs  pour  rendre  le  pain  cher. 
Les  chefs  d'industrie,  qui  encore  sous  le  second  empire 
réclamaient  l'entrée  en  franchise  des  céréales  et  du 
bétail,  afin  que  les  ouvriers  pussent  se  nourrir  à  prix 
réduits,  sont  tellement  certains  de  pouvoir  maintenir 
les  salaires  au  plus  bas  minimum,  quel  que  soit  le  prix 
des  vivres,  qu'ils  ne  s'intéressent  plus  à  l'alimentation 
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ouvrière  et  font  cause  commune  avec  les  agrariens  de 
M.  Méliue  pour  surélever  les  droits  d'entrée  des  céréales 
et  de  la  viande. 

Les  classes  riches  se  sentent  si  protégées  contre 
toute  révolte  des  pauvres  par  l'accoutumance  et  la 
résignation  à  leur  misérable  sort,  qu'elles  ne  les  redou- 
tent plus  ;  elles  ne  craignent  que  leurs  revendications 
individuelles  et  anarchistes,  que  leurs  vols  et  assassi- 
nats ;  et  cependant  elles  se  refusent  à  rechercher  les 
causes  des  délits  et  des  crimes,  dont  le  nombre  croît  à 
mesure  que  la  civilisation  progresse,  de  peur  de  cons- 
tater que  l'ordre  social  dont  elles  bénéficient  est 
responsable  de  leur  production.  Les  législateurs  qui 
votent  les  lois  et  le?  magistrats  qui  les  appliquent  en 
sont  encore  à  faire  du  libre-arbitre  du  spiritualisme  et 
du  christianisme  un  dogme  intangible  de  la  justice  et  à 
considérer  que  le  criminel  est  seul  responsable  des 
fautes  qu'il  a  commis.  Lombroso  et  son  école  de  farceurs 
en  prétendant  découvrir  dans  l'organisation  physique 
du  criminel  la  cause  de  ses  méfaits,  n'ont  fait  que 
mettre  en  œuvre  un  attirail  de  fausse  science  anato- 
mique,  pour  les  confirmer  dans  cette  opinion.  Et 
cependant  il  y  a  trois  quarts  de  siècle  que  Qiietelet  a 
attiré  l'attention  sur  les  rapports  qui  existent  entre  le 
nombre  des  délits  et  des  crimes  et  les  prix  du  blé. 
Quand  il  dressait  ses  statistiques  comparées,  le  prix  du 
pain  était  sujet  à  de  grandes  variations,  qui  pouvaient 
en  faire  un  facteur  principal  du  brusque  accroissement 
de  la  criminalité;  mais  depuis  un  demi  siècle,  depuis 
surtout  l'énorme  production  céréale  des  Etats-Unis,  qui 
date  de  1880,  le  prix  du  pain  oscille  avec  de  faibles 
écarts  autour  d'une  moyenne,  ce  qui  n'empêche  que  la 
criminalité  croit  sans  cesse  et  que  pendant  certaines 
années  sa  marche  est  accélérée.  Tout  en  admettant  que 
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le  prix  du  pain,  reste  une  cause  constante  de  la  crimi- 
nalité, il  faut  cependant  en  rechercher  raccélération 
momentanée  ailleurs  que  dans  le  prix  du  pain.  Utili- 
sant les  statistiques  publiées  de  1826  à  1880  par  le 
Ministère  de  la  Justice,  j'ai  analysé  l'action  que  pouvait 
avoir  sur  la  criminalité  les  troubles  du  commerce  et  de 
rindustrie,  qui  se  traduisent  par  des  faillites,  que  pré- 
cèdent et  accompagnent  des  réductions  de  salaires  et 
des  chômages  forcés,  j'ai  trouvé  que  le  nombre  des 
délits  et  des  crimes  croissait  brusquement  quand  celui 
des  faillites  augmentait,  poiir  diminuer  quand  les 
affaires  reprenaient.  Les  assassinats  ne  paraissaient  pas 
subir  Tinfluence  des  faillites  ;  les  attentats  à  la  pudeur 
étaient  en  raison  inverse  ;  ils  étaient  plus  nombreux 
pendant  les  années  de  prospérité,  quand  les  faillites 
diminuaient.  Les  pauvres,  pendant  les  époques  de  fail- 
lites redoublées  et  de  chômage  intensifié  privés,  de  tra- 
vail et  par  conséquent  de  moyens  d'existence,  n'ont 
pour  s'en  procurer  d'autre  ressource,  que  le  vol  ((  ce 
droit  donné  par  la  nature  »,  dit  Charles-Fourier.  Mon 
étude  a  été  publiée,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  dans 
la  Neue  Zeit 

La  classe  capitaliste  qui  se  désintéresse  des  causes  de 
la  criminalité  que  sa  civilisation  engendre,  s'intéresse 
en  revanche  à  la  répression  des  délits  et  des  crimes, 
afin  de  protéger  ses  membres  contre  les  revendications 
individuelles  et  anarchistes  des  pauvres.  Les  hommes 
politiques,  les  moralistes  et  les  philanthropes  se  sont 
dévoués  à  perfectionner  le  régime  pénitentiaire,  ils  ont 
si  bien  réussi,  que  son  développement  peut  être  pris 
pour  mesure  de  la  civilisation  d'un  peuple  :  depuis  un 
siècle  ils  ont  multiplié  les  prisons,  les  bagnes,  les  colo- 
nies de  détention  et  de  relégation  et  ont  importé  de  la 
République  des  Etats-Unis,  Tépouvantable  prison  cellu- 
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laire.  L'exploitation  bourgeoise  ne  perd  pas  ses  droits 
sur  les  prisonniers  ;  ils  sont  une  source  de  profits  pour 
ceux  qui  les  font  travailler  et  un  moyen  d'abaisser  les 
salaires  du  travail  libre. 

La  répression  brutale  ne  parvenant  pas  à  réduire  le 
nombre  croissant  des  criminels  que  fabrique  la  société 
capitaliste,  on  s'est  vu  obligé  d'imiter  l'Angleterre 
d'Elisabeth  et  d'établir  des  institutions  charitables  : 
Assistance  publique,  bouchée  de  pain,  hôpitaux  qui 
fournissent  aux  étudiants  et  aux  docteurs  des  sujets 
d'expériences  et  d'études,asiles  de  nuit  qui  débarrassent 
la  rue  de  vagabonds  dangereux  pour  les  passants,  etc.. 
La  peur  est  la  mère  de  la  charité  publique. 

Les  bourgeois  ont  remis  en  honneur  la  charité 
privée,  les  uns  pour  exploiter  les  personnes  chari- 
tables, pour  faire  de  la  philanthropie  à  6  o/o  avec  les 
logements  ouvriers,  pour  ouvrir  des  souscriptions 
publiques  dont  ils  croquent  le  magot,  etc. . . ,  les  autres 
pour  s'amuser.  La  charité  pour  les  madames  du  capi- 
talisme est  un  prétexte  à  potioer  et  à  intriguer  dans  les 
comités  d'organisation  des  fêtes  charitables,  et  à  danser, 
flirter,  manger  des  petits  fours  et  boire  du  Champagne 
dans  les  bals  et  bazars  de  charité.  Les  pauvres  servent  à 
tout  :  les  messieurs  du  capital  en  tirent  des  profits  et 
les  madames  des  plaisirs.  Les  pauvres  sont  pour  eux 
une  bénédiction  du  Bon  Dieu.  Rien  que  parce  que 
Christ  a  dit  :  il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi 
nous,  ils  croiraient  en  sa  divinité. 

La  classe  capitaliste  qui,  systématiquement,  appau- 
vrit et  désorganise  la  classe  ouvrière,  se  croit  assurée 
contre  toute  revendication  collective  par  son  manque 
de  cohésion,  par  sa  misère  économique  et  physiolo- 
gique et  par  les  sabres  et  les  baïonnettes  des  policiers 
et  des  soldats.  Mais  l'étonnant  courage,  l'inébranlable 
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résîï^tance  et  l'admirable  discipline  dont  les  travail- 
JeufvH  ont  fait  preuve  en  maintes  grandes  grèves,  pro- 
longées pendant  des  semaines  et  des  mais,  sont  des 
situes  aoti  trompeurs  de  l'indomptable  énergie,  qui 
sommeille  dans  les  masses  engourdies  du  Prolétariat 
et  qu'un  événement  politique  ou  une  crise  écono- 
mique générale  peut  réveiller  et  déchaîner.  La  classe 
capitaliste  Verra  alors  ce  que  pèse  dans  la  balance  d'une 
révolution  sociale  la  police  et  Tarmée  qui  protègent 
sa  domiualioii  économique  et  politique.  Le  prolétariat 
soulevé  balayera  toute  résistance,  nationalisera  les 
moyens  de  production  et  établira  la  communauté  des 
hieus  :  alors,  comme  à  l'époque  du  communisme  pri- 
mitif, l'humanité  ne  connaîtra  pas  la  dégradante 
cliarité  ;  il  n'y  aura  plus  de  riches  pour  la  donner  et 
plus  de  pauvres  pour  la  recevoir. 

Paul  Lafargue. 
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La  conception  que  le  moyen-âge  se  faisait  de  l'Univers 
était  essentiellement  tbéoiogique.  L'unité  du  monde  européen 
qui  n'existait  pas  à  l'intérieur  fut  constituée,  à  l'extérieur, 
par  le  christianisme  contre  l'ennemi  commun,  les  Sarrazins . 
L'unité  de  l'Europe  occidentale,  formant  un  groupe  de  peuples 
en  relations  constantes,  se  résuma  dans  lé  catholicisme.Cette 
conception  théologique  ne  restait  pas  cantonnée  dans  le 
domaine  des  idées.  Elle  se  réalisait  en  fait,  non  seulement 
dans  le  pape,  son  centre,  son  monarque,  mais  encore  dans 
l'Église  qui,  organisée  féodalement  et  hiérarchiquement, 
avait  dans  la  société  la  puissance  considérable  que  lui  don- 
nait la  possession  d'un  tiers  environ  du  sol.  L'Église,  avec  sa 
propriété  féodale,  était  le  lien  réel  entre  les  différentes 
nations,  l'organisation  féodale  de  l'Église  donnait  à  l'ordre 
politique  féodal,  séculier,  la  consécration  religieuse.  Le 
clergé  était,  de  plus,  la  seule  classe  qui  fût  instruite.  Il  était 
donc  naturel  que  le  dogme  de  l'Église  fût  l'origine  et  la  base 
de  toute  pensée.  Droit,  sciences  naturelles,  philosophie,  peu 
importait.  Ce  qu'il  fallait,  c'est  que  leur  contenu  s'accordât 
avec  les  doctrines  de  l'Église. 

Mais  au  sein  de  la  féodalité  se  développe  la  puissance  de 
la  bourgeoisie.  Une  nouvelle  classe  s'élève  en  face  des  pro- 
priétaires fonciers.   Les  bourgeois  des  villes  étaient  exclusi- 


(1)  La  récente  publication  en  français,  sous  le  titre  :  L'État 
Socialiste,  do  dernier  ouvrage  de  M.  Anton  Menger,  a  attiré  Tatten- 
tion  snr  les  idées  du  célèbre  professeur  autrichieD.  En  attendant  de 
publier  une  étude  Critique  de  ce  nouveau  volume,  où  quelques-uns 
veulent  voir  le  dernier  mot  U*un  socialisme  selon  la  «  nouvelle 
méthode  »,  no'is  croyons  utile  de  faire  conn^ttlreaux  lecteurs  français 
la  critique  des  idées  de  M.  Menger,  publiée  par  Engels  et  Kautslcy, 
dan«  die  Neue  Zeit,  après  Tapparition.  en  1887,  de  son  premier 
volume  :  Le  Droit  au  Produit  Intégral  du  Travail. 

1^  critique  que  nous  reproduisons*  est  Tœnvre  de  la  collaboration 
accidentelle  d'Engels  et  de  Kautsky.  Engels  avait  commencé  le  travail 
lorsqu'étcinl  tombé  subitement  malade,  il  ne  put  l'achever  :  il  pria 
Kautsky  de  le  mener  à  terme.  N.  D.  L.  R. 
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vement  des  producteurs  et  des  trafiquants  de  marchandises. 
Le  mode  de  production  féodal  reposait  essentiellement  sur  la 
consommation  directe,  soit  par  les  producteurs,  soit  par  le 
seigneur  dont  ils  étaient  tributaires  des  produits  créés  dans 
une  sphère  limitée.  La  conception  catholique,  calquée  sur  le 
féodal isme,  ne  pouvait  plus  suffire  à  cette  nouvelle  classe 
et  à  ses  conditions  de  production  et  d'échange.  Elle  n'en 
resta  pas  moins  longtemps  encore  prisonnière  de  la  théologie 
loulG  puissante.  Toutes  les  réformes  et  les  luttes  qui  s'y  rat- 
tachent, poursuivies  sous  le  couvert  religieux  du  13*  au  17* 
siècle, t  ne  sont,  théoriquement  parlant,  que  les  tentatives 
répétces  de  la  bourgeoisie,  de  la  plèbe  urbaine  et  des  paysans 
rebelles  ralliés  à  elles,  d'adapter  l'ancienne  conception  théolo- 
gique de  l'univers  aux  nouvelles  conditions  économiques  et 
à  l'existence  de  la  nouvelle  classe.  Mais  tous  les  efforts  furent 
vains.  Le  drapeau  religieux  flotta  pour  la  dernière  fois  au 
XVI i'  siècle  en  Angleterre,  et,  à  peine  cinquante  ans  plus 
tard,  en  France,  se  produisit  ouvertement  la  nouvelle  concep- 
tion qui  devait  devenir  classique  pour  la  bourgeoisie,  la 
conception  juîHdique. 

f^Vtait  une  sécularisation  de  la  conception  théologique. 
Au  flogme,  au  droit  divin,  se  substituait  le  droit  humain  ;  à 
rh^gli^e,  l'État.  Les  rapports  économiques  et  sociaux  qu'autre- 
fois on  croyait  avoir  été  créés  par  le  dogme  et  par  l'Église, 
parce  qu'ils  avaient  été  sanctionnés  par  celte  dernière,  paru- 
rent se  fonder  sur  le  droit  et  avoir  été  établis  par  l'État. 
Cojijjue  l'échange  des  marchandises ,  pratiqué  sur  une 
échelle  sociale,  exige,  d^s  son  plein  développement,  des  con- 
trais complexes,  assurant  le  jeu  des  avances  et  du  crédit, 
des  règles  généralement  observées  qui  ne  peuvent  être 
données  que  par  la  communauté,  des  règles  juridiques  éta- 
blies par  l'État,  on  se  figurait  que  ces  dernières  ne  décou- 
laionl  pas  des  faits  économiques,  mais  avaient  leur  origine 
dans  leur  institution  formelle.  La  concurrence,  forme  fonda- 
mentale des  relations  entre  producteurs  libres  de  marchan- 
dises, étant  la  niveleuse  par  excellence,  Tégalité  devant  la 
loi  devint  le  cri  de  guerre  de  la  bourgeoisie.  Le  fait  que  la 
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lutte  menée  par  cette  classe  nouvelle  contre  les  sei^eurs 
léodaux  et  la  monarchie  absolue,  leur  protectrice,  était, 
comme  toute  lutte  de  classe,  une  lutte  politique,  une  lutte 
dont  Tobjectif  était  la  conquête  de  TÉtat,  et  qui  devait  pour- 
suivre des  revendications  politiques,  contribua  à  fortifier  la 
conception  juridique  du  monde. 

Mais  la  bourgeoisie  créait  en  même  temps  son  négateur, 
le  prolétariat,  et  provoquait  ainsi  une  nouvelle  lutte  de  classe 
qui  éclata  avant  que  la  première  ait  pu  conquérir  complète- 
ment le  pouvoir  politique.  De  même  que  la  bourgeoisie,  au 
cours  de  sa  lutte  contre  la  noblesse,  avait  conservé  pendant 
un  certain  temps,  par  tradition,  la  conception  tbéologique,  le 
prolétariat  emprunta  au  début  la  conception  juridique  à  son 
adversaire  et  y  chercha  des  armes  contre  la  bourgeoisie.  Les 
premiers  partis  prolétariens  et  leurs  représentants  théoriques 
restèrent  exclusivement  sur  le  terrain  du  droit.  Seulement, 
ils  se  construisirent  pour  leur  usage  un  autre  terrain  juri- 
dique que  celui  de  la  bourgeoisie.  Tout  d*abord,  on  étendit 
l'égalité  que  Ton  revendiquait,  de  façon  à  compléter  l'égalité 
juridique  par  l'égalité  sociale.  De  plus,  des  propositions 
d'Adam  Smith,  suivant  lesquelles  le  travail  étant  la  source 
de  toute  richesse,  le  produit  du  travail  devait  être  partagé 
par  l'ouvrier  avec  le  propriétaire  foncier  et  le  capitaliste,  on 
conclut  que  ce  partage  était  injuste  et  devait  être  soit  sup- 
primé, soit  au  moios  modifié  en  faveur  du  travailleur.  Mais 
le  sentiment  que  le  maintien  de  cette  question  sur  le  ter- 
rain purement  juridique  ne  provoquait  nullement  la  sup- 
pression des  maux  créés  par  le  mode  de  production  bourgeois 
capitaliste  et  en  particulier  par  la  grande  industrie  moderne 
amena  les  esprits  les  plus  puissants  parmi  les  premiers 
socialistes  — -  Saint-Simon,  Fourier,  Owen  —  à  abandonner 
complètement  le  terrain  juridico-politique  *et  à  proclamer 
l'inefficacité  de  toute  lutte  politique. 

Ces  deux  conceptions  ne  traduisaient  qu'incomplètement 
les  tentatives  d'émancipation  de  là  classe  ouvrière,  provoquée 
par  la  situation  économique.  Elles  étaient  incapables  de  les 
embrasser  dans  toute   leur  ampleur.  La  revendication  de 
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Tégalité  comme  celle  du  produit  intégral  du  travail  aboutis- 
sait à  des  coDtradictioDs  insolubles  dès  qu'on  cberebait  à  les 
formuler  juridiquement  dans  le  détail.  Elles  laissaient  plus 
ou  moins  intact  le  nœud  de  la  question,  la  transformation  du 
mode  de  production.  Le  rejet  de  la  lutte  politique  par  les 
grands  utopistes  équivalait  au  rejet  de  la  lutte  de  classe, 
c'est-à-dire  du  seul  mode  d'action  possible  pour  la  classe  donl 
ils  défendaient  les  intérêts.  Ces  deux  conceptions  faisaient 
abstraction  du  fond  bistorique  auquel  elles  devaient  l'exis- 
tence. Toutes  deux  faisaient  appel  au  sentiment,  l'une  au 
sentiment  de  justice,  l'autre  au  sentiment  d'bumanité  Toutes 
deux  donnaient  à  leurs  revendications  la  forme  de  pieux 
désirs  et  on  ne  savait  pourquoi  ils  devaient  être  réalisés 
précisément  en  ce  moment  plutôt  que  mille  ans  plus  tôt  ou 
mille  ans  plus  tard.  ^ 

La  classe  ouvrière, 'dépouillée,  par  la  transformation  du 
mode  de  production  féodal  en  mode  de  production  capi  ta  lis  fe. 
de  toute  propriété  sur  les  moyens  de  production,  recevant 
A  sa  naissance  pour  tout  béritage  cette  perpétuelle  expro- 
priation grâce  au  mécanisme  même  du  mode  de  production 
capitaliste,  ne  peut  traduire  sa  situation  dans  la  langue  illu- 
soire du  droit  bourgeois.  Elle  ne  peut  prendre  elle-même  une 
connaissance  complètede  sa  situation  que  quand  elle  considère 
les  ci)oses  dans  leur  réalité,  sans  leur  donner  une  couleur 
juridique.  Marx  l'aida  à  le  faire  en  lui  fournissant  sa  con- 
ception matérialiste  de  Tbistoire,  en  lui  prouvant  que  tous 
les  concepts  juridiques,  (>olitiques,  pbilosopbiques,  religieux, 
etc.,  de  rbomme  sont  déduits,  en  dernière  analyse,  des  eno- 
ditions  écononuques  de  son  existence, de  sa  faconde  produire 
et  d^écbanger  les  pro<luits.  La  cx)nception  ré|)ondant  aux  cas- 
ditions  d'existence  et  de  lutte  du  prolétariat  était  donnée 
dé$^>rmais.  Au  manque  de  propriété  ne  pouvait  oorrespondn^ 
cbet  louvrier  que  le  manque  d'illusion.  Cette  conception 
prolétarienne  fait  actuellement  le  tour  du  monde. 

11  est  compréhensible  que  le  conflit  entre  les  deux  coq* 
^  ceptions  se  poursuive^  Il  ne  met  pas  seulement  aax  p^ise^  le 

l  prolétjiriat  et  la  bourgeoisie,  mais  encore  les  travailleurs  qut 
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pensent  librement  et  ceux  que  domine  encore  Tancienne  tra- 
dition.. En  somme  l'ancienne  conception  est  défendue  par 
des  politiciens  ordinaires,  à  l'aide  d'atguments  vulgaires. 
Mais  il  existe  également  des  juristes,  prétendus  scientifiques, 
qui  font  du  droit  leur  métier  propre. 

Jusqu'à  présent,  ces  messieurs  s'étaient  jugés  trop  dis- 
tingués pour  s'occuper  du  c6ié  théorique  du  mouvement 
ouvrier.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'exprimer  toute  notre  gra- 
titude de  voir  un  véritable  professeur  de  droit,  le  D'  Anton 
Menger,  condescendre  à  «  éclaircir  dogmatiquement  »  l'his- 
toire du  socialisme  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  «  phi- 
losophie du  droit  »  (I). 

En  réalité,  les  socialistes  ont,  jusqu'à  présent,  fait  fausse 
route*  Ils  ont  précisément  négligé  la  question.  «  Ce  n'est  que 
quand  les  idées  socialistes  auront  été  purifiées  d'intermina- 
bles discussions  èconomiqiAes  et  philanthropiques,  et  trans- 
formées en  saines  notions  juridiques  »  (p.  III),  quand  on  se 
sera  débarrassé  de  tout  «  hors-d'œuvre  économique  »,  que  l'on 
pourra  s'essayer  à  «  l'élaboration  juridique  duVsocialisme,  le 
.problème  le  plus  important  de  la  philosophie  du  droit  à  notre 
époque  ». 

Mais  dans  les  «  idées  socialistes  »,  il  s'agit  précisément 
de  rapports  économiques,  surtout  du  rapport  entre  le  travail 
salarié  et  le  eapital.  En  ce  cas,  des  discussions  économiques 
sont,  à  ce  qu'il  semble,  plus  que  des  «  hors-d'œuvre  »  dont  il 
faut  se  débarrasser.  L'économie  est  sans  doute  une  certaine 
science  un  peu  plus  scientifique  que  la  philosophie  du  droit 
parce  qu'elle  s'occupe  de  faits  et  non  de  purs  concepts  comme 
cette  dernière.  Mais  voilà  qui  n'intéresse  pas  le  juriste  de 
profession.  Il  met  sur  le  même  plan  les  recherches  écono- 
miques et  les  déclamations  philanthropiques.  Fiat  jusiitia, 
prrat  mundus. 

De  plus,  chez  Marx,  les  «  hors-d'œuvre  économiques  », 
que  nos  juristes  digèrent  très  difficilement,  ne  sont  pas  de 


(1)  D**  Anton  Menger.  Das  Recht  auf  den  voUen  Arbeitsertrag  in 
geschicbtlicher  Dai*stellung.  Stuttgart.  Cotta.  1886.  X.  171  p. 


102  MOUVEMENT    SOCIALISTE  « 

simples  recherches.  Ses  études  sont  essentiellement  histo- 
riques. Marx  montre  la  marche  de  révolution  sociale,  allant 
du  mode  de  production  médiéval  au  mode  actuel,  capitaliste, 
développé,  le  déclin  des  classes  et  des  antagonismes  anciens» 
la  constitution  de  nouvelles  classes  ayant  de  nouveaux 
conflits  d'intérêt  qui  se  traduisent  en  nécessités  juridiques 
nouvelles.  Notre  juriste  semble  s'en  douter  un  peu  quand  il 
découvre,  p.  37,  que  la  a  philosophie  actuelle  du  droit... 
n'est  au  fond  qu'une  copie  du  droit  traditionnel,  historique  ». 
On  pourrait  l'appeler  une  «  philosophie  du  droit  bourgeois  ». 
«  Dans  le  socialisme,  elle  est  devenue  une  philosophie  du 
droit  des  classes  non  possédantes  ».  Mais  s'il  en  est  ainsi, 
quelle  est  la  cause  de  ce  fait?  D'où  viennent  ces  «  bour- 
geois »  et  ces  «  classes  non- possédantes  »  qui  possèdent  une 
philosophie  du  droit  spéciale,  correspondant  à  leur  situation 
de  classe?  Du  droit  ou  de  l'évolution  économique?  Marx 
nous  dit-il  autre  chose  que  ceci  :  les  conceptions  juridiques 
des  différentes  grandes  classes  de  la  société  sont  déterminées 
par  leur  situation.  Menger  est  donc  devenu  marxiste? 

Il  n'y  a  là  qu'une  bévue.  Menger  a  reconnu  involontai-  ^ 
rement  la  force  de  la  nouvelle  théorie.  Le  juriste  sévère  ne 
s'en  est  pas  aperçu.  Aussi  nous  bornons-nous  à  enregistrer 
la  chose.  Par  contre  dès  que  notre  homme  reste  dans  son 
domaine,  se  cantonne  dans  le  terrain  du  droit,  il  méprise 
l'histoire  économique.  La  décadence  do  l'empire  romain  est 
son  exemple  favori. 

a  Jamais  les  moyens  de  production  n'avaient  été  autant  J 

centralisés  »,  nous  dit-il,  «  qu*au  moment  où  la  moitié  de  la  I 

province  d'Afrique  était   la    propriété   de   six    personnes...  J 

jamais  les  maux  dont  souffrent  les  classes  laborieuses  n'ont  ii 

été  plus  grands  qu'à  l'époque  où  presque  tout  producteur  f 

était  esclave.  Les  critiques  virulentes  de  l'état  social  existant 
ne  manquaient  pas  alors  —  surtout  chez  les  Pères  de  l'Église.  ■ 

Elles  supportent  la  comparaison   avec  les  meilleurs   écrits  ■ 

socialistes  de    l'époque  actuelle.    Cependant   à   la   chute  de  ^^ 

l'Empire  d'Occident  «  ce  ne    fut  pas  le  socialisme  qui  s'éta- 
blit, mais   le  droit  médiéval  »  (p.   108).  Pourquoi  en  fut-il 
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ainsi  ?  Parce  que  c<  la  Dation  n'avait  pas  de  Tétat  futur  une 
idée  claire,  exempte  de  toute  exagération. 

M.  Menger  pense  qu'à  l'époque  de  la  décadence  de  TEni- 
pire  romain,  les  conditions  économiques  du  socialisme 
moderne  existaient  et  qu'il  ne  manquait  que  la  formule  juri- 
dique. C'est  pourquoi  le  féddalisme  s'établit  à  la  place  du 
socialisme,  et  la  conception  matérialiste  est  ainsi  réduite  à 
l'absurde. 

Ce  que  les  juristes  de  la  décadence  avaient  si  bien  mis  en 
système,  ce  n'était  pas  le  droit  féodal,  mais  le  droit  romain, 
le  droit  d'une  société  de  producteurs  de  marchandises. 
Comme,  d'après  l'hypothèse  de  M.  Menger,  la  conception 
juridique  est  la  force  motrice  de  l'histoire,  il  demande  indis- 
crètement aux  juristes  romains  de  donner,  au  lieu  du  système 
juridique  de  la  société  romaine  alors  existante,  a  une  idée 
claire,  exempte  de  toute  exagération  »  d'une  société  imagi- 
naire. Voilà  la  philosophie  du  droit  de  Menger  appliquée  au 
droit  romain.  L'affirmation  de  Menger,  que  les  conditions 
n'ont  jamais  été  plus  favorables  au  socialisme  que  sous  TEm- 
pire  romain,  n'est  pas  moins  énorme.  Les  socialistes,  que 
Menger  veut  réfuter,  voient  dans  le  développement  de  la 
production  même  la  garantie  du  succès  de  leur  doctrine  : 
d'une  part,  grâce  au  développement  delà  grande  exploitation 
mécanique  dans  Tindustrie  et  l'agriculture,  la  production 
tend  à  devenir  sociale  et  la  productivité  du  travail  énorme; 
ce  qui  conduit  à  Tabolition  des  distinctions  de  classe  et  à  la 
substitution  à  la  production  marchande  des  entreprises  pri- 
vées la  production  directe  par  la  société  et  pour  la  société. 
D'autre  part,  le  mode  de  production  moderne  crée  la  classe 
qui,  de  plus  en  plus,  a  le  pouvoir  de  faire  cette  évolution,  y  a 
intérêt;  c*est  le  prolétariat  libre,  laborieux. 

Que  Ton  se  reporte  maintenant  à  la  Rume  impériale,  où  il 
ne  pouvait  être  question,  ni  dans  l'industrie,  ni  dans  l'agri- 
culture, de  grande  production  mécanique.  Sans  doute,  nous 
trouvons  une  concentration  de  la  production  foncière.  Mais  il 
faut  être  un  juriste  pour  identifier  ce  (ait  avec  l'évolution  du 
travail  exécuté  socialement  dans  de  grandes  entreprises.  Si 
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nous  doDDODS  à  M.  Menger  trois  o^cemples  de  propriété  fon- 
cière :  un  landlord  irlandais,  possédant  50.000  acres  exploités 
par  5.000  fermiers  mettant  en  valeur  chacun  un  domaine 
d'environ  10  acres  ;  un  iandlord  écossais,  ayant  transformé 
50  000  acres  en  chasses;  et  une  grande  ferme  américaine  de 
10.000  acres,  où  le  blé  est  produit  industriellement,  il  nous 
racontera  que,  dans  les  deux  premiers  cas,  la  concentration 
d^s  moyens  de  production  a  progressé  cinq  fois  plus  que  dans 
le  dernier. 

A  l'époque  de  TEmpire,  le  développement  de  Tagriculture 
romaine  provoquait,  d'une  part,  la  mise  en  pâturages  d'éten- 
dues immenses  et  la  dépopulation  des  campagnes  ;  d'autre  part, 
la  division  des  domaines  en  petites  fermes,  concédées  à  des 
colons,  en  exploitations  naines  remises  à  de  petits  paysans 
dépendants,  précurseurs  des  serfs.  Ce  mode  de  production 
contenait  déjà  en  germe  le  mode  de  production  médiéval.  Et. 
entre  autres  raisons,  c'est  pour  cela,  excellent  Menger,  que 
le  «  droit  médiéval  »  succéda  au  monde  romain.  Sans  doute,  à 
certains  moments,  daos  quelques  provinces,  il<  y  eut  de 
grandes  exploitations  agricoles;  mais  ce  n'était  pas  la  pro- 
duction mécanique  effectuée  par  des  travailleurs  libres; 
c'étaient  des  sortes  de  plantations  exploitées  par  des  esclaves 
barbares  appartenant  aux  nationalités  les  plus  diverses  et 
ne  se  comprenant  pas  entre  eux.  A  ceux-ci  s'opposaient  les 
prolétaires  libres,  qui,  eux,  ne  travaillaient  pas  ;  c'était  le 
Lumpenproletariat.  Aujourd'hui,  la  société  repose  de  plus  en 
plus  sur  le  travail  des  prolétaires.  Ils  sont  de  plus  en  plus 
indispensables  à  son  existence.  Les  prolétaires  romains  étaient 
des  parasites,  qui  non  seulement  n'étaient  pas  utiles,  mais 
étaient  nuisibles  à  la  société.  Aussi  n'y  avaient-ils  pas  un 
pouvoir  efficace. 

Cependant,  pour  M  Menger,  le  mode  de  production,  le 
peuple  n'ont  jamais  été  plus  mûrs  pour  le  socialisme  que  sous 
l'Empire.  On  voit  tout  l'avantage  qu'il  y  a  à  se  tenir  aussi  loin 
que  possible  des  o  hors-d'œuvre  économiques  ». 

Nous  lui  abandonnerons  les  Pères  de  l'Église.  Il  ne  nous 
dit  pas  en  effet  comment  leurs  »  critiques  de  Tétat  social  » 
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peuvent  se  comparer  aux  meilleurs  écrits  socialistes  de 
l'époque  actuelle.  Nous  devons  aux  Pères  des  renseignements 
intéressants  sur  la  société  romaine  de  la  décadence  ;  mais,  en 
général,  ils  n'allaient  pas  jusqu'à  en  faire  une  critique;  ils  se 
contentaient  de  Tanathématiser,  et  cela  en  des  termes  d'une 
violence  telle  que  les  vivacités  les  plus  grandes  des  socialistes 
modernes  et  les  véhémences  des  anarchistes  paraissent  pâles 
en  comparaison.  Est-ce  cette  exagération  que  M.  Menger  a 
en  vue? 

Faisant  toujours  preuve  du  même  mépris  des  faits  histo- 
riques que  nous  avons  déjà  relevé,  Menger  dit,  page  2,  que 
les  classes  privilégiées  recevaient  leurs  revenus  sans  être 
tenues  à  aucun  service  personnel  envers  la  société.  Il  ignore 
donc  complètement  que  les  classes  dominantes,  au  moment 
où  elles  s'élevaient,  avaient  à  remplir  des  fonctions  sociales 
très  déterminées,  et  que  c'est  à  cause  de  cela  même  qu'elles 
devinrent  dominantes.  Tandis  que  les  socialistes  recon- 
naissent la  légitimité  temporaire  de  ces  classes,  Menger  voit 
un  vol  dans  leur  appropriation  du  sur-produit.  Aussi  ne 
peutil  que  s'étonner  de  trouver  (p.  122-123)  que  ces  classes 
perdent  chaque  jour  le  pouvoir  de  protéger  leur  droit  à  ce 
revenu.  C'est  une  énigme  pour  ce  grand  penseur  ;  il  ne 
comprend  pas  que  ce  pouvoir  consiste  dans  l'accomplissement 
de  fonctions  sociales  et  disparaît  au  cours  de  l'évolution  avec 
la  suppression  de  ces  fonctions. 

Bref,  monsieur  le  prof esseur  ne  se  préoccupe  que  de  traiter 
le  socialisme  du  point  de  vue  de  la  philosophie  du  droit.  Cela 
signifie  le  réduire  à  quelques  courtes  formules  juridiques,  à 
des  a  droits  »  socialistes,  nouvelle  édition  des  droits  de 
l'homme  à  Tusage  du  xix*"  siècle.  Des  droits  semblables  n'ont 
qu'une  mince  «  valeur  pratique  »  ;  ils  ne  sont  cependant  pas 
sans  utilité  sur  le  terrain  scientifique,  comme  formules 
(p.  5-6). 

Ainsi  nous  en  sommes  venus  à  ce  point  :  nous  n'avons 
plus  affaire  qu'à  des  formules.  Tout  d'abord  on  supprime  les 
rapports  historiques,  le  contenu  de  notre  puissant  mouve- 
ment pour  faire  place  à  une  simple  philosophie  du  droit,  puis 
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cette  philosophie  elle-même  se  réduit  à  des  formules  qui, 
comme  qd  l'avoue,  n'ont  pratiquement  aucune  valeur.  C'était 
bien  la  peine. 

Puis  monsieur  le  professeur  découvre  que  tout  le  socia- 
lisme peut,  au  point  de  vue  juridique,  se  ramener  à  trois  de 
ces  formules,  à  trois  droits  fondamentaux.  Ce  sont  : 

1}  le  droit  au  produit  intégral  du  travail; 

S)  le  droit  à  l'existence  ; 

3)  le  droit  au  travail. 

Ce  deroier  n'est  qu'une  revendication  provisoire,  la  pre- 
HHère  Torinule,  imparfaite,  où  se  traduisent  les  aspirations 
révolulîunnaires  du  prolétariat.  Il  n'a  donc  que  faire  ici.  Par 
contre  Menger  oublie  la  revendication  de  légalité  qui  domine 
Lout  Uy  «socialisme  révolutionnaire  français  de  Babeuf  à  Cabet 
cl.  i\  Proudhon.  Mais  il  serait  difficile  de  la  formuler  en  ter- 
mes juridiques  bien  qu'elle  soit  ou  plutôt  parce  qu'elle  est  la 
plus  juridique  de  celles  que  nous  avons  citées. 

He&ie  donc  la  quintessence,  les  maigres  propositions  1) 
el  1)  qui  se  contredisent  ;  Menger  finit  par  le  découvrir  p.  27  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  tout  système  socialiste  ne  puisse 
se  mouvoir  que  dans  leurs  limites  [p.  6).  U  va  de  soi  qu'on 
fausse  loute*  Tex position  en  forçant  les  diverses  doctrines 
socialistes  nées  dans  des  pays  différents  et  à  des  moments 
ditTireDls  de  l'évolution  à  tenir  dans  ces  deux  «  formules  ». 
Le  caractère  particulier  de  chaque  doctrine  qui  constitue 
précisiiment  son  importance  historique  est  non  seulement 
laissé  de  côté  comme  secondaire,  mais  est  encore  rejeté 
comme  taux  parce  qu'il  s'écarte  de  la  formule  et  y  contredit. 

L'écrit  que  nous  avons  sous  les  yeux  traite  seulement  le 
point  1),  le  droit  au  produit  intégral  du  travail. 

I^e  droit  de  l'ouvrier  au  produit  intégral  de  son  travail, 
e*est'à"dîre  de  chaque  ouvrier  au  produit  de  son  travail  par- 
ticulier, n'est  ainsi  conçu,  qu'une  doctrine  de  Proudhon. 
^lais  dt^mander  que  les  moyens  de  production  et  les  produits 
appartiennent  à  la  communauté  des  travailleurs  est  chose 
fort  dilîérente.  Cette  revendication  a  un  caractère  commu- 
uiiie  et  dépasse  beaucoup  le  droit  au  produit  intégral  du 
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travail.  Menger  le  découvre  p.  48,  et  cela  ne  le  met  pas  dans 
un  petit  embarras.  11  lui  laut  ranger  les  communistes  tantôt 
soiis  la  rubrique  1),  tantôt  il  est  oblige  de  torturer  suffi- 
samment la  rubrique  2)  pour  les  y  faire  entrer.  C'est  ce 
qu'il  fait  p.  7.  Il  suppose  qu'après  la  suppression  de  la  pro- 
duction marchande,  celle-ci  continuera  néanmoins  à  sub- 
sister. Il  parait  tout  naturel  à  M.  Menger  que  même  dans 
une  société  socialiste  on  produise  des  valeurs  d'échange,  que 
les  prix  du  traoail  persistent,  que  toujours  la  force  du 
travail  soit  vendue  comme  marchandise.  La  seule  question 
qui  se  pose  pour  liii  est  la  suivante,  les  prix  du  travail, 
légués  par  la  tradition  historique,  seront-ils,  dans  une 
société  socialiste,  maintenus  après  avoir  subi  une  augmen- 
tation ?  Ou  se  produira-t-il  une  «  détermination  absolument 
nouvelle  »  de  ces  prix?  Cette  dernière  mesure  ébranlerait,  à 
son  avis,  plus  profondément  la  société  que  rétablissement 
même  de  Tordre  social  socialiste.  La  confusion  est  compréhen- 
sible si  Ton  sait  que  notre  savant  parle,  p.  94,  d'une  théorie 
socialiste  de  la  valeur.  Il  se  ligure  donc,  comme  bien  d'autres^ 
que  la  théorie  de  la  valeur  de  Marx  fournit  l'unité,  la  mesure 
de  la  répartition  dans  la  société  future.  Page  56,  il  nous 
raconte  même  que  le  produit  intégrai  du  travail  n'est  nulle- 
ment quelque  chose  de  fixe  parce  qu'il  peut  être  calculé 
au  moins  suivant  trois  étalons.  Enfin,  pp.  161,  162,  nous 
apprenons  que  le  «  principe  naturel  de  répartition  ne  peut 
être  possible  que  dans  une  société  admettant  avec  la  pro- 
priété commune  la  jouissance  individuelle,  société  qu'aucun 
socialiste  ne  se  propose  pour  but.  »  Quel  excellent  droit,  et 
quel  excellent  philosophe  du  droit  ouvrier. 

Menger  s'est  ainsi  rendu  facile  la  tâche  de  faire  un  exposé 
critique  de  l'histoire  du  socialisme.  Je  vais  vous  donner  trois 
mots  puissants;  ils  suffisent  amplement  pour  l'examen  que 
l'on  y  a  faire  passer  aux  socialistes.  Ici  St-Simon,  ici,  Prou- 
dhon,  ici,  Marx  et  vous  tous  quel  que  soit  d'ailleurs  votre 
nom  :  Jurez-vous  par  le  §  1),  le  §  2)  ou  le  §  3)?  Couchez-vous 
sur  mon  lit  de  Procuste  et  tout  ce  qui  dépassera,  je  le  retran- 
cherai à  titre  de  hors-d'œuvre  économique  et  philanthropique. 
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Il  8*agît  mainlenant  de  savoir  où  se  trouvent  d'abord  ces 
trois  principes  octroyés  par  Menger  au  Socialisme.  Quiconque 
a  le  premier  donné  l'une  de  ces  formules  est  un  grand  homme. 
On  comprend  que  les  bévues  ridicules  ne  manquent  pas  en 
dépit 'd*un  appareil  qui  se  prétend  scientifique.  Menger  croit 
par  exemple,  que  chez  les  St-Simoniens,  les  oi$if8  désignent 
les  classes  possédantes,  et  les  travailleurs  les  classes  labo- 
rieuses (p.  67).  Il  s'appuie  sur  le  titre  de  l'écrit  Saint-Simo- 
nien  «  les  oisifs  et  les  travailleurs  —  fermages,  loyers,  inté- 
rêts, salaires  ».  L'absence  seule  du  profit  aurait  pu  le  ren- 
seigner. A  la  même  page,  Menger  cite  un  passage  décisif, 
tiré  du  «  Globe  »,  l'organe  du  St-Simonisme,  où  l'on  oppose, 
à  côté  des  savants  et  des  artistes,  les  indust7HelSy  c'est-à-dire 
les  fabricants,  aux  ovtifs;  où  l'on  fait  des  premiers  les  bien-' 
faiteurs  de  l'humanité,  où  l'on  ne  demande  que  la  suppression 
du  tribut  payé  aux  oisifSy  c'est-à-dire  aux  rentiers,  à  ceux  qui  1 

touchent  fermages,  loyers,  intérêts.  Le  profit  en  est  encore 
une  fois  exclu  de  l'énumération.  Dans  le  système  saint- 
simonien,  le  fabricant  occupe  une  situation  éminente;  c'est 
un  agent  puissant  et  bien  rémunéré  de  la  société.  M.  Menger 
ferait  bien  d'étudier  un  peu  plus  soigneusement  cette  doctrine 
avant  de  la  traiter  en  philosophe  du  droit. 

Page  73,  on  nous  dit  que  Proudhon  a,  dans  les  a  Contra- 
dictions économiques  »,  proposé,  u  bien  que  de  façon  assez 
obscure,  une  nouvelle  solution  du  problème  social  »,  en  con- 
servant la  production  marchande  et  la  concurrence.  Ce  qui, 
en  1886,  pai^alt  encore  assez  obscur  à  M.  le  professeur,  a  déjà 
été  élucidé  par  Marx  en  1847.  Marx  a  prouvé  le  caractère  , 

suranné  de  la  solution  et  pu  prédire  à  Proudhon  la  banque-  ^ 

route  qu'il  fit  en  1849. 

Mais  il  suffit.  Tout  ce  dont  nous  venons  de  parler  est 
secondaire  aux  yeux  de  M.  Menger  et  de  son  public.  S'il  s'était 
contenté  d'écrire  une  histoire  du  droit  n®  1,  son  œuvre  aurait 
passé  inaperçue.  Cette  histoite  n'est  que  le  prétexte.  Son  but 
est  d'abattre  Marx.  Elle  n'est  lue  que  parce  qu'elle  s'occupe 
de  Marx.  Il  devient  depuis  longtemps  difUcile  de  le  critiquer, 
depuis  que  la  compréhension  de  son  système  s'est  étendue  à  ' 
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des  sphères  considérables  et  que  la  critique  ne  peut  plus  spé- 
culer sur  rignorance  du  public.  Il  ne  reste  plus  qu'une  issue  : 
pour  abattre  Marx,  on  attribue  ses  travaux  à  des  socialistes 
dont  nul  ne  se  préoccupe,  disparus  de  la  scène  et  n'ayant 
plus  aucune  importance  ni  politique  ni  scientifique.  C'est 
ainsi  que  Ton  espère  venir  à  bout  de  la  conception  proléta- 
rienne et  de  son  fondateur.  M.  Menger  Ta  entrepris.  On  n'est 
professeur  pour  rien.  On  veut  aussi  faire  quelque  chose. 

C'est  très  facile. 

L'ordre  social  actuef  confère  au  propriétaire  foncier  et  au 
capitaliste  le  droit  à  une  partie  —  la  plus  considérable  —  du 
produit  créé  par  l'ouvrier.  Le  principe  n*  1  dit  que  ce  droit 
est  injuste  et  que^la  totalité  du  produit  du  travail  doit  revenir 
à  Touvrier.  On  a  ainsi  épuisé  tout  le  contenu  du  socialisme 
dans  la  mesure  toutefois  où  le  principe  n^  2  n'entre  pas  en 
ligne  de  compte.  Celui  donc  qui,  le  premier,  a  dit  que  le 
droit  actuel  du  possesseur  de  la  terre  ou  d'autres  moyens  de 
production  est  injuste  est  le  grand  homme,  le  fondateur  du 
socialisme  «  scientifique  ».  Godwin,  Hall  et  Thompson  l'ont 
dit.  Négligeant  tous  les  interminables  hors-d'œuvre  écono- 
miques, Menger  ne  trouve,  chez  Marx,  que  ce  legs  juridique, 
que  cette  même  afiirmation.  Marx  a  donc  copié  les  anciens 
auteurs  anglais,  en  particulier  Thompson,  et  a  soigneuse- 
ment tu  ses  sources.  La  preuve  est  faite. 

Nous  renonçons  à  faire  comprendre  à  notre  juriste  que 
Marx  n'affirme  jamais  le  droit  au  produit  intégral  du  travail; 
que,  d^ailleurSy  dans  ses  œuvres  théoriques,  il  ne  pose  jamais 
un  droit  d'aucune  sorte.  Notre  juriste  parait  même  l'avoir 
vaguement  soupçonné  quand  il  reproche  à  Marx  de  n'avoir 
a  jamais  établi  absolument  le  droit  au  produit  intégral  du 
travail  ».  (P.  98.) 

Dans  ses  travaux  théoriques,  Marx  n'attribue  qu'une  place 
très  secondaire  au  droit,  qui  ne  reflète  jamais  que  les  condi- 
tions économiques  d'une  société  donnée.  Par  contre,  il  met  au 
premier  plan  la  légitimité  historique,  pour  certaines  époques, 
de  certaines  situations,  de  certains  modes  d'appropriation,  de 
certaines  classes  sociales,  dont  l'étude  doit  intéresser  vive- 


n 


110  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

ment  quiconque  voit  dans  l'histoire  une  évolution  cohérente, 
bien  que  souvent  contrariée,  et  non,  comme  le  xviii^  siècle, 
un  chaos  de  folies  et  de  violences.  Marx  comprend  le  caractère 
historiquement  inév^able,  c'est-à-dire  la  légitimité  des  maî- 
tres d'esclaves  antiques,  des  seigneurs  féodaux  dû  Moyen- 
Age,  etc  ;  ce  sont,  pour  lui,  les  leviers  de  l'évolution  humaine 
pour  une  période  historique  limitée.  Il  reconnaît  ainsi  la 
légitimité  historique,  mais  temporaire,  de  l'exploitation,  de 
Tappropriation  du  produit  du  travail  par  autrui.  Mais  il 
démoutre  en  même  temps  que,  non  seulement  cette  légitimité 
historique  n'existe  plus  actuellement,  mais  encore  que  le 
maintien  de  l'exploitation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  au 
lieu  de  favoriser  l'évolution  sociale,  l'entrave  chaque  jour 
davantage  et  l'amène  à  des  conflits  de  plus  en  plus  violents. 
La  t,enlati ve  de  Menger  de  plier  ces  études  historiques  qui  font 
époque  à  son  étroit  lit  de  Procuste,  démontre  son  incapacité 
totale  à  comprendre  les  choses  qui  dépassent  l'horizon  juri- 
dique le  plus  borné.  Son  principe  n*  1  n'existe  en  aucune 
façon  pour  Marx  sous  cette  forme. 
Mais  nous  arrivons  au  fait. 

M.  Menger  a  découvert  le  terme  plus-value  (surplus-value). 
Dès  lors,  plus  de  doute  ;  Thompson  a  trouvé  la  plus-value  et 
Marx  n'est  plus  qu'un  vulgaire  plagiaire  :  «  On  reconnaîtra 
dans  ces  conceptions  de  Thompson  le  cours  des  idées,  l'ex- 
pression même  que  l'on  retrouve  chez  tant  de  socialistes,  chez 
Marx  et  Rodbertus  en  particulier  (p.  53).  » 

Thompson  est  donc  incontestablement  «  le  fondateur^  le 
plus  remarquable  du  socialisme  scientifique  »  (p.  49).  Et  en 
quoi  consiste  ce  socialisme?  L'opinion  suivant  laquelle  a  la 
rente  foncière  et  le  profit  du  capital  sont  des  prélèvements 
opérés  par  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  sur  le 
produit  intégral  du  travail  n'est  nullement  particulière  au 
socialisme.  Plusieurs  représentants  de  l'économie  bourgeoise, 
Adam  Smith,  par  exemple,  partent  en  effet  de  la  même  idée. 
Thompson  et  ses  successeurs  ne  sont  originaux  qu'en  ce  qu'ils 
considèrent  la  rente  foncière  et  le  profit  du  capital  comme  des 
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prélèvements  injustes,  contraires  au  droit  du  travailleur  au 
produit  intégral  de  son  travail.  »  (P.  53-54.) 

Le  socialisme  scientifique  ne  consiste  donc  pas  à  découvrir 
un  fait  économique.  Suivant  Menger,  les  économistes  qui  Font 
précédé  y  ont  déjà  pourvu.  Il  consiste  à  déclarer  ce  fait 
injuste.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Menger  sur  ce  point.  Si,  en 
réalité,  les  socialistes  s'en  étaient  tenus  là,  ils  auraient  pu, 
depuis  longtemps,  abandonner  la  partie,  et  les  critiques  phi- 
losophico-juridiques  de  M.  Menger  leur  auraient  été  épar- 
gnées. Mais  voilà  ce  qui  se  passe  quand  on  réduit  un  mouve- 
vement  hisiorique  à  des  formules  juridiques  que  Ton  peut 
mettre  dans  son  gousset. 

Mais  la  plus-value  que  l'on  aurait  volée  à  Tbompson? 
Voici  : 

Dans  son  laquiry  into  the  principles  of  Distribution  of 
Weaith,  etc.,  cap.  I,  section  15,  Thompson  cherche  «  quelle 
part  proportionnelle  du  produit  de  leur  travail  les  ouvriers 
doivent  (  «  ought  »,  mol  à  mot  :  sont  débiteurs,  c'est-à-dire 
doivent  «  en  droit»  )  payer  pour  l'article,  appelé  capital, aux 
possesseurs  de  celui-ci,  appelés  capitalistes  ?  ».  Les  capita- 
listes disent  que  «  sans  ce  capital,  ces  machines,  matières 
premières,  le  travail  pur  et  simple  serait  improductif  et  que 
c'est  pour  cette  raison  qu'il  est  juste  que  l'ouvrier  paie 
quelque  chose  pour  les  utiliser».  Et  Thompson  continue  : 
«  Il  est  hors  de  doute  que  le  travailleur  doit  payer  leur  usage 
quand  il  est  assez  malheureux  pour  ne  pas  les  posséder.  La 
question  est  de  savoir  quel  prélèvement  sur  le  produit  de  son 
travail  il  doit  pour  cet  usage  »  (ought)  (P.  128  de  l'édition  de 
Pare,  1850). 

Cela  ne  ressemble  déjà  plus  au  «  produit  intégral  du  tra- 
vail ».  Au  contraire,  Thompson  trouve  parfaitement  régulier 
que  l'ouvrier  renonce  à  une  partie  du  produit  de  son  travail 
pour  l'usage  du  capital  prêté.  La  seule  question  qui  se  pose 
pour  lui  est  de  savoir  de  combien  le  travailleur  est  débiteur. 
Il  y  a,  selon  Thompson,  <c  deux  unités,  celle  de  l'ouvrier  et 
celle  du  capitaliste  » .  Quelle  est  la  première  ?  C'est  le  paie- 
ment d'une  somme  qui  dédommage  de  l'usure  du  capital,  ou 
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de  sa  valeur  s'il  est  complètement  oonsommé,  plus  une 
indemnité  supplémentaire  au  propriétaire  ou  à  l'administra- 
teur (superintendant)  du  capital  capable  de  leur  assurer  le 
même  confort  qu'au  travailleur  produisant  réellem«at  (more 
actively  employed)  »»  Telle  est»  d'après  Tbooipson,  la  reven- 
dication de  l'ouvrier.  Et  quiconque  n'y  reeonnatt  pas  aussi^ 
tét  le  «  cours  des  idées  et  l'expression  mèmequeVon  retrouve 
cbez  Marx  »,  se  verra  refusé  sans  pitié  à  rexamen  juridico- 
philosophique  de  M.  Menger. 

Mais  la  plus-value,  —  que  devient  la  frfoa-value? 

Patience,  ami  lecteur,  nous  y  arrivons.  «  L'unité  des  capi- 
talistes serait  la  valeur  supplémentaire  que  la  même  quantité 
de  travail  produit  par  suite  de  l'usage  des  machines  ou  d'un 
autre  capital;  la  plus-value  tout  entière  reviendrait  donc  au 
capitaliste  pour  l'intelligence  et  l'habileté  supérieures,  grâce 
auxquelles  il  a  amassé  son  capital  et  a  pu  l'avancer  ou  en 
concéder  l'usage  aux  ouvriers.  »  (Thompson,  p.  128). 

Ce  passage,  pris  à  la  lettre»  est  simplement  incompréhen- 
sible. Sans  moyens  de  production,  pas  de  production  possible. 
Mais  les  moyens  de  production  sont  ici  supposés  être,  sous  la 
forme  de  capital,  possédés  par  des  capitalistes.  Si  donc 
l'ouvrier  produit  sans  employer  les  machines  ou  tout  autre 
capital,  il  tente  l'impossible  et  ne  produit  pas.  Mais  s'il  pro- 
duit à  Taide  de  machines,  tout  son  produit  serait  ce  qu'on 
appelle  ici  plus-value.  Poursuivons  donc.  Et  Thompson  fait 
dire  au  même  capitaliste  (p.  i'30)  :  «  Avant  l'invention  de  la 
machine,  avant  l'établissement  d'ateliers  et  de  fabriques, 
quelle  était  la  part  du  produit  que  les  simples  forces  de 
l'ouvrier  produisaient?  Si  considérable  qu'elle  soit,  il  doit 
continuer  à  en  jouir.  Mais  celui  qui  a  fait  construire  les 
bâtiments  ou  installer  les  machines,  ou  celui  qui  les  a 
acquises  à  la  suite  d'un  libre-échange,  doit  recevoir,  comme 
rémunération,  toute  la  plus-value  des  marchandises  pro- 
duites, etc.  » 

Le  capitaliste  de  Thompson  ne  fait  qu'exprimer  ici  l'illu- 
sion quotidienne  du  fabricant  qui  croit  que  1  heure  de  travail 
de  l'ouvrier  travaillant  à  l'aide  de  machines,  etc.,  produit 
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ane  valeur  plus  grande  que  ne  le  faisait  l'heure  de  travail  du 
simple  ouvrier  avant  l'Invention  de  la  machine,  Cette  illusion 
est  entretenue  par  la  plus-value  extraordinaire  qu'empoche 
le  capitaliste  qui  introduit  dans  une  branche  où  ne  régnait 
que  le  travail  à  la  main  une  machine  nouvellement  inventée» 
qu'il  monopolise  seul  ou  avec  quelques  autres.  Le  prix  du 
produit  établi  à  la  main  détermine  ici  le  prix-courant  de  tout 
le  produit  de  cette  branche.  Le  produit  établi  à  la  machine 
ne  eoikte  peut-être  que  le  quart  de  travail  et  donne  alors  au 
fabricant  une  «  plus-value  »  de  300  Vo  du  prix  de  revient. 

Sans  doute  l'emploi  de  plus  en  plus  général  de  la  nouvelle 
machine  fait  bi^nt6t  disparaître  cette  plus-value.  Mais  le 
capitaliste  remarque,  alors  que  le  produit  établi  à  la  machine 
déterminant  le  prix-courant  et  ce  prix  se  rapprochant  de  plus 
en  plus  de  la  valeur  réelle  de  ce  produit,  le  prix  du  produit 
établi  à  la  main  baisse  également  et  devient  inférieur  à  son 
ancienne  valeur.  11  en  conclut  que  le  travail  à  la  machine, 
comparé  au  travail  à  la  main,  produit  toujours  une  certaine 
a  plus-value  ».  Thompson  met  dans  la  bouche  de  son  fabricant 
cette  illusion  très  commune.  Mais  ce  qu'il  nous  dit  dans  un 
passage  immédiatement  précédent,  p.  127,  nous  montre  com- 
bien peu  il  la  partage.  Voici  ses  termes  exprès  :  «  Les 
matières  premières»  les  bâtiments,  le  salaire  ne  peuvent  rien 
ajouter  à  leur  valeur  propre.  La  valeur  supplémentaire  pro- 
vient du  travail  seul  ».  Nous  prions  nos  lecteurs  de  nous 
pardonner  si,  pour  le  profit  exclusif  de  M.  Menger,  nous 
remarquons  par  surcroît  que  cette  valeur  a  supplémentaire» 
de  Thompson  ne  se  confond  nullement  avec  la  plus-value  de 
Marx.  Cette  valeur  supplémentaire  est  la  valeur  totale  ajou- 
tée par  le  travail  à  la  matière  première  ;  an  sens  de  Marx  elle 
est  donc  la  somme  de  la  valeur  de  la  force  de  travail  et  de  la 
plus-value. 

Ce  n'est  que  maintenant,  après  cet  inévitable  «hors- 
d'œuvre  économique  »,  que  nous  pouvons  pleinement  appré- 
cier l'audace  de  M.  Menger  qui  nous  dît,  p.  53  :  «  Suivant 
Tbompflon, ....  les  capitalistes  considérait ....  la  différence 
entre  les  besoins  de  l'ouvrier  et  le  produit  de  leur  travail. 
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,  devenu  plus  productif  par  remploi  des  machines  et  autres 

)  avances  de  capital,  comme  une  plus-value  (surplus-value/ 

[^  additional  value)  qui  doit  revenir  aux  propriétaires  fonciers 

{;  et  aux  capitalistes.»  Telle  est,  parait  il,  la  traduction  »  libre  » 

^  du  passage  de  Thompson  (p.  128)  que  nous  avons  cité.  Mais 

^r  avec  le  capitaliste  de  Thompson,  il  est  uniquement  question 

^  de  la  différence  entre  le  produit  de  la  même  quantité  de  tra- 

^  vail  (tbe  same  quantity  of  labour),   suivant  que  celui-ci 

U  emploie  ou  non  du  capital,  de  la  différence  entre  le  produit 

t-  d*une  même  masse  de  travail  à  la  main  et  de  travail  à  la 

machine.  M.    Menger   ne   peut   introduire  les   besoins  de 
I  l'ouvrier  qu'en  falsifiant  directement  Thompson. 

^  Constatons-le  donc  :  la  «  plus-value  »  du  capitaliste  de 

: .  Thompson  n'est  pas  la  «  plus-value  »  ou  ce  valeur  addition* 

nelle  »  de  Thompson  ;  ni   Tuoe  ni    l'autre  n'est  la  «  plus- 
value  »  de  M.  Menger,  mais  aucune  des  trois  n'est  certaine- 

•  ment  la  «  plus-value  »  de  Marx. 

\  Cela  ne  gêne  pas  le  moins  du  monde  M.  Menger.  Il  con- 

■,.  tinue  (p.  53)  :  a  La  rente  foncière  et  le  profit  du  capital  ne 

sont  donc  que  des  soustractions  que  le  propriétaire  foncier  et 

le  capitaliste  peuvent  opérer,  grâce  à  leur  situation  juridique, 

•  sur  le  produit  intégral  du   travail,  au  détriment   du  tra- 

•  vailleur,  —  proposition  que  Ton  trouve  déjà  dans  Adam 
Smith,  ~  et  Menger  s'écrie  alors  triomphalement  :  a  On 
reconnaîtra  dans  ces  conceptions  de  Thompson  le  cours  des 
idées,  l'expression  même,  que  l'on  retrouve  chez  tant  de 
socialistes,  chez  Marx  et  Rodbertus  en  particulier.  » 

En  d'autres  termes,  M.  Menger  a  découvert  chez  Thompson 
l'expression  «  surplus  value  »  (ainsi  que  additional  value), 
plus-value;  mais  ce  n'est  que  grâce  à  un  artifice  pur  et 
simple  qu'il  a  pu  dissimuler  que,  chez  Thompson,  «  surplus 
value  »  ou  «  additional  value  »  présentaient  deux  sens  abso- 
^  lument  différents,  sens  qui,  à  leur  tour,  diffèrent  totalement 

de  la  signification  que  Marx  attache  au  terme  plus-value. 

Voilà  ce  que  renferme  l'énorme  découverte  de  Menger. 

Quel  résultat  piteux  si  on  la  compare  à  la  pompeuse  déclara- 

^  tien  de  la  préface  :  a  Dans  cet  écrit,  je  fournirai  la  preuve 
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que  Marx  et  Rodbertus  ont  emprunté  leurs  doctrines  socia- 
listes les  plus  importantes  à  d'anciens  théoriciens  anglais  et 
français  sans  indiquer  la  source  où  ils  avaient  puisé.  » 
Quelle  misérable  allure  prend  maintenant  la  comparaison  quî 
précède  cette  phrase  :  a  Si  quelqu'un,  trente  ans  après  l'ap- 
parition de  Tœuvre  d'Adam  Smith  sur  la  richesse  des  nations, 
s'avisait  de  découvrir  de  nouveau  la  théorie  de  la  division  du 
travail;  si,  aujourd'hui,  un  écrivain  prétendait  à  la  paternité 
de  la  théorie  de  l'évolution  de  Darwin,  on  le  tiendrait  pour 
un  ignorant  ou  un  charlatan.  Ce  n*est  que  dans  le  domaine 
de  la  science  sociale,  à  laquelle,  précisément,  une  tradition 
historique  fait  encore  presque  complètement  défaut,  que  les 
tentatives  de  cette  espèce  peuvent  espérer  quelque  succès.  » 

Menger  croit  toujours  qu'Adam  Smith  a  a  découvert  »  la 
division  du  travail,  tandis  que  Petty  avait  déjà  complètement 
développé  ce  point  quatre- vingts  ans  avant  Smith.  L'argu- 
ment qu'il  tire  de  Darwin  peut  Sd  retourner  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Au  sixième  siècle  avant  notre  ère,  le  philosophe 
ionien  Anaximandre  émettait  l'opinion  que  l'homme  descen- 
dait du  poisson,  et,  comme  on  sait,  c'est  ce  que  pense  main- 
tenant la  science  naturelle  évolutionniste.  Si,  cependant, 
quelqu'un  se  levait  aujourd'hui  et  déclarait  qu'on  pouvait 
reconnaître  là  le  cours  des  idées  et  l'expression  même  de 
Darwin  ;  que  Darwin  n'est  qu'un  plagiaire  d' Anaximandre  et 
a  soigneusement  dissimulé  ses  sources,  il  prendrait,  vis-à-vis 
de  Darwin  et  d'Anaximandre,  la  même  attitude  qu'observe 
en  fait  M.  Menger  vis-à-vis  de  Marx  et  de  Thompson.  M.  le 
professeur  a  raison  :  cr  Ce  n'est  que  dans  le  domaine  de  la 
science  sociale  »  que  l'on  peut  rencontrer  une  ignorance  telle 
«  que  les  tentatives  de  cette  espèce  puissent  espérer  quelque 
succès  ». 

Mais,  comme  Menger  insiste  tant  sur  le  petit  mot  de  «  plus- 
value  »,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'idée  qui  s'y  trouve  atta- 
chée, dévoilons  un  secret  à  ce  grand  érudit  en  littérature 
économique  et  socialiste  :  non  seulement  on  rencontre  che^ 
Ricardo  le  terme  «  surplus  produce  »  (dans  le  chapitre  sur 
le  salaire),  mais  encore,  l'expression  «  mieux  value  »  est 
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employée  par  Sismondi  ;  lejnot  «  plus-value  ^  est,  de  mémoire 
d'homme,  courant  en  France  dans  la  langue  commerciale  et 
sert  à  désigner  tout  supplément  de  valeur  qui  ne  coûte  rien 
au  possesseur  de  marchandises.  11  peut  donc  paraître  douteux 
que  la  découverte  de  Menger  de  la  plus-value  par  Thompson, 
ou  mieux  par  le  capitaliste  de  Thompson,  soit  pleinement 
admise  par  les  philosophes  du  droit. 

M.  Menger  n*a  pas  encore  terminé  avec  Marx.  Écoutez  : 
«  Il  est  caractéristique  que  Marx  et  Engels  falsiûent  depuis 
quarante  ans  cette  œuvre  fondamentale  du  socialisme  (c*est- 
à^^dire  celle  de  Thompson).  »  (P.  50.) 

Marx  ne  se  contente  pas  pendant  quarante  ans  de  ne  pas 
souffler  mot  de  son  Egérie,  il  fait  mieux,  il  la  cite  mal.  Et 
non  pas  une  fois  en  passant,  mais  pendant  quarante  ans.  Et 
non  seulement  Marx,  mais  Engels  lui  aussi.  Quelle  énorme 
préméditation  dans  la  scélératesse.  Pauvre  Lujo  Brentano, 
toi  qui  depuis  vingt  ans  cherche  en  vain  une  fausse  citation 
commise  par  Marx,  toi  qui  ne  t'es  pas  seulement  échaudé  à 
ce  jeu,  mais  a  encore  causé  à  Cambridge  le  malheur  de  ton 
crédule  ami,  Sedley-Taylor,  pends-toi,  Lujo,  de  n'avoir  pas 
trouvé  cela.  Et  en  quoi  consiste  cette  affreuse  falsification, 
poursuivie  pendant  quarante  années, cette  falsification  «  caracr 
téristiqué  »  qui,  par  la  malicieuse  complicité  de  Engels  durant 
ces  même  quarante  années,  prend  le  caractère  d*un  complot? 

a  lis  citeni  faux  en  plaçant  Vappai-ition  de  l'œuvre  en 
18t7  !  »  Le  livre  avait  paru  en  1824  ! 

En  fait,  c'est  caractéristique  pour  M.  Menger.  Ce  n'est 
cependant  pas  à  beaucoup  près  la  seule  —  attention  Lujo  —  la 
seule  fausse  citation  de  Marx  et  de  Engels  qui  semblent  bien 
faire  métier  de  falsifications.  Dans  la  «  misère  de  la  philoso- 
phie »  qui  parut  en  1847,  Marx  a  confondu  Hodgskin  avec 
Hopkins,  et  quarante  ans  plus  tard  (en  quarante  ans  les 
méchants  ne  commettent  pas  qu'une  fois  le  même  crime), 
Engels  fait  de  même  dans  la  préface  à  l'édition  allemande 
de  la  <(  misère  ».  Possédant  un  sens  si  fin  des  fautes  d'écri- 
ture et  d'impression,  c'est  un  vrai  malheur  pour  l'huma- 
nité que  M.  le  professeur  ne  soit  pas  correcteur  dans  une 
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iiD{>riinerie.  Pourtant  non^  reprenons  le  compliment.  M.  Men- 
ger  ne  peut  être  employé  comme  correcteur,  cir  il  copie 
mal,  et  par  suite  cite  faux.  Cela  ne  lui  arrive  pas  seulement 
dans  les  titres  anglais,  mais  encore  dans  les  titres  allemands. 
C'est  ainsi  qu'il  renvoie  à  la  a  traduction  de  cet  écrit  par 
Engels  ».  Il  s'agit  de  la  a  Misère  ».  Comme  en  fait  foi  le 
frontispice  du  livre,  Engels  n'est  pas  l'auteur  de  la  traduc- 
tion. Dans  la  préface  en  question,  Engels  cite  textuellement 
le  passage  de  Marx  où  se  trouve  Hogskins.  Engels  était  donc 
tenu  de  citer  également  l'erreur  s'il  ne  voulait  pas  mal  citer 
Marx.  Mais  ces  g«as  ne  penseùt  jamais  satisfaire  M.  Menger. 

Laissons  ces  mesquineries  où  se  complaît  notre  philoso- 
phe du  droit.  C'est  caractéristique  pour  l'homme  et  pour 
toute  ^on  espèce.  Il  n'a  connu  toute  cette  littérature  que  par 
Marx  —  il  ne  cite  aucun  écrivain  anglais  que  Marx  n'ait 
déjà  cité  sauf  peut-être  Hall  et  des  gens  universellement 
connus  comme  Godwin,  te  beau-père  de  Shelley  —  mais  il  se 
sent  tenu  de  prouver  qu'il  connaît  deux  ou  trois  livres  de 
plus  que  n'en  connaissait  Marx  «  il  y  a  quarante  ans  »,  en 
1647.  Ayant  en  poche  tous  les  titres  des  ouvrages  cités  par 
Marx  et  jouissant  des  facilités  qu'offre  le  British  Muséum,  il 
ne  sait  découvrir  qu'une  chose  :  c'est  que  la  «  Distribution  » 
de  Thompson  a  paru  en  1824.  Vraiment,  il  n'y  a  pas  là  matière 
à.  se  targuer  d^rudition  bibliographique.  ' 

Ce  que  Ion  peut^dire  de  beaucoup  de  réformateurs  sociaux 
s'applique  également  à  M.  Menger  :  de  grands  mots,  des 
actes  nuls,  si  toutefois  ils  agissent.  On  promet  de  prouver 
que  Marx  est  un  plagiaire,  et  l'on  prouve  qu'un  mot,  <i  plus- 
value  it,  a  déjà  été  employé  avant  Marx,  et  dans  un  sens 
différent. 

11  en  est  de  môme  du  socialisme  juridique  de  M.  Menger. 
Dans  sa  préface,  il  déclare  qu'il  voit  dans  a  l'élaboration  juri- 
dique du  socialisme  le  problème  plus  important  de  la  philo- 
sophie du  droit  à  notre  époque  ».  «  Sa  solution  exacte  contri* 
buera  à  faire  s'effectuer  sous  forme  de  réforme  pacifique  les 
modifications  indispensables  de  notre  ordre  juridique.  Ce 
n'est  que  quand  les  idées  socialistes  seront  devenues  des 
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concepts  juridiques  clairs,  que  les  bomines  d'État  pratiques 
pourront  savoir  dans  quelle  mesure  Tordre  juridique  actuel 
peut  être  transformé  dans  Tintérèt  de  la  masse  qui  pâlit.  » 
Il  veut  travailler  à  cette  transformation  en  faisant  un  exposé 
du  socialisme  conçu  comme  système  juridique. 

Et  où  aboutit  cette  élaboration  juridique  du  socialisme  ? 
Dans  les  remarques  finales,  on  nous  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
doute,  l'institution  d'un  système  juridique  dominé  complète- 
ment par  ces  idées  fondamentales  (principes  n*  1  et  2)  appar- 
tient à  un  avenir  éloigné  »  (p.  163).  Ce  qui,  dans  la  préface, 
est  présenté  comme  le  a  pro'blème  le  plus  important  »  de 
notre  époque  est,  à  la  fin,  remis  à  un  «  avenir  éloigné  ».  «  Les 
modiGcations  juridiques  nécessaires  (de  l'ordre  juridique 
actuel)  succéderont  à  une  longue  évolution  historique,  de 
même  que  notre  ordre  social  actuel  a,  au  cours  des  siècles,  si 
bien  ébranlé  et  détruit  le  système  féodal  qu'il  n'a  fallu  qu'une 
poussée  pour  le  supprimer  complètement  (p.  164).  »  C'est  fort 
bien  dit,  mais  que  devient  alors  la  philosophie  du  droit  si 
c'est  «  l'évolution  historique  »  de  la  société  qui  détermine  les 
modifications  nécessaires  ?  Dans  la  préface,  ce  sont  les  juristes 
qui  indiquent  à  révolution  historique  la  voie  qu'elle  doit 
suivre.  Maintenant  que  le  juriste  est  sur  le  point  d'être  pris 
au  root,  il  perd  courage  et  parle  en  bégayant  de  l'évolution 
historique,  qui  fait  tout  d'elle-même.    * 

«  Mais  notre  évolution  sociale  tend-elle  à  la  réalisation  du 
droit  au  produit  intégral  du  travail  ou  du  droit  au  travail?  d 
M.  Menger  déclare  n'en  savoir  rien.  C'est  avec  ce  dédain 
qu'il  abandonne  maintenant  ses  principes  socialistes.  Mais, 
si  ces  droits  sont  absolument  impuissants,  s'ils  ne  déter- 
minent ni  ne  réalisent  l'évolution  sociale,  pourquoi  se  don- 
ner tant  de  peine  pour  dépouiller  le  socialisme  de  ses  bors- 
d'œuvre  économiques  et  historiques  pour  apprendre  plus 
tard  que  ce  sont  ces  hors-d'œuvre  qui  forment  son  contenu 
réel?  Pourquoi  ne  nous  faire  savoir  qu'à  la  fin  que  toute  cette 
étude  n'a  pas  de  but,  puisqu'on  ne  peut  connaître  le  but  du 
mouvement  socialiste  qu'en  étudiant  l'évolution  sociale  et  ses 


r 


SOCIALISME  DE  JURISTES  119 

causes  efficientes  et  non  en  transformant  les  idées  socialistes 
en  concepts  juridiques  clairs? 

Toute  la  sagesse  de  M.  Menger  aboutit  en  fin  de  compte  à 
la  déclaration  suivante  :  il  ne  peut  dire  quelle  direction 
révolution  sociale  prendra.  Mais  une  chose  est  sûre  :  il  ne 
faut  pas  «  augmenter  artiûciellement  les  défauts  de  notre 
ordre  social  actuel  (p.  166)  ».  Il  recommande  deux  moyens 
capables  de  perpétuer  ces  défauts  :  le  libre-écbange  et  les 
économies;  il  ne  faut  plus  qu'à  Tavenir  l'État  et  les  communes 
contractent  des  dettes. 

Ces  conseils  sont  tout  le  résultat  palpable  de  la  philosophie 
du  droit  de  Menger,  qui,  pourtant,  s'est  produite  avec  une 
outrecuidance  si  tapageuse.  11  est  malheureux  que  M.  le  pro- 
fesseur nous  cache  comment  les  États  modernes  et  les  com- 
munes pourront  s'en  tirer  «  sans  contracter  de  nouvelles 
dettes  ».  S'il  possède  ce  secret,  il  ne  devrait  pourtant  pas  le 
garder  pour  lui  seul.  Ce  serait  un  moyen  rapide  de  s'élever  à 
un  siège  de  ministre,  plus  rapide  que  ses  travaux  touchant  la 
philosophie  du  droit. 

Quelle  que  soit  la  faveur  dont  ils  jouissent  dans  les 
((  sphères  compétentes  »,  nous  croyons,  en  tous  cas,  pouvoir 
assurer  que  les  socialistes  présents  et  à  venir  (ont  cadeau  à 
M.  Menger  de  tous  ses  a  droits  fondamentaux  »  et  renoncent 
à  toute  tentative  tendant  à  lui  contester  son»  produit  intégral 
du  travail  ». 

Nous  ne  voulons  naturellement  pas  dire  que  les  socialistes 
renoncent  à  présenter  des  revendications  juridiques  déter- 
minées. Un  parti  socialiste  actif  et,  en  général,  un  parti  poli- 
tique quelconque  ne  peuvent  s'en  dispenser.  Les  revendica- 
tions nées  des  intérêts  communs  d'une  classe  ne  peuvent  se 
réaliser  que  si  cette  classe  conquiert  le  pouvoir  politique  et 
donne  à  ses  revendications  force  de  loi.  Toute  classe  qui  lutte 
doit  donc  les  transformer  en  revendications  juridiques  pour 
les  formuler  dans  un  programme.  Mais  les  revendications  de 
chaque  classe  varient  au  cours  des  transformations  politiques 
et  sociales;  elles  diffèrent  dans  chaque  pays,  suivant  ses 
caractères  particuliers  et  le  degré  de  son  évolution  sociale. 


idO  MOUVRMBNT    SOCIALISTE 

Aussi  les  revendications  juridiques  des  divers  partis,  si  una- 
nimes soient-ils  dans  le  but  finaCne  sont-elles  pas,  à  chaque 
époque  et  dans  chaque  nation,  absolument  les  mêmes?  C'est 
un  élément  variable,  et  on  les  revise  de  temps  en  temps. 
C'est  ce  qu'on  peut  observer'  dans  les  partis  socialistes  des 
différents  pays.  Dans  ces  revisions,  ce  sont  les  rapports 
réels  qui  entrent  en  ligne  de  compte.  Mais  aucun  des  partis 
socialistes  existants  n*a  encore  imaginé  .de  tirer  de  son  pro- 
gramme une  nouvelle  philosophie  du  droit,  et  il  en  sera  de 
même  dans  l'avenir.  Du  moins  ce  que  M.  Menger  a  produit 
dans  ce  sens  ne  pourra  inspirer  qu'une  crainte  salutaire. 
C'est  la  seule  utilité  de  son  petit  écrit. 

(Traduit  par  Léon  Rbmy). 


LES  FAITS  POLITIQUES 

FRANCE 

U  Session  extraordinaire  du  Sénat 

LA  LOI  SUR  L*EN8EI0NBMENT  8EC0NDAIRB  LIBRE  (1). 

Nous  avons  suivi  pas  à  pas,  depuis  son  arrivée  aux  affai- 
res, le  ministère  Combes  dans  sa  lutte  contre  les  congréga- 
tions. En  ces  chroniques,  qui  ont  pour  but  de  résumer  aussi 
brièvement  que  possible  les  faits  politiques  intéressant  le 
socialisme,  nous  avons  examiné  en  leur  temps  chacun  des 
actes  par  lesquels  M.  Combes  et  sa 'majorité  prétendaient 
laïciser  TÉtat  républicain.  Et  nous  avons  remarqué  chaque 
fois  combien  la  méthode  employée  par  le  président  du  conseil 
pour  appliquer  la  loi  de  1901  était  incohérente  et  jacobine. 

Pour  (aire  une  besogne  anticléricale  utile,  il  n'y  a  qu'une 
méthode  possible  ;  nous  l'avons  dit  et  redit,  après  tous  ceux 
de  nos  camarades  de  France  et  de  l'étranger  qui  ont  bien 
voulu  répondre  h  ÏEnqiAête  sur.  Vanticlrricalisme  et  U  socia- 
lisme que  BOUS  avons  ouverte  il  y  a  un  an  dans  cette  revne  : 
c'est  d'attaquer  l'Église  dans  ses  œuvres  vives,  et  de  lui 
retirer  les  privilèges  qu'elle  tient  du  Concordat  et  de  quelques 
lois  spéciales.  ^ 

La  Chambre  vient  d'abroger  enfin  —  sur  l'initiative  de 
plusieurs  députés,  et  en  dehors  du  gouvernement  —  une  de 
ces  lois  spéciales  :  celle  qui  réservait  sans  raison  aux  fabri- 
ques et  consistoires  le  monopole  des  pompes  funèbres. 

Une  Commission  —  instituée,  elle  aussi,  sur  l'initiative 
parlementaire  —  s'occupe,  peu  activement  du  reste,  d'exami- 
ner les  propositions  de  séparation  des  Églises  et  de  l'État. 


{\)  J.off,,  5-24  nov.  1903. 
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Mais  le  gouvernement  acluel,  comme  le  précédent,  préfère, 
sans  attaquer  TÉglise,  poursuivre  des  individus  et  les  mettre 
hors  du  droit  commun.  Une  loi,  qui  reconnaît  que  le  droit 
d'association  appartient  à  tous,  Ta  retiré  aux  seuls  congré- 
ganistes.  M.  Buisson,  d'ailleurs,  dans  un  article  reten- 
tissant (1),  et  M.  Clemenceau,  —  le  chef  de  la  défense  mobile 
de  la  République,  comme  on  l'appelait  dernièrement  au 
Sénat  —  dans  ses  articles  de  V Aurore  (2),  ont  assez  étran- 
gement essayé  de  prétendre  que  le  droit  de  former  une  asso- 
ciation est  un  privilège  lorsqu'elle  se  nomme  congrégation. 

Pour  poursuivre  ainsi  certaines  associations,  parce  qu'elles 
étaient  des  ennemies  politiques,  on  a  dû  demander  aux 
Chambres  des  lois  spéciales,  qu'elles  ont  voté  d'un  cœur 
léger.  Et  l'on  a  fait,  dans  la  pratique,  une  œuvre  à  peu  près 
vaine,  parce  que  l'on  n'a  jamais  eu  le  courage  d'aller  jusqu'au 
bout. 

La  dernière  de  ces  lois  exceptionnelles,  celle  que  la 
Chambre  a  votée  sous  le  nom  de  loi  Massé  (3),  a  paru  trop 
excessive  —  elle  avait  révolté  M.  Hubbard  lui-même  —  pour 
être  présentée  au  Sénat.  Le  projet,  a  dit  M.  Waldeck  Rous- 
seau dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  a  est  gardé  à  vue 
par  une  commission,  comme  certains  enfants  qui  ne  donnent 
pas  d'orgueil  aux  familles  »  (4). 

Aurait-on  donc  compris  enfin  que  ces  mesures  sont  aussi 
impuissantes  que  ridicules,  et  qu'à  poursuivre  cette  politique 
de  dupes,  on  se  couvre  de  confusion  sans  résultat  sérieux? 
La  statistique  des  écoles  congréganisles  fermées,  et  rouvertes 
par  de  pseudo-laïcs,  telle  qu'elle  a  été  publiée  par  le  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  (5),  était  assez  édifiante.  Et 
M.  Henry  Marel,  —  qui  n'appartient  pas  à  la  défense  mobile, 


(i)  La  crise  de  C Anticléricalisme,  dans  la  Revue  Politique  et 
Parlementaire  d'octobre  1903. 

(2)  V.  entre  autres  :  V Abolition  des  Privilèges  Romains,  dans 
VAurore  du  13  décembre  1903. 

(3)  V.  Le  Mouvement  Socialiste,  du  15  juillet  1903.  t 

(4)  J.  off.  21  novembre  1903.  ï 

(5)  V.  Le  Mouvement  Socialiste  du  15  novembre  1903.  ' 
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mais  qui  combat  dans  les  rangs  du  «  Bloc  »  comme  franc- 
tireur,  où  et  quand  il  lui  platt,  —  a  synthétisé  la  politique 
de  la  majorité  dans  un  spirituel  dialogue  dont  la  conclusion 
est  celle-ci  : 

Tu  pourras  enseigner,  si  tu  es  vêtu  d'une  certaine  façon; 
mais  si  tu  es  vêtu  d'une  certaine  autre,  tu  ne  le  pourras  plus. 

r—  Mais  en  quittant  mon  costume,  est-ce  que  je  pourrai 
enseigner  la  même  chose? 

—  Exactement. 

—  Alors  ce  n'est  pas  une  loi  sur  l'enseignement,  c'est  une 
loi  sur  les  habits.  Croyez-vous,  monsieur,  que  les  gens  qui 
tiendront  à  enseigner  hésiteront  à  changer  d'habit? 

—  Je  suis  persuadé  que  c'est  la  première  chose  à  laquelle 
ils  penseront. 

—  Alors,  cela  ne  servira  à  rien? 

—  Si  fait  ;  cela  servira  à  faire  croire  que  cela  sert.  Et 
puis  cela  fera  prospérer  le  commerce  des  redingotes,  qui  com- 
mençait à  péricliter.  Aie  patience,  mon  Gros-Jean.  Le  monde 
ne  s'est  pas  fait  en  un  jour.  C'est  déjà  joli  d'acquérir  le  droit 
de  ne  plus  pouvoir  s'habiller  comme  on  veut.  Les  autres 
libertés  qu'on  nous  tient  en  réserve,  ne  tarderont  pas  à 
venir  (1). 

Toujours  est-il  que  quelques  sénateurs,  estimant  que  la 
prospérité  du  commerce  des  redingotes  n'est  pas  le  but  direct 
de  Tanticléricalisme,  ont  pensé  que,  la  politique  du  a  Bloc  o 
ayant  été  dirigée  jusqu'ici  presque  uniquement  contre  les 
congrégations  enseignantes  —  pour  les  hospitalières,  on  sait 
que  la  République  n'est  pas  en  état  de  se  passer  de  leurs 
services  —,  il  serait  temps  peut-être  de  songer  à  faire  une 
loi  générale  sur  renseignement. 

Ils  ont  tiré  des  cartons  une  proposition  ancienne  ;  le 
Gouvernement  a  présenté  an  projet. 

Le  texte  que  le  Sénat  a  voté  après  une. discussion  assez 
longue,  encore  qu'il  ne  vise  que  l'enseignement  secondaire 
libre,  a  l'avantage  de  poser  une  règle  générale  :  Tout  individu 
ayant  appartet^u  à  une  congrégation  est  incapable  de  donner 
cet  enseignement.  Le  Gouvernement  ayant  été  amené  à  pro- 
mettre qu'un  projet  de  loi  serait  déposé,  visant  dans  le  même 


(1)  Le  Radical  du  3  janvier  1904. 
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sens  les  trois  ordres  d'enseignement,  il  sera  bientôt  étabH 
que  renseignement  peut  être  donné,  sous  certaines  condi- 
tions» par  tous,  excepté  par  les  congréganistes  ou  anciens 
congréganistes. 

La  solution  cette  fois  sera  nette.  Il  vaut  mieux,  à  tout 
prendre,  savoir  au  juste  sur  quoi  tabler;  et  une  proscription 
en  règle  vaut  mieux  qu'une  exécution  par  petits  paquets; 
quelle  que  soit  la  loi,  elle  aura  du  moins  un  aspect  sérieux 
et  pourra  être  appliquée. 

On  compte  aujourd'hui  188,000  élèves  dans  les  établisse- 
ments secondaires  :  88,000  reçoivent  renseignement  de  l'État; 
91,000,  en  comptant  les  petits  séminaires,  l'enseignement 
Gongréganiste  ;  9.000,  l'enseignement  libre  proprement  dit. 
Si  Ton  néglige  les  établissements  «privés  »,  qui  n*ont  jamais 
prospéré,  faute,  pour  les  soutenir,  d'associations  puissantes 
comme  il  en  existe  aux  États-Unis  par  exemple,  la  population 
scolaire  de  renseignement  secondaire  est  donc  partagée  par 
moitié  entre  les  établissements  publics  et  religieux,  sauf  une 
légère  différence  en  plus  ou  en  moins  selon  que  l'on  range 
ou  non  parmi  les  seconds  les  petits  séminaires. 

Tous  ces  établissements  sont  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  du  15  mars  1850  (titre  111),  dite  loi  Falloux. 

Cette  loi,  qui  fut,  on  le  sait,  le  prix  des  voix  conserva- 
trices données  à  Louis-Napoléon  pour  son  élection  à  la  pré- 
sidence de  la  République,  était  destinée  à  mettre  l'Université 
sous  la  main  de  l'Église.  Car,  si  en  supprimant  le  monopole 
universitaire  institué  par  Napoléon  1*',  elle  ne  faisait  qu'appli- 
quer la  Constitution  de  18^  (art.  9  :  «  L'enseignement  est 
libre...  »),  elle  introduisait  en  outre  dans  l'Université  et 
dans  l'école  l'enseignement  religieux,  et  dans  les  Conseils 
universitaires  les  représentants  des  différents  cultes. 

Les  lois  de  1881  sur  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  de  1886  sur  l'instruction  primaire  ont  fait  dispa- 
raître ces  dispositions  ;  il  ne  reste  de  la  loi  Falloux  que  le 
principe  de  la  liberté  de  renseignement. 

Tous  les  républicains  étant  à    peu   près   d'accord   pour 
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abroger  le  souvenir  de  la  loi  qu'on  qualifiait  jadis  f  a  expé- 
dition de  Rome  à  l'intériear  »,  la  discussion  portait  sur  le 
régime  nouveau  à  instaurer. 

Quatre  propositions  étaient  en  présence  :  Tune,  celle  de 
M.  Wallon,  qu'il  faut  signaler  pour  mémoire,  se  bornait  à 
reproduire  rarticle  9  de  la  Constitution  de  1848.  M.  Wallon, 
c'est  entendu,  est  le  père  de  la  Constitution  actuelle,  niais 
son  projet  était  au  moins  superflu. 

La  proposition  initiale,  celle  de  M.  Béraud,  exigeait  qu'une 
loi  autorisât  l'ouverture  de  tout  établissement  libre. 

Le  projet  du  gouvernement,  admettant  en  principe  la 
liberté,  sauf  pour  les  membres  des  Congrégations  non  auto- 
risées, se  contentait  d*une  simple  déclaration,  avec  certaines 
garanties  déterminées. 

La  Commission  était  beaucoup  plus  sévère;  elle  deman- 
dait, par  Torgane  de  son  rapporteur  iM.Thézard,  qu*un décret 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  donnât  l'autorisation  nécessaire. 

M.  Béraud  et  la  Commission  se  rapprochaient  donc  du 
système  du  monopole,  et  le  Gouvernement  rétablissait  à  peu 
près  l'édifice  de  la  loi  Falloux.  «  Il  le  consolidait  en  en  fer- 
mant les  brèches,  o  comme  Ta  dit  M.  Dupuy. 

C'«8  entre  ces  deux  pôles  :  liberté  et  monopole,  que  s'est 
tenu  le  débat.  MM.  Dupuy,  Gourju,  Vidal  de  Saint-Urbain, 
Cfaaumié  et  Clemenceau  ont  parlé  du  premier  point  de  vue. 
MM.  Béraud,  Maxime  Lecomte,  Lintilhac  et  Thézard  ont 
défendu  le  second. 

Bien  des  choses  vagues,  ou  énormes,  ont  été  dites  sur  les 
droits  de  l'État,  de  l'enfant,  du  père  de  famille  et  sur  ce  qu'on 
Domme  l'unité  morale  du  pays;  et  bien  des  phrases  sonores 
—  que  de  fois  entendues!  —  ont  défendu  la  liberté  des  libé- 
ràtres.  Il  n'y  a  réellement  que  deux  discours  à  lire  :  celui  de 
M.  Clemenceau,  parce  qu'il  est  fort  beau:  celui  de  M.  Lin- 
tilhac. pour  des  raisons  difiérentes. 

M.  Lintilhac  est  arrivé  dernièrement  d*Auvergne  —  nul 
ne  s'en  douterait  —  pour  développer  au  Sénat  ses  conceptions 
politiques.  Il  représente  Tétatisme,  en  bon  radical   pour  qui 
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la  poigne  d*uD  fonctionnaire  est  le  meilleur  instrument  de 
progrès,  et  comme  il  a  fait  des  études  sérieuses,  il  abrite  ses 
tendances  sous .  le  vernis  évolutionniste  et  scientifique  don^ 
raffolent  les  loges.  11  a  découvert  Aristote,  et  dépeint  la  cité 
antique  à  dégoûter  à  tout  jamais  ceux  qui  pouvaient  en  être 
épris.  Puis  il  a  rencontré  Rousseau  dont  il  se  proclame  le 
disciple: 

«  Plus  un  citoyen  sait  aliéner  de  sa  liberté  à  l'intérêt 
de  VEtat,  plus  il  me  paraît  doué  de  cette  vertu  que  Montes- 
quieu donnait  pour  base  à  la  démocratie  et  Rousseau  pour 
ciment  à  Tédifice  social.  Tout  sentiment  en  sens  contraire  de 
cette  vertu  ne  m'apparatt  que  comme  de  TégoTsme  transformé. 
Se  bisser  à  cette  vertu,  en  tous  nos  actes  mitoyens  avec  le 
fonctionnement  de  l'Etat,  me  paratt  notre  idéal  civique.  Je 
suis  donc  résolument  étatiste  et  je  n'arrive  pas  à  comprendre 
qu'oo  puisse  ne  pas  Tôtre  et  se  croire  républicain.  » 

Fleurs  d'atticisme  brodées  sur  un  radicalisme  aurillac- 
quoi  s  ! 

On  voit  d1ci  où  cela  uièlie,  mais  je  tie  puis  reproduire 
en  entier  le  discours  de  M.  Lintilhac.qui  a  d'ailleurs  été  publié 
dans  tous  les  journaux  du  Plateau  Central. 

M.  Clemenceau  a  défendu  suivant  son  habitude,  en  indi- 
vidualiste, je  dirais  presque  en  libertaire,  la  thèse  de  la 
liberté. 

«  Non  pas,  dit-il,  que  je  prétende  faire  une  faveur  à  mes 
adversaires,  mais  je  prétends  que  la  République  doit  donner 
le  même  droit  à  tous,  sans  distinction  d'idées  ni  de  partis.  Il 
n'y  a  pas  de  grâce,  il  n'y  a  pas  de  faveur,  de  privilège  dans  la 
République  :  il  y  a  le  droit,  et  nous  devons  concéder  le  même 
droit  à  tous  !  » 

S'adressant  à  M.  Lintilhac  et  à  la  commission,  il  leur  a 
fort  justement  reproché  de  ressusciter  au  profit  de  l'État  le 
«  perinde  ac  cadaver  »  des  jésuites,  et  de  reprendre  à  leur 
compte  l'idéal  de  l'Eglise.  Ainsi  que  Gribouille,  de  légendaire 
mémoire,  a  pour  éviter  la  congrégation,  ils  veulent  faire  de 
la  France  une  vaste  congrégation  ». 

f  Vous  voulez  constituer  un  type  moyen,  faire  une  républi- 
que de  bons  élèves,  une  république  de  bons  fonctionnaires 
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qui  marcheront  suivant  la  direction  que  vous  leur  aurez 
donnée.  Moi,  je  suis  comme  Diogène  ;  mais,  plus  ambitieux 
que  lui,  je  cherctie  des  hommes,  et  je  dis  que  vous  ne  pouvez 

pas  en  faire  de  votre  propre  aveu Oh  non!  vous  n'êtes 

pas  bien  révolutionnaires  I  Je  vous  trouve  même  assez  réac- 
tionnaires !  » 

Puis,  élargissant  sa  thèse,  car  «  il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'un  problème  scolaire,  mais  d'un  problème  politique  dont  le 
problème  scolaire,  n'est  qu'une  partie  à  résoudre  dans  le 
même  esprit  que  l'ensemble  »,  c'est  à  la  conception  étatiste 
tout  eij^tière  qu'il  s'en  est  pris. 

c  L'État,  je  le  connais  :  il  a  une  longue  histoire,  toute  de 
meurtre  et  de  sang.  Tous  les  crimes  qui  se  sont  accomplis 
dans  le  monde,  les  massacres,  les  guerres,  les  manquements 
à  la  loi  jurée,  les  bûchers,  les  supplices,  les  tortures,  tout  a 
été  justifié  par  lintérêt  de  l'État,  par  la  raison  d'Éiat. 

»  l/État  a  une  longue  histoire  ;  elle  est  toute  de  sang. 

9  Je  ne  dirai  pas  par  principe  républicain  qu'il  y  a  eu  de 
bons  rois  —  cela  ferait  trop  plaisir  à  ces  messieurs  de  la 
droite  {Rires)  —  mais  cependant  je  dirai  qu'il  y  a  eu  des  rois 
bons. 

))  11  y  a  eu  des  papes  religieux  (NouveMiuc  ri7*es)  ;  il  se  peut 
qu'il  y  en  ait  eu  qui  se  soient  essayés  à  la  tolérance.  L'État 
est  de  sa  nature  implacable,  il  n'a  pas  d'âme,  il  n'a  pas 
d  entrailles,  il  est  sourd  au  cri  de  la  pitié  ;  on  n'émeut  pas 
l'État,  on  ne  peut  pas  l'apitoyer. 

D  Parce  que  je  suis  l'ennemi  du  roi,  de  l'empereur  et  du 
pape,  je  suis  l'ennemi  de  l'État  omnipotent,  souverain  mattre 
de  l'humanité.  j> 

Ce  radicalisme  anarchisant  n'est  pas  pour  déplaire  aux 
socialistes.  Pourquoi  faut-il  que  M.  Clemenceau  ait  voulu 
'  nous  confondre  avec  la  troupe  des  «  grenouilles  républi- 
caines qui  demandent  un  roi  à  TËtat  »?  Et  qui  l'autorise 
donc  à  dire  que  <c  le  parti  socialiste  est  aussi  un  parti 
étatiste  »? 

Sans  doute,  notre  programme  réclame  la  nationalisation 
ou  la  municipalisatiop  dçs  services  publics.  Mais  après? 
Qu'a  donc  à  voir  avec  l'étatisme  le  mouvement  de  la  classe 
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ouvrière  s'organisant  sur  son  terrain  de  clasie,  aar  le  terrain 
ouvrier,  dans  des  groupements  politiques  dûfincff  de  tous  les 
partis  de  gouvernement,  dans  des  Institutions  ouvrières 
autonomti^  ne  combattons^nous  pas  toutes  les  autorités? Ne 
réclamons-nous  pas  toutes  les  libertés  ?  A  TÉtat  bourgeois 
nous  ne  demandons  qu^une  chose  :  c'est  de  nous  laisser  faire 
notre  propagande. 

Ah  !  si  M.  Clemenceau  avait  parlé  des  socialistes  d'État? 
Je  comprendrais  qu'il  appliquât  sa  phrase  à  Jaurès,  à  Mille- 
rand,  à  tous  ceux  qui  ne  cherchent  à  organiser  la  masse 
prolétarienne  que  pour  la  mieux  domestiquer  dans  un  intérêt 
gouvernemental  ?  Ceux-là  sont  partisans  du  monopole,  et 
M.  Clemenceau  a  raison  de  citer  l'opinion  de  Jaurès.  Mais  il 
est  assez  informé  pour  savoir  que  Jaurès  ne  représente  pas 
les  socialistes  français  ;  il  connaît,  puisqull  le  cite,  le 
passage  de  la  Lettre  sur  le  Programme  de  Gotha  où  Marx 
déclare  qu'  «  une  chose  tout  à  fait  rejeter,  c'est  une  éducation 
du  peuple  par  l'État  »  (1). 

Et  il  pourrait  savoir,  que  si  le  Parti  socialiste  Français^ 
où  dominent  précisément  socialistes  d'État  et  radicaux  socia- 
lisants, s'est  déclaré  en  faveur  du  monopole  universitaire, 
le  Parti  socialiste  de  France,  qui  représente  en  notre  pays 
la  tradition  marxiste,  a  voté  au  Congrès  de  Reims,  en 
septembre  dernier,  la  motion  suivante  : 

Le  Congrès, 

a  Renvoyant  la  suite  de  la  discussion  sur  l'enseignement 
au  prochain  Congrès, 

»  Considérant,  en  attendant,  que  l'enseignement  de  l'Etat 
présente  pour  le  prolétariat  des  inconvénients  presque  aussi 
graves  que  renseignement  des  Eglises, 

»  Se  prononce  contre  tout  projet  tendant  à  remettre  le  mono- 
pole de  Venseiqnement  entre  les  mains  de  l'Etat, 


(1)  Nos  lecteurs,  qui  ont  lu  ici  même  les  articles  de  Révelin,  savent 
pour  quelles  raisons,  bien  plus  graves  que  celles  de  M.  ClémeDceau, 
les  marxistes  repoussent  le  monopole  de  l^enseigoement  en  faveur  de 
Tétat  bourgeois,  capitaliste  et  patriotard,avec  autant  d*horreur  qu'ils 
repousseraient  le  monopole  en  faveur  de  l'Eglise. 
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9  Mais  11  déclare  s'associer  à  toutes  les  mesures  dirigées 
contre  renseignement  des  Eglises  et  toutes  celles  destinées  à 
orienter  l'enseignement  de  l'Etat  dans  un  sens  plus  conforme 
aux  intérêts  et  aux  aspirations  du  prolétariat, 
V  »  Invite  ses  élus  au  Parlement  à  s'inspirer,  dans  les  résolu- 
tions à  voter,  de  ces  indications  ;  ^ 

x>  Charp:e,  pour  un  examen  plus  approfondi  d«  problème, 
son  Conseil  central  d'examiner  les  mesures  pratiques  à  pren- 
dre en  ce  sens  et  de  les  formuler  après  avis  des  fédéra  lions.  » 

Peut-être,  lorsqu'il  connaîtra  cette  motion,  M.  Clemenceau 
consentira-t-il  à  ne  plus  prendre  le  socialisme  pour  une 
simple  lintilhacquerîe.'  Peut-être  eonsentira-t-il  à  croire  que 
pas  plus  que  lui,  nous  oe  faisons  confiance  à  «  l'État  démo-  - 
oratique  qui  —  ces  paroles  sont  de  lui-même  —  sous  la  Ré- 
publique, avec  le  contrôle  de  l'Assemblée  Nationale,  a  joncbé 
de  30,000  cadavres  la  ville  de  Paris  »  (1). 

Le  Sénat  a  suivi  le  gouvernement  et  le  cbef  de  la  défense 
mobile. 

Après  avoir  abrogé»  p^r  2.^  voix  contre  31,  le  titre  III  de 
la  loi  FallouXt  il  a  rejeté  par  198  voix  contre  69,  le  projet  de 
la  Commission,  et  voté  celui  du  Gouvernement  : 

«  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  n'ayant 
encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par  la  présente  loi, 
peut  ouvrir  un  établissement  privé  d'enseignement  secon- 
daire aux  conditions  suivantes ...» 

Ces  conditions  sont  les  conditions  usuelles  :  déclaration 
à  l'inspecteur  d'académie  ;  cer^iûcat  constatant  la  possession 
des  grades  nécessaires,  plan  des  locaux,  etc.  Le  Gouverne- 
ment en  ajoutait  une  nouvelle  :  la  déclaration  que  le  deman- 
deur n*appartimt  pas  à  une  congrégation  non  automée.  Et 
c'est  à  ce  propos  que  M.  Combes  à  dû  faire  les  déclarations 
dont  nous  avons  parlé  plus  baut. 


(i)  M.  Gléraeoceau,  Ubéral,  veut-U  quelques  exemples  actuels  du 
c  Uoéralisme  »  du  cabinet  cher  à  son  cœur?  Le  citoyen  Desbordes, 
conseiller  municipal  socialiste  de  Cler mont- Ferra nd,  professeur  au 
lycée,  vient  d*èLre  déplace  ;  item  nos  camarades  Galmoi,  instituteur 
à  Foormies,  etBri^on, professeur  à  l'Ecole  Industrielle  d'Armentières, 
et  pour  la  même  cause  :  leurs  opinions  socialistes! 


194. 
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M.  Girard,  estimant  que  cette  formule  n'était  pas  assez 
restricUve,  et  donnerait  lieu  à  de  fausses  déclarations  de 
gcculâr  Isa  lion,  proposait  de  lui  substituer  cette  formule  plus 
large  :  la  déclaration  qu'il  n'a  point  prononcé  de  vœux  d' obéis- 
iance  ou  de  célibcU,  11  écartait  ainsi  tous  les  membres  des 
clergéii  régulier  et  même  séculier. 

M.  Ct>mbes  vint  alors  faire  la  déclaration  suivante,  au 
aoîB  du  gouvernement  : 

u  Ed  ce  qui  concerne  les  membres  des^  clergés, 

B  il  nous  a  paru  opportun  et  logique  de  réserver  la  déci- 
sUm  II  ijrendre  en  cette  matière,  jusqu'à  ce  que  le  Parlement 
ait  slHtiié  sur  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
rKlal,  l!bacun  sent,  en  efTet,  que  la  question  particulière, 
soulevée  par  l'amendement  de  M.  Girard,  ne  peut  être  envi- 
Ragée  H  part  de  la  question  plus  générale  et  plus  haute  des 
rjifi|ioriâ  à  établir  entre  la  société  civile  et  les  sociétés  reli- 
gieuses 

n  En  ce  qui  concerne  les  congréganistes. 

a  A  Tamendementde  M.  Girard  nous  avoû&T résolu  de  subs- 
tituer uD  projet  de  loi  spécial,  que  nous  nous  engageons  à 
^ouineLLie  au  Parlement  avant  la  fin  de  cette  session  extraor- 
dlDairB.  Ht,  tandis  que  l'amendement  n'a  pu  concerner  et  ne 
ciiueerue  que  renseignement  secondaire,  le  projet  de  loi 
embrassera  les  trois  ordres  d'enseignement.  Il  supprimera 
l'ens^pî^^nement  congréganiste,  en  étendant  l'interdiction 
d'eni^eigner  dans  les  trois  ordres  à  tous  les  membres  des 
diverses  congrégations.  » 

A  Ma  Buite  de  cette  déclaration,  M.  Girard  retira  son 
yniendement  ;  mais  M.  Delpech  en  présenta  un  autre,  qui 
su i»pi; niait  seulement  dans  le  texte  du  gouvernement  les 
maU  :  non  autorisée.  Le  clergé  était  écarté,  mais  toutes  les 
iiiugrùpalions  visées. 

M  Waldeck-Housseau  s'émut,  et  dans  sa  manière  habi- 
tuelle. [>arla  en  termes  assez  ambigus  du  projet  gouverne- 
ineDlâd  qu'il  approuvait  sans  l'approuver.  Il  mettait  habile- 
meni  en  lumière  les  dépenses  que  nécessiterait  la  loi. 

Eu  vain,  M.  Combes  protestait  qu'il  ne  lui  fallait  pas, 
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pour  séculariser  toat  t'enselgnement,  plus  de  10  millions 
écMmuiés  sur  5  ans.  Eo  vain  faisait-il  appel  aux  principes, 
«apériears  aux  questions  financières.  Sous  la  rhétorique 
habilement  sournoise  de  Tanoien  président  du  conseil,  la 
majorité  du  président  actuel  se  débandait  peu  à  peu,  lors- 
que M,  Clemenceau,  s*élançant  à  la  tribune,  la  rallia  dans 
ane  charge  furieuse  : 

«  Il  faut  savoir,  dans  les  deux  fractions  qui  composent  le 
parti  républicain  de  cette  Assemblée,  ce  que  nous  voulons. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  outrager,  de  nous  soup- 
çonner de  mauvais  desseins  :  tout  ce  que  nous  avons  à  dire, 
de  part  et  d'autre,  nous  pouvons  le  dire  clairement  devant 
nos  commettants  qui  nous  écoutent. 

»  Moi,  mon  cher  collègue,  je  vais  vous  dire  mon  but 
—  et  vous  savez  déjà  par  quels  moyens  je  veux  y  aller  :  je 
vais  à  la  sécularisation  complète  de  l'Etat.  Qui  m*a  mis  en 
route?  M.  Waldeck-Rousseau,  un  beau  matin...  » 

L'amendement  fut  voté  par  147  voix  contre  196. 

Après  l'adoption  des  articles  suivants  relatifs  à  l'inspec- 
tion, aux  sanctions,  etc.,  l'ensemble  de  la  loi  a  été  voté  par 
196  voix  contre  43. 

Le  projet  de  loi  annoncé  par  M.  Combes  a  été  déposé  avant 
les  vacances  du  nouvel  an. 


La  supprbssion  des  burkaux  de  placement.  —  Le  Sénat 
a  nommé  une  commission  pour  examiner  le  projet  de  sup- 
pression voté  par  la  Chambre.  Le  rapport  n'est  pas  encore 
déposé- 
La  Fédération  des  Bourses  du  Travail  a  décidé  d'inter- 
rompre sa  campagne  de  meetings  pendant  les  vacances  du 
nouvel  an. 


L'Extension  de  la  Juridiction   drs  Prud'hommes.  —  La 
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rélornie  des  Conseils  de  Pnid*homme8,  votée  il  y  a  trois  ans 
par  la  Cbambre  (1),  a  enfin  été  soumise  au  Sénat  (2). 

On  jfe  souvient  que  la  Chambre  avait  étendu  la  juridiction 
pmd'bommate  jusqu'ici  réservée  aux  ouvriers  :  1*  aux 
employée  du  commerce  et  de  Tindustrie ;  2<^  aux  ouvriers 
et  employés  non  fonctionnaires  de  TÉtat,  des  communes  et 
ëtâbllssenients  public^  ;  3°  aux  artistes*  choristes,  musiciens 
et  employés  de  théâtre.  Le  texte  voté  codifiait  en  outre  toutes 
les  dispositions  éparses  qui  régissent  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  jiimplifiait  sur  un  grand  nombre  de  points  la 
priic^dure  en  usage  devant  eux. 

Le  Sénat  a  adopté  quelques-unes  de  ces  modifications  ; 
mais  les  pères  conscrits,  préposés  à  la  conservation  sociale» 
ont  repousBét  comme  d'habitude,  toute  extension  de  la 
juridiction. 

Les  quf  l'iLies  paroles  prononcées  par  le  ministre  du  com- 
ou^re^^,  les  etlorts  répétés  de  M.  Strauss,  qui  reprenait  à  titre 
d'amendemeut  la  Ire  et  la  3«  des  extensions  votées  par  la 
Chambre,  ont  échoué  devant  le  parti-pris  des  sénateurs.  Par 
115  vDJx  contre  106,  Tamendement  a  été  rejeté. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  attendre  quelques  années,  pour  que 
la  Loi,  de  nouveau  votée  par  la  Chambre,  vienne  échouer  de 
nouveau  au  Sénat. 

La  Chambre 


Le  budge:t.  —  Une  erreur  m'a  fait  dire  dans  ma  dernière 
chronîqife  que  Constans  avait  apporté  au  nom  du  groupe 
révolu tlûonaîre  la  déclaration  d'usage  sur  le  refus  de  voter 
le  budget.  Cest  Vaillant  qui  a  apporté  cette  déclaration  dans 
la  séance  du  4  décembre  : 

tt  Si  noij!^  avons  discuté  le  budget,  cherchant  à  y  intro- 
duire quekjues  améliorations,  nous  ne   pouvons  pas   voter 


(i|  V.  Le  Mouvement  Socialiste,  1*^  avril  1901. 
(^t  ^ëâiice^  des  27  et  29  cet.  et  26  nov.  1903  :  la  discussion 
Interrofopuf^  par  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement. 
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I  Tensemble  parce  que,  socialistes,  nous  sommes  les  adver- 

I  saires  du  régime  capitaliste  et  réactiounaire.  Nous  yoterons 

l  donc  contre  l'ensemble  du  budget  parce  que  c'est  l'ensemble 

I  des  votes  et  moyens  par  lesquels  se  maintient   le  régime 

capiUliste  »  (i). 

Constans  avait  répondu  à  une  interruption  d'un  radical, 
M.  Astier,  qui,  à  propos  du  budget  des  postes  et  télégraphes, 
reprochait  aux  socialistes  ÛB  réclamer  des  réformes  de  détail- 
dans  la  discussion  d'un  budget  dont  ils  repoussaient  l'enseir- 
ble.  l!lt  il  semble  bien  que  Tlnlerruption  de  M.  Astier  n'était 
pas  sans  raison.  Le  rejet  du  budget  est  une  manifestation 
traditionnelle,  à  laquelle  se  livrent  les  socialistes  en  Allemagne, 
et  en  Belgique  comme  en  France.  Nos  élus  ne  peuvent  s'en 
dispenser»  puisque  la  déclaration  de  principes  qui  précède 
notre  programme  la  leur  impose.  Mais  elle  fait  partie,  à  notre 
avis,  de  ces  manifestations  qu'il  serait  temps  d'abandonner. 
Rejeter  le  budget,  demander  la  suppression  de  la  dette 
publique,  sont,  nous  semble- t-il«  des  motions  tumultueuses 
qui  ont  pu  avoir  leur  raison  d'être  qui  sont  maintenant 
inconséquentes.  11  serait  tout  aussi  logique  de  proposer  à  la 
Chambre  de  décréter  la  Révolution  sociale  ;  nous  devons  par 
dessus  tout  nous  garder  du  révolutionnarisme  dans  les  mots. 
Le  groupe  révolutionnaire  a  renoncé  cette  année  à  l'une  de 
ces  motions,  qu'il  n'était  pas  tenu  de  faire.  Ne  pourrait-on 
pas  aussi  l'invitera  renoncer  à  la  seconde,  quittée  faire,  lors 
du  vote  final,  une  déclaration  qui  aurait  le  même  effet? 


La  réforme  db  la  loi  des   Patentes  (â;,  votée  par  la 
Chambre  pendant  que  le  Sénat  examinait  le  budget,  intéresse 


(1)  Le  budget  a  été  adopté  par  479  voix  contre  53. 

Ont  voté  contre  :  Les  inemtu'cs  du  groupe  révolutionnaire, 
ainsi  que  Basly,  Béoéxecb,  Cadenat,  Fournier,  Cl.  Hugues,  Meslier, 
Fastre,  Piger,  Selle,  Vigne. 

Se  sont  obtenus  :  Poulain,  Briand,  Breton,  Cardet,  Cbarpeatier, 
Ferrero,  Lassalle,  de  Presseosé,  Yeber. 

(2)  Séances  des  I,  2, 17,  18,  21,  22  et  23  décembre  1903. 
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au  plus  grave  degré  les  coopératives.  Elle  sera  ici  même 
Tobjet  d*un  examen  approfondi  lorsqu'elle  viendra  en  dis* 
cussion  devant  le  Sénat. 


Le  monopole  des  inhumations  (1).  —  La  Chambre  g 
adopté  ensuite,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  proposition  de 
loi  de  M.  Rabier  enlevant  aux  fabriques  et  consistoires  le 
monopole  des  pompes  funèbres,  par  341  voix  contre  165. 

«  Le  service  extérieur  appartient  aux  municipalités,  à 
titre  de  service  public.  Elles  exercent  leur  droit  soit  dirpcle- 
ment  soit  par  entrepreneur,  soit  par  adjudicataire.  Les  fabri- 
ques, consistoires  ou  autres  établissements  religieux  ne 
peuvent  devenir  adjudicataires.  » 

Ils  ne  conservent  que  «  le  droit  exclusif  de  fournir  les 
objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifice 
religieux  ». 

André  Morizet 


11.  —  Paix  sociale. 

Une  fois  encore,  le  gouvernement  a  fait  intervenir  une  loi 
d'amnistie  ;  après  Tinjustice,  la  clémence  et  le  pardon  ;  r'est 
très  commode;  on  commet  un  acte  arbitraire;  des  réclama- 
tions s'élèvent;  on  les  apaise  en  graciant  ceux  qu'on  avait 
arbitrairement  condamnés  !  La  paix  sociale  est  ainsi  rétablie; 
l'amnistie  doit  tout  faire  oublier  ;  gouvernants  et  gouvernés 
doivent  se  réconcilier,  et  il  faut  être  sans  doute  un  «justiciard  » 
bien  difficile  pour  ne  pas  être  content.  Eh  quoi,  vous  vous 
plaignez!  Dreyfus  obtient  sa  grâce;  les  syndiqués  la  teur  ; 
une  clémence  souveraine  descend  sur  tous  les  opprimés  des 
hauteurs  ministérielles;  une  amnistie  générale  et  chronique 
vient  rétablir  la  paix  publique,  toujours  troublée  par  ces 


(I)  Séancrs  du  29  décembre  1903. 
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I  «  empêcheurs  de  réformer  en  rond  »  que  sont  les  révolution- 

!  naires  ;  et  tout  ne  serait  pas  pour  le  mieux  dans  la  meilleure 

{  des  défenses  républicaines  !  Pas  d'absolutisme,  je  vous  prie  ; 

l  pas   de  métaphysique;  il  faut  savoir  transiger,  concéder, 

I  biaiser,  attendre;  le  pays  n'est  pas  mûr;  et  il  y  a  tant  de 

*  réformes  à  faire,  —  la  république  à  laïciser,  les  moines  à 

expulser,  le  Bloc  à  maintenir  bien  consistant  !  La  justice  est 
éternelle;  elle  a  bien  le  temps  de  faire  antichambre. 

Que  telle  soit  la  doctrine  de  tout  gouvernement,  même 
aussi  démocratique  qu'on  voudra  Timaginer  -  ne  jouissons- 
nous  pas  du  gouvernement  très  démocratique  de  M.  Combes? 
et  a  la  démocratie  ne  coule-t-elle  pas  à  pleins  bords  »?  —  rien 
à  cela  que  de  très  naturel,  et  nous  ne  sommes  pas  assez  naïfs 
pour  nous  en  émouvoir;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  et  ce  qui 
ne  saurait  se  supporter,  c'est  que  les  ouvriers,  —  et  des 
ouvriers  conscients,  révolutionnaires,  membres  de  cette 
Confédération  du  Travail  qui  a  entrepris  contre  les  compro- 
missions gouvernementales  et  parlementaires  la  lutte  coura- 
geuse que  l'on  sait,  —  acceptent  ainsi  la  grâce  du  pouvoir, 
renoncent  à  réclamer  leur  droit,  inclinent  la  justice  devant 
la  clémence.  Un  député  a  pu  s'entremettre  ;  il  a  pu  avoir 
pour  cela  les  meilleures  raisons  du  monde,  j'entends  des 
raisons  sentimentales;  il  est  dans  son  rêle  ;  le  parlementa- 
risme est  brouillé  depuis  longtemps  avec  le  Droite  il  est 
devenu  une  diplomatie  ;  mais  la  classe  ouvrière,  à  moins  que 
chez  elle  le  sentiment  révolutionnaire  ne  soit  à  fleur  de  peau, 
ne  doit  jamais  se  contenter  d'arrangements  diplomatiques 
avec  cette  puissance  ennemie  qu'est  l'iîltat  ;  elle  doit  avec 
obstination,  avec  raite,  maintenir  son  droit,  tout  son  droit, 
rien  que  son  droit,  fût-ce  au  prix  des  sacrifices  les  plus 
durs;  la  lutte  de  classe  n'est  pas  une  lutte  pour  rire;  elle 
exigé  de  la  classe  ouvrière  un  héroïsme  quotidien,  et  les  mili- 
tants ouvriers  doivent  être  prêts  à  cot  héroïsme,  s'ils  mépri- 
sent les  douceurs  et  les  privilèges  «  de  la  collaboration  des 
classes  dans  la  paix  social  ;  démocratique»  Le  syndicalisme 
révolutionnaire,  qui  a  pris  contre  TEIat  une  position  si  nette, 
ne  serait,  après  la  comédie  du  parlementarisme  socialiste. 
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qu'une  comédie  de  plus,  s*il  se  laissait  aller  à  transiger  avec 
l'Etat  et  à  accepter  son  pardon  ;  et  ce  ne  serait  pas  la  peine, 
vraiment,  de  crier  contre  les  parlementaires  pour  en  imiter 
aussitôt  les  marchandages  diplomatiques.  Qu'on  en  finisse 
donc  avec  toutes  ces  caricatures  de  la  justice,  avec  les  amnis- 
ties, et  les  bons  juges,  et  les  mesures  de  clémence,  et  les  lois 
de  pardon  :  le  droit  est  le  droit;  les  faibles,  seuls,  cèdent  à 
des  raisons  de  sentiment  ;  les  forts  ne  démordent  pas  de  la 
justice  ;  et  si  la  classe  ouvrière  vegt  parvenir  à  son  émanci- 
pation, il  faut  qu'en  aucun  cas,  elle  ne  laisse  s'obscurcir  en 
elle  le  sentiment  du  droit  ;  socialisme  d'Etat  ou  socialisme 
révolutionnaire  ?  Qu'on  choisisse  ! 

Edouard  Berth. 


ETATS-UNIS 


Les  derniers  faits  socialistes 

Le  Clergé  et  le  socialisme,  —  Un  journal  socialiste  (1)  a  eu 
la  curieuse  idée  d'établir  une  statistique  des  prêtres  socia- 
listes. Il  cite  27  prêtres  ou  ministres,  parmi  lesquels  les  B.  P. 
Hagerthy  et  Mac  Grady,  les  Rév.  Bennet  et  Connoly,  qui  sont 
affiliés  au  Parti  socialiste;  et  36  autres,  parmi  lesquels 
l'évêque  F.  D.  Huntinglon,  de  New-York,  que  Ton  peut 
considérer  comme  acquis  à  la  cause  socialiste. 

Ces  faits  montrent  qu'il  n'y  a  pas,  en  Amérique,  cette 
opposition  radicale  entre  le  socialisme  et  la  religion  qui  se 
manifeste  dans  beaucoup  de  pays  européens.  En  fait,  beau- 
coup de  socialistes  américains  sont  des  chrétiens  convaincus; 
et  nos  meilleurs  propagandistes  appartiennent  ou  ont  appar- 
tenu au  clergé. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  dans  l'ensem- 
ble, le  clergé  américain  soit  sympathique  au  socialisme,  ou 


(1)  L*Appeal  to  Reason  (10  octobre  1903i. 
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qu'il  observe  même  à  son  égard  une  neutralité  bienveillante. 
\ù\f  c^iumeen  Europe,  le  clergé,  surtout  ses  hauts  dignitaires, 
se  font  tes  auxiliaires  du  capitalisme.  Tandis  que  nos  grands 
magnats  iodustrielg  tels  que  Rockfelkr,  témoignent  une  défé- 
rence bypoerite  pour  la  religion,  le  R.  P.  T.  Lillis,  pasteur  de 
Téglise  Saint- Patrick  et  coadjuteur  de  Tévêque  Kansas, 
excommunie  les  typographes  qui  prononcent  le  serment  de 
tidélitê  à  leur  Trade-UnioQ  et  les  déclare  indignes  de  parti- 
ciper au3t  sacrements.  Cette  attitude  de  l'Eglise,  n'est  pas 
de  nature  à  la  rendre  populaire  dans  les  milieux  ouvriers, 
animé»   de  la    conscience  de  classe. 

Bien  que  ûdële  à  la  maxime  «  la  religion  chose  privée,  » 
le  parti  socialiste  américain  comprend  la  résistance  que  les 
croysDces  religieuses  opposent  chez  beaucoup  d'ouvriers  aux 
conceptions  eoeialmles.  On  peut  deviner  à  certains  indices 
(par  exemple  au  ton  de  certains  journaux,  tels  ÏÀppeal  to 
Hmson)  qu'une  propagande  anticléricale  doublera  un  jour  la 
propagande  socialiste. 

A  côté  des  prêtres  socialistes  qui  restent  âdèles  à  leurs 
croyances  religieuses,  d*aulres,  tels  notre 'camarade  Herron, 
ont  résolument  rejeté  toute  idée  religieuse  et  mettent  le 
socialisme  en  garde  contre  le  danger  de  n'être  qu'un  prolon- 
gement du  christianisme  ;  le  R  P.  Mac  Grady  lui-même 
soutient  avec  ses  évéques  des  polémiques  qui  sont  bien  près 
d*en  faire  un  hérélique.  Chaque  jour,  des  prêtres,  en  venant 
au  socialisme,  abandonnent  en  même  temps  la  prêtrise.  Le 
socialisme,  en  conquérant  les  meilleurs  éléments  du  clergé, 
I  semble  donc  desHné  à  les  libérer  des  dogmes  religieux  qui 

^  entravent   chez  beaucoup  d'esprits  généreux  la  claire  per- 

ception des  faits  économiques. 

Jm,  Réaction  capitaliste.^  L'opposition  du  haut  clergé  aux 
idées  trade-unioniste  et  socialiste  n'est  qu'un  côté  particulier 
de  la  réaction  capitaliste  qui  sévit  à  ce  moment  sur  notre 
pays.  Les  patrons  continuent  à  user,  vis-à-vis  des  trade 
unions,  de  la  pratique  des  injonctions  (1).  La  jurisprudence 


(1)  Voir  le  Mouvement  Socialiste  du  1"  septembre  1903. 
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adoptée  par  la  Chambre  des  Lords  d'Angleterre,  dans  le  Taff 
vale  case,  est  mise  à  profit  par  nos  capitalistes  américains. 
Grâce  à  la  complaisance  des  juges,  républicains  ou  démo- 
cratesi  élus  par  l'imprévoyance  des  travailleurs,  les  trade 
unions  se  trouvent  frappées  de  très  lourdes  condamnations, 
pour  des  faits  souvent  futiles.  C'est  ainsi  qu'à  Bridgeport 
(Connecticut),  une  poursuite  a  été  intentée  devant  la  Cour  de 
District,  contre  les  «  Chapeliers  Unis  »,  par  un  industriel  qui 
se  plaint  du  dommage  que  lui  cause  remploi  du  label  trade 
unioniste  !  Par  contre,  le  juge  Rogers  de  la  Cour  de  circuit 
des  Etats-Unis  a  décidé  que  la  confection  par  les  patrons 
d'une  liste  noire  sur  laquelle  on  inscrit  des  ouvriers  qui  ne 
peuvent  plus  par  suite  trouver  de  travail,  est  parfaitement 
licite. 

Il  semble  qu  un  effort  décisif  est  tenté  à  ce  moment  par 
les  capitalistes  américains  pour  ruiner  le  trade-unionisme. 
De  tous  côtés  se  forment  des  ligues  patronales,  destinées  à 
soutenir  les  Scabs  (côtoyeurs)  contre  les  trade-unionistes.  Tel 
esl  le  cas  de  l'Association  nationale  des  industries  métallur- 
gistes, de  la  Coalition  des  chemins  de  fer  occidentaux,  de 
l'Anti-boycott  association,  etc.  Certaines  associations  se 
proposent  même  d'organiser  la  trahison  et  l'espionnage 
parmi  les  trade-unionistes  I 

Dans  les  Etats  du  Sud,  la  réaction  capitaliste  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à  ces  procédés  hypocrites  et  elle  agit  plus 
brutalement.  Deux  faits  caractéristiques  sont  :  le  rejet,  par 
le  parlement  démocrate  de  Géorgie,  d'une  loi  limitant  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  filatures  de  coton,  et  le  vote  par  le 
parlement  de  l'Alabama,  d'une  loi  qui  punit  la  mise  à  l'index 
(boycott).  A  vrai  dire  cette  loi  punit  aussi  les  listes  noires, 
mais  cette  concession  apparente  à  l'égalité  ne  saurait  lui 
enlever  son  caractère  de  mesure  d'exception  contre  la  classe 
ouvrière. 

La  Fédération  américaine  du  Travail  et  le  socialisme.  —  En 
présence  de  cette  attitude  violemment  hostile  de  la  classe 
patronale,  il  semble  que  la  Fédération  américaine  du  travail 
devrait  adopter  une  conduite  également  énergique  et  lutter 
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contre  la  réaction  capitaliste  par  tous  les  moyens,  et  notam- 
ment par  une  action  politique  qui  aurait  pour  but  de  faire 
nommer  des  juges  et  des  législateurs  favorables  aux  ouvriers. 
Mais  les  Gompers  et  les  Mitchell  qui  dirigent  la  Fédération 
restent  aveuglément  hostiles  aux  conceptions  socialistes  et 
préfèrent  nouer,  dans  les  couloirs  de  Parlement,  des  intri- 
gues stériles,  que  de  patronner  une  politique  franchement 
ouvrière.  Au  Congrès  de  la  Fédération  qui  s*est  tenu  dans  le 
courant  de  novembre  1903  à  Boston,  Gompers  et  Mitchell 
ont  refusé  de  mettre  aux  voix  une  motion  socialiste.  L'ordre 
du  jour  adopté  par  eux  et  combattu  par  les  socialistes,  a 
réuni  11.282  voix  contre  une  minorité  imposante  de  2.145 
voix  socialistes. 

On  peut  conclure  de  ce  vote  que  la  Fédération,  qui  compte 
actuellement  1.000.000  de  travailleurs,  renferme  1/6  de 
membres  consciemment  socialistes.  Les  progrès  des  idées 
socialistes  dans  les  milieux  ouvriers  organisés  sont  d'ailleurs 
remarquables.  Chaque  semaine  nous  apporte  une  moisson  de 
résolutions  votées  par  des  groupements  ouvriers  qui  déclarent 
se  rallier  à  la  plateforme  socialiste. 

Ces  progrès  du  socialisme  se  manifestent  également  par  la 
peur  que  nous  inspirons  aux  capitalistes.  C'est  ainsi  qu'une 
réunion  de  délégués  de  nombreuses  associations  patronales, 
tenue  à  Chicago  sous  la  présidence  du  sénateur  Parry,  a 
dénoncé  le  Spectre  rouge  comme  le  principal  ennemi  de  Tor- 
dre social.  L'association  nationale  de  banquiers,  réunie  à 
San  Francisco,  a  également  dénoncé  le  péril  socialiste. 

Enfin,  l.es  élections  qui  ont  eu  lieu  récemment  accusent 
avec  chiffres  à  l'appui,  la  montée  constante  de  la  marée 
socialiste. 

Les  réxuUats  des  élections.  —  Dans  onze  Etats  il  y  a  eu,  le 
2  novembre,  soit  des  élections  municipales,  soit  des  élections 
pour  les  fonctions  d'Etat  (gouverneurs,  législateurs,  etc —  ) 
Dans  leur  ensemble,  les  élections  du  2  novembre  montrent 
une  réelle  augmentation  des  voix  socialistes.  Dans  l'Etat  de 
New-York  nous  passons  de  13,000  voix  en  1900  et  de  22,600 
en  1902,  à  plus  de  30,000  en  1903.  Au  contraire,  le  Parti 
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Ouvrier  Socialiste,  inspiré  par  de  Léon,  tombe  à  10,000  voix 
alors  qu'en  1902  il  en  avait  plus  ,de  14,000.  Ce  parti,  que  son 
hostilité  aux  Trade-Unions  condamne  à  ne  jamais  faire  de 
progrès  dans  la  masse  ouvrière  américaine,  et  qui,  par  ses 
attaques  insensées  contre  les  autres  organisations  socialistes, 
s'aliène  peu  à  peu  les  sympathies  qu'il  avait  jadis  Rencontrées 
aux  Etats-UQis,  est  en  pleine  décadence  et  ne  sera  bientôt  plus 
qu'un  souvenir.  Dans  le  Maryland,  le  New-Jersey,  le  Rhode 
Island,  rohio  Tlowa,  le  Nebraska,  nous  avons  également  fait 
des  gains  sensibles.  Les  mineurs  du  Colorado  ont  également 
donné  un  vote  socialiste.  Dans  certains  districts  de  la 
Colombie,  les  listes  socialistes  ont  renversé  toute  opposition. 

Malheureusement  nous  devons  constater  une  diminution 
des  voix  socialistes  dans  le  Massachusels.  Notre  ami  Carey, 
membre  du  parlement,  n'a  pas  été  réélu.  Mais  si  on  examine 
de  plus  près  les  causes  de  cet  échec,  on  constate  qu*en  1902 
les  candidats  socialistes  avaient  groupé  sur  leurs  noms  les 
suffrages  de  beaucoup  de  mécontents.  Nous  conservons  en 
somme  les  deux  tiers  des  voix  de  1902,  chiffre  encore  supé- 
rieur à  aelui  de  1900. 

On  peut  évaluer  à  600.0001e  nombre  actuel  des  voix  socia- 
listes aux  Etats-Unis.  Nul  doute  que  ce  nombre  ne  soit  forte- 
ment augmenté  Tan  prochain,  grâce  aux  efforts  de  propa- 
gande systématique  entrepris  par  notre  Comité  et  notre 
secrétariat  nationaux. 

Sitimtion  du  Parti.  —  Notre  secrétaire  national  William 
Mailly  et  son  secrétaire  adjoint  Clark  donnent  en  ce  moment 
tous  leurs  soins  à  l'organisation  de  grandes  tournées  de 
propagande. 

La  situation  du  Parti  est  bonne.  D'après  le  rapport  du 
secrétaire  national,  notre  Parti  comptait  en  juillet  18.000 
membres  (au  lieu  de  10.000  en  janvier)  —  Trente-deux  États 
ou  territoires  avaient,  au  1*'  janvier  1903,  une  organisation 
d'État.  Depuis  lors  de  nouvelles  organisations  d'État  ont  été 
fondées  (Virginie  Occidentale,  Montyana.). . .  Les  recettes  du 
secrétariat  national,  pour  le  premier  semestre  1903,  ont  été 


1 


LSS   FAITS   POLITIQUES  141 

de  SMt  dollars  67  cantimes  (S9.213  fr.  35  c.)  et  ses  dépeoses 
de  5.406  dollars  tB  ceuttmes  (11.031  Ir.  45  c). 

UDe  jiiodilicatîoQ  très  imporUDie  de  la  constitution  du 
Comîté  National  est  actuel Lemenl  à  l'étude.  D'après  la  oonsti- 
tutiivn  adoptés  à  Indlana polis  en  1901,  chaque  État,  quelque 
9oit  le  nombre  de  ses  membres,  a  droit  a  un  délégué  au 
Comité  National.  Un  propose  que  la  représentation  soit  pro- 
portionnelle au  nombro  de  membres  cotisants.  Ce  sera  plus 
logique  et  pius  équitable. 

(New-York,  15  décambre  1903)*  R.  S.  Richardson. 

ITraduU  par  R.  B.j 
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ITALIE 

L'état  présent  du  Parti  socialiste 
I 

Qui  veut  comprendre  quel  est  effectivement  l*état  présent 
du  parti  socialiste  en  Italie,  doit  penser  aux  continuels  et 
flagrants  contrastes  qu'enfante  la  vie  Sociale  de  Tltalie  :  à 
quelques  minutes  de  distance  de  Milan  par  exemple,  elle  a 
mis  la  Brianza  (1),  et  à  une  heure  de  chemin  de  fer  commen- 
cent les  rizières  ;  elle  a  accumulé  dans  une  ville  industrielle- 
ment aussi  avancée  que  Milan,  qu'égalent  à  peine  les  villes 
les  plus  modernes  d'Angleterre,  une  (]uantité  non  mépri- 
sable de  préjugés  campagnards  et  provinciaux,  et  le  plus 
grand  de  tout  :  raffectation  du  modernisme. 

Seul  dans  un  pays  aussi  tourmenté  de  contradictions,  où 
vivent  côte  à  côte  les  formes  les  plus  diverses  de  civilisa- 
tions, où  les  hauts  salaires  peuvent  exister  sans  qu'en  souf- 
frent les  salaires  de  famine;  où  se  trouve  le  Pape  alors  qu'est 
répandu,  comme  en  aucun  pays,  l'indifférence  religieuse;  où 
les  républicains  vont  aux  obsèques  du  roi  tué  et  les  socia- 
listes sont  |"par  décret  royal  nommés  à  l'olTice  du  travail  ; 
seul  dans  ce  pays  le  parti  socialiste  peut  traverser  une  phase 
aussi  singulière  de  sa  propre  existence,  en  résolvant  le 
problème  d'être  à  la  fois  un  tout  politique  et  un  zéro  social. 

En  fait  on  ne  pourrait  que  déduire  de  tristes  prévisions 
sur  le  sort  du  parti  socialiste  en  Italie,  si  l'on  voulait  consi- 
dérer quelques-utis  de  ses  aspects  les  plus  remarquables. 


(1)  Partie  des  provinces  de   Milan  et  de   CAme,  surnommée  le 
Jardin  de  la  Lombardie. 
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Rare  et  presque  détruit  est  l'esprit  de  discipline  déjà 
vigoureux  et  rigide  ;  nulle  et  combattue  la  maigre  influence 
de  la  Direction  ;  rares  et  longuement  espacées  les  réunions 
de  cette  Direction  ;  les  journaux  quotidiens,  expression  des 
étroits  intérêts  locaux,  en  lutte  les  uns  avec  les  autres, 
animés  d'un  fort  esprit  d'antipathie  régionale  (1)  ;  des  polé- 
miques atroces»  effrénées,  furieusement  et  férocement  per- 
sonnelles entre  les  principaux  hommes  du  Parti;  tel  est  le 
désolant  tableau  du  Parti,  dont  la  noirceur  dépasse  celle  du 
tableau,  pourtant  ni  beau  ni.agréable,  du  Parti  socialiste 
irançais. 

A  l'intérieur  du  Parti  c'est  le  désert.  Les  ligues 
paysannes,  en  plus  d'un  endroit  improvisées  pour  favoriser 
la  ptf>li tique  personnelle  de  M.  Giolitti,  parfois  encouragées 
par  le  gouvernement,  plus  souvent  ou  presque  toujours» 
nullement  combattues,  sont  aujourd'hui  en  pleine  débâcle. 
Du  sort  des  ligues  paysannes  semble  se  rapprocher  celui  des 
chambres  du  travail,  qui  quand  elles  ne  s'appuient  pas  sur 
les  faveurs  apparentes  des  autorités  locales,  et  ne  peuvent 
par  suite  compter  sur  des  secours  artificiels,  sont  des 
cadavres  ambulants  et  des  organismes  maintenus  en  vie  pour 
justifier  les  appointements  payés  aux  secrétaires.  Les  désillu- 
sions des  expériences  des  trois  dernières  années  semblent 
dominer  l'esprit  de  la  classe  ouvrière  et  l'éloigner  de  nouvelles 
et  plus  douloureuses  expériences.  Sans  le  bruit  intéressé 
que  les  nécessités  de  parti  sont  venues  faire  à  l'intérieur  de 
l'office  du  travail,  on  pourrait  conclure  que  cette  institution 
a  été  créée  pour  célébrer  les  funérailles  du  mouvement 
ouvrier  italien. 

On  se  tromperait  d'ailleurs  beaucoup,  si  de  ces  faits  on 
voulait  conclure  aux  inévitables  insuccès  politiques  dans 
l'avenir  du  parti  socialiste  italien.  Vivant  depuis  quelques 
temps  dans  Tltalie  septentrionale  et  ayant  eu  l'occasion  de 
fréquenter  les  différentes  régions,  j*ai  pu  arriver  à  la  convic- 


(1)  H.  l^voro,  de  Gènes,  combat  les  propositions  de  réveil  indus- 
triel de  Naples,  sar  un  ton  d'aversion  regionaliste,  dont  rougirait  an 
joarnal  bourgeois. 
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tîoD'  que  les  futurs  électlous  poliiiques  se  traduiront  par  un 
irioinpbe  sans  précédant  pour  le  Parti  socialiste.  On  peut  dès 
4uijourd-hui  prédire  que  le  groupe  socialiate  parlementaire 
reyiendra  à  la  Chambre  reniorçé  de  presque  une  vingtaine 
de  membres;  de  plus  la  décimation  des  républicains  déclarés 
est  à  peu  près  certaine,  ainsi  qu'un  succès  concomitant, 
mais  plus  limité  des  radicaux  Sacchfstes  et  Marcoristes,  qui 
naturellement  en  vue  des  élections  agiront  d*açcord  et  avec 
homogénéité.  Ck>mment  ei^pliquer  cette  contradiction,  qui 
doit  certainement  paraître  singulière  à  qui  admet  les  faits 
que  je  viens  de  sigmier. 

Il 

Les  socialistes  que,  pour  abréger,  j'appellerai  Turatistes, 
sans  entrer  aujourd'hui  dans  la  discussion:  s'ils  peuvent 
encore  se  dire  socialistes^parlent  volontiers  d'uneconnaissanoe 
généralisée  du  socialisme,  répandue  dans  le  pays  en  dehors 
de  la  règle  du  parti  et  des  barrières  fermées  de  Tétroite 
organisation  oflScielle.  Ils  attribueront  leurs  succès  futurs  à 
cette  vague  et  imprécise  diffusion  de  Tidéal  socialiste.  On  peut 
l'admettre  sans  que  pour  cela  le  problème  soit  expliqué.  Au 
fond  la  question  se  ramène  à  ce  point  :  comment  se  fait-il  en 
Italie  que  le  socialisme  trouve  devant  lui  un  chemin  si  facib, 
si  dégagé  et  qu'il  rencontre  aussi  rarement  rhostllité  résolue 
de  l'esprit  conservateur. 

Voyez  par  exemple  le  cas  de  Milan,  qui  peut  se  définir  le 
modèle  d'une  ville  industrielle,  développée  selon  la  forme 
classique  de  l'organisation  capitaliste.  On  s'attendrait  donc  à 
ce  que  dans  cette  ville  les  classes  capitalistes  opposassent 
une  vigoureuse  résistance  et  d'énergiques  attaques  à  la  dif- 
fusion de  l'idéal  socialiste,  et  s'efforçassent  de  combattre, 
par  les  moyens  de  formation  de  l'opinion  publique,  la  propa- 
gande socialiste.  Mais  comme  nous  sommes  loin  dans  la 
réalité  de  ce  qu'il  est  plus  que  naturel  d  attendre  1 

Pour  l'opinion  publique,  qui  est  est  suivant  une  loi  socio- 
logique l'opinion  publique  des  classes  dirigeantes,  Turati  est 
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l^bomne  le  filus  knportuiLt  de  la  Tille,  une  sorte  de  troisième 
merveille  locale  à  mettre  à  e6lé  du  D6me  et  ée  la  Cène  de 
Léonard.  J*ai  fait  Texpérienee  dan»  mes  intérêts  et  dans  ma 
r^atation  de  ee que. s'élever  ooBtre  lui  veut  dire.  Ce  résultat 
est  un  peu  obtenu  ^ràoe  à  l'esprit  4e  solidarité  régionaliste, 
qui  est  très  vif  à  Milan^et  se  fait  durement  sentir  aux  malheu- 
reux qui  ne  sont  pu  nés  à  Tombre  de  Notre-Dame.  Mais  aussi 
d*autre  part,  ce  résultat  est  dû  à  la  très  rare  résistance  que 
les  classes  capitaltstesde  Tendroit  présentent  à  la  difiusion  du 
socialisme  officiel. 

Le  socialisme  turatiste  est  Tidoie  milanaise,  du  Corriere 
délia  Sera  au  $ee<do,  La  vieille  démocratie  carollotliste, 
autrefois  si  énergîquement  combattue  par  le  socialisme 
naissant,  a  complètement  oublié  les  anciennes  offenses,  et 
s'est  réconciliée  avec  lui.  Seuls  les  vieux  grognards  de  la 
Perseveraniia  et  les  débris  des  rares  crispiniens  locaux,  qui 
se  sont  réunis  à  la  Sera,  essayent  par  moments  un  simulacre 
de  résistance.  Le  Carrière  délia  Sera,  qui  est  le  miroir  intel- 
ligent de  l'esprit  de  la  classe  capitaliste  lombarde,  sourit 
finement.  Un  Jour  il  eq  arriva  à  conseiller  à  M.  Turati  d'avoir 
un  peu  moins  de  hâte  dans  ses  trop  rapides  et  compromettants 
changements.  Il  le  soutient  avec  obligeance  et  le  défend 
contre  les  attaques  trop  gênantes  des  socialistes  de  vieille 
marque.  11  fait  son  métier  avec  discrétion  et  prudence  et 
vient  quotidiennement  accréditer  le  socialisme  turatiste  au 
milieu  des  classes  dirigeantes  de  Lomhardie. 

Voilà  le  secret  des  succès  passés  et  plus  encore  des  succès 
futurs  du  socialisme  modéré  dans  la  haute  Italie.  Les  classes 
capitalistes  ne  le  combattent  pas  du  tout  et  en  plus  d'un 
endroit  le  favorisent.  C'est  un  phénomène  singulier,  digne 
d'une  étude  altantive  et  minutieuse,  placé  surtout  en  face 
de  l'antipathie  mal  dissimulée  avec  laquelle  sont  accueillies 
les  rares  et  misérables  tentatives  de  propagande  républi- 
caine, qui  se  font  dans  ce  pays,  et  de  la  presque  indifférence 
que  l'on  montre  à  l'égard  des  vagues  bavardages  saccbistes. 
11  y  a  indiscutablement  dans  ce  fait  le  germe  d'une  singu- 
lière tendance  de  la  vie  socialiste  de  ce  pays.  Si  cela  est  pro- 
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fîtable  ou  non  —  écrivant  en  ce  moment  avec  une  hâte  de 
journaliste,  -  je  ne  saurais  en  décider.  Je  dirai,  à  titre 
d'indication,  par  analogie,  que  ce  n'a  pas  été  une  manifesta- 
tion favorable  pour  la  vie  de  notre  pays,  que  la  possibilité 
qu'un  pape  célèbre  et  clairvoyant,  Léon  X,  à  ce  que  raconte 
Julius  Kôstlin  dans  la  vie  de  Luther,  ait  pu  dire  :  «  Je  ne 
sais  pas  si  Jésus-Christ  a  réellement  existé,  mais  je  sais 
qu'il  est  très  utilevpour  l'Eglise  qu'il  soit  réputé  avoir  existé.  » 

111 

11  n'est  pas  besoin  d'imaginer  que  la  classe  capitaliste 
d'Italie,  et  surtout  du  Nord  de  notre  pays,  ait  été  subitement 
frappé  d'un  délire  de  mort  et  veuille  se  préparer  au  suicide. 
•En  général  il  faut  retenir  comme  une  des  plus  sûres  lois, 
historiques,  que  les  classes  qui  exercent  le  pouvoir,  et  sont 
considérées  comme  dominantes,  ont  un  instinct  plus  péné- 
trant et  une  vue  plus  prompte  de  leurs  intérêts  collectifs» 
que  n'en  ont  les  classes  dominées  et  encore  exclues  du  pou- 
voir ;  ces  dernières,  précisément  par  le  défaut  d'exercice  des 
fonctions  supérieures  de  la  conscience  collective^  la  direction 
et  la  domination,  sont  exposées  à  se  tromper  sur  leurs  propres 
intérêts. 

Les  classes  capitalistes  de  notre  pays  ont  en  général 
accepté  comme  à  peu  près  juste  l'efficacité  immédiate  de 
l'action  socialiste,  qui  sous  sa  forme  turatiste  n'a  qu'un 
double  objet  :  la  législation  du  travail  et  la  réforme  fiscale. 
Maintenant  si  à  première  vue  il  peut  sembler  que  le  premier 
objet  c|e  cette  action  peut  cacher  de  graves  dangers  pour  la 
classe  capitaliste,  il  est  bien  évident  que  le  second  —  qui  se 
traduit  surtout  par  une  réduction  des  dépenses  générales 
—  doit  être  considéré  d'un  œil  bienveillant  par  les  classes 
capitalistes. 

Mais  de  la  législation  sociale,  les  classes  capitalistes 
n'ont  guère  à  craindre,  d'après  les  expériences  faites  en 
Italie.  Que  vaut  la  législation  sociale  dans  un  pays  où  le 
chômage  produit  des  désastres,  où  la  concurrence  des  tra- 
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vailleurs  est  lires  vire,  et  où  par  suite  il  faut  rechercher  le 
premier  obstacle  aux  lois  prolecLrices  du  travail  dans  la 
volonté  de  l'ouvrier  dispost^  k  violer  la  loi,  qui  peut  rendre 
plus  diflicile  le  gaiD  de  son  pain  quotidien. 

Ed  outre,  les  classes  capitalistes  de  la  haute  Italie  ont 
assez  peu  à  soufTrir,  par  exemple,  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail  KUe  leur  a,  dans  la  plupart  des  cas,  permis  de  se 
libérer  avec  une  faible  somme  des  conséquences  de  longs, 
dispendieux  et  généralement  désît&treux  procès.  Cette  expé- 
rience Italienne,  n'est  pas  faite  pour  trop  effrayer  les  classes 
capîlalisles  &ur  les  e^et^  de  la  législation  du  travail,  si 
bruyamment  anooncée  et  si  désirée.  Paur  qui  regarde  bien, 
le  mouvement  socialiste  italien  poursuit,  actuellement,  un 
but,  qui  tandis  qu'il  satisfait  toutes  les  très  vives  jalousies 
régionales  du  capitalisme  septentrional,  correspond  égale- 
meul  à  un  intérêt  bien  déterminé.  La  campagne  contre  le 
droit  de  protection  sur  les  grains  est  au  fond  la  seule  que  le 
parti  socialiste  ait  réussi  à  mt^ner  avec  continuité  d'efîorfs  et 
le  résultat  de  convaincre  une  quantité  respectable  de  citadins. 

MaiD tenant  le  redoublement  de  la  concurrence  extérieure 
el  la  baisse  du  prix  du  pain,  en  ttslie,  n'assureront-elles 
pas  à  Tindustrie  septentrionale  un  moment  de  calme,  du 
côté  des  continuelles  réclamations  de  salaire,  qui  lui  vien- 
nent des  ouvriers  ?  Et  c'est  pourquoi  l'industrie  septentrio- 
nale ne  voit  pas  d'un  mauvais  œil  le  développement  d'un 
parti  qui,  recrutant  précisément  ses  plus  nombreux  adhé- 
rents dans  l'Italie  septentrionale,  a  raison  de  se  préoccuper 
assez  peu  de  l'inévitable  contre-coup  que  ral)olition  du  droit 
produirait  parmi  les  classes  paysannes  de  Tltalie  méridio- 
nale (1). 

Mais  son  intérêt  au  développement  du  parti  socialiste 
vient  surtout  de  la  réforme  fiscale  qu'il  poursuit,  avec  la 
réduction  des  dépenses  à  la  base.  La  classe  bourgeoise,  et 
surtout  le  milieu  véritablement  industriel  de  l'Italie  infé- 


(1)  Afin  d'éviter  toute  équivoque  je  déclare  que  je  suis  favorable 
à  rabolitioQ  de  tout  droit  sur  les  grains.  Y  avait-il  besoin  de  le 
rappeler  ?  ,  ^ 
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rieure,  a  dû  certainemeiit  se  convaincre  qu^ell^  ne  réussirait 
jamais  à  imposer  à  l'Etat,  avec  ses  simples  forces,  la  réduc- 
tion générale  des  dépenses.  Elle  espère  que  ce  résultat  pourra 
être  atteint  avec  l'action  plus  bruyante  et  plus  violente  du 
parti  socialiste,  qui,  parlant  au  nom  des  masses  misérables, 
a  vraisemblablement  plus  de  chance  de  réussir,  que  n'en  a  la 
classe  bourgeoise  elle-même. 

Actuellement  est  répandu  dans  la  Haute-Italie  la  convic- 
tion que  l'Etat  dépense  une  grande  partie  de  ses  ressources 
financières  à  encourager  la  métallurgie  de  l'Italie  méridio- 
nale, et  plus  particulièrement  de  Naples.  C'est  une  nouvelle 
raison  pour  regarder  de  meilleur  œil  la  campagne  pour  la 
réduction  des  dépenses,  qui  sert  à  la  fois  ses  intérêts  écono- 
miques et  ses  rancunes  régional is tes. 

Mais  la  véritable  raison  de  toute  sa  faveur  pour  ce  bâtard 
socialisme  domestiqué,  c'est  Tesprit  de  paix  et  de  découra- 
gement qu'il  répand  dans  les  rangs  des  travailleurs  et  l'accu- 
mulation de  désillusions  qu'il  prépare  au  sein  des  classes 
ouvrières.  La  bourgeoisie  septentrionale  semble  avoir  décou- 
vert cet  habile  moyen  pour  éloigner  les  ouvriers  de  la  vérité 
du  socialisme  :  favoriser  et  ainsi  accréditer  la  forme  la  plus 
modérée  de  socialisme.  Certes  elle  voit  les  fruits  magnifiques 
de  sa  conduite  et  elle  s'en  réjouit. 

Les  organisations  de  métier  sont  en  décadence.  La  méfiance 
se  répand  parmi  les  ouvriers.  Les  réclamations^aborrhées  de 
nouvelles  augmentations  de  salaire  deviennent  moins  à 
craindre.  Que  pourrait  attendre  de  plus  la  bourgeoisie  du 
développement  du  socialisme  turatiste? 

IV 

On  doit  considérer  les  progrès  politiques  et  électoraux  du 
socialisme  italien  comme  une  conséquence  de  sa  perte,  pour 
une  grande  part,  de  tout  caractère  révolutionnaire  anticapi- 
taliste, et  de  son  adaptation  toujours  plus  étroite  à  la  forme 
d'un  parti  radical  à  tendances  vaguement  prolétariennes. 

L'expérience  de  cette  dernière  année  m'a  persuadé  que 
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pour  le  momeût  il  n*8St  plus  possible  de  ramener  le  parti  sur 
le  terrain  classique,  que  l'histoire  lui  assigne.  Il  semble  que 
les  ouvriers  de  notre  pays  attendent  que  l'expérience  se 
complète  entièrement  et  parcourra  toute  sa  parabole,  jus- 
qu'à donner  le  premier  exemple,  en  pays  monarchique,  de 
socialistes  acceptant  le  pouvoir. 

Le  parti  est  psychologiquement  très  disposé  à  cette  exen- 
tnalité  et  en  principe  la  grande  majorité  ne  trouverait 
aucune  objection  à  faire.  C'est  une  opinion  répandue  parmi 
de  nombreux  hommes  politiques,  même  du  parti  conservateur, 
du  Nord  de  l'Italie,  que  cette  expérience  se  fera  tout  de  suite 
après  les  futures  élections  générales.  On  cite  M.  Berenini 
comme  celui  des  socialistes  qui  est  destiné  à  essayer  le 
premier  la  croix  du  pouvoir. 

Je  fais  dépendre  de  l'issue  de  cette  expérience  —  pour 
moi  très  certaine,  —  la  marche  du  socialisme  italien.  Un 
véritable  parti  socialiste*  à  base  sincèrement  prolétarienne, 
et  à  caractère  franchement  révolutionnaire,  nous  ne  l'aurons 
en  Italie  que  quand  se  sera  entièrement  accomplie  l'expé- 
rience du  socialisme  réformiste,  qui  avec  son  inévitable 
faillite  aura  pour  toujours  discrédité  les  hommes,  qui  main- 
tenant représentent  le  parti  socialiste  devant  le  pays. 

Pour  atteindre  ce  résultat  il  faut  que  l'extrême  gauche 
touche  au  pouvoir  et  s'y  corrompe  misérablement  comme  a 
fait  déjà  la  gauche  historique. 

Arturo  Labriola. 
(Traduit  par  Ernest  Lafont). 


SUISSE 


Le  Congrès  d'Olten 

Le  Parti  socialiste  Suisse  a  tenu  son  Congrès  annuel  à 
OIten,  les  3  et  4  octobre  1903.  Il  n'est  pas  trop  tard  pour  en 
signaler  repidement  ici  les  délibérations  :  les  enseignements 
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sont  toujours  précieux  que  Tobservateur  peut  tirer,  au  point 
de  vue  des  rapports  de  la  démocratie  et  du  socialisme,  de  ce 
qui  se  passe  en  Suisse.  Dans  cette  Revue  (15  mars  1901)  notre 
camarade  Otto  Lang  a  indiqué  autrefois  les  difficultés 
qu'éprouve  le  socialisme  suisse  à  dégager  ses  points  de  vue 
spéciûques  des  simples  points  de  vue  démocratiques  :  il  n*est 
pas  contestable  que  notre  socialisme  est  fortement  entaché 
d'idées  étrangères  et  empruntées  à  la  démocratie  radicale. 
Le  simple  rappel  des  résultats  du  Congrès  d'Olten  en  sera 
une  nouvelle  preuve. 

C'est  en  1901  que  s*est  effectuée  la  réorganisation  du  Parti 
socialiste  Suisse.  I^  raison  de  celte  nouvelle  organisation  a 
été,  on  s*en  souvient,  l'entrée  dans  ses  cadres  de  Tahcienne 
et  puissante  organisation  ouvrière  du  Grntli.  Jusqu'à  ces 
dernières  année,  le  Grntli  avait  conservé  le  caractère  modéré 
qu'elle  avait  eu  dès  son  origine.  Cette  association,  presque 
exclusivement  composée  d'ouvriers,  était  tombée  entre  les 
mains  des  radicaux,  qui  avaient  su  en  tirer  grand  profit. 
L'évolution  du  Gràili  ne  s'en  est  pas  moins  faite  dans  un 
sens  généralement  socialiste:  il  a  d'abord  adopté  le  principe 
de  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange, 
puis  il  a  enûn  adhéré  au  parti  socialiste,  il  y  a  trois  ans.  lia 
pourtant  conservé  son  autonomie,  et  si  son  action  se  confond 
avec  celle  du  Parti,  son  organisation  en  est  restée  indépen-  . 
dante,  pour  son  fonctionnement  propre. 

Le  premier  Congrès  du  nouveau  Parti  socialiste  suisse 
eut  lieu,  en  août  1902,  à  Wintherthur.  il  eut  surtout  à 
discuter  la  question  des  tarifs  douaniers  et  à  préparer  le 
programme  du  parti.  Cette  année,  à  Olten,  où  le  second 
congrès  a  été  tenu,  les  points  les  plus  importants  de  Tordre 
du  jour  étaient  la  question  du  militarisme  en  Suisse  et  la 
participation  d'un  socialiste  aux  gouvernements  bourgeois. 
Les  deux  résolutions  prises  sur  ces  deux  questions  montre- 
ront les  vrais  conceptions  du  socialisme  suisse. 

La  journée  du  3  octobre  fut  consacrée  aux  affaires  de  1^ 
Société  suisse  du  Grûtii.  Elle  eut  à  résoudre  des  difficultés 
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d'ordre  intérieur,  qui  accusèrent  quelques  conflits  entre  des 
sections  locales  du  parti  socialiste  et  les  membres  du  Grûtlî. 

Le  Congrès,  tenu  dans  la  J9urnée  du  4,  eut  àentendre,  tout 
d*abord,  le  rapport  de  la  fraction  socialiste  du  Conseil  National, 
présenté  par  Greulicb.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les 
actes  de  cette  fraction,  et  sur  la  façon  dont  Greulicb  a  défendu 
rindéiendable.  Nous  nous  contenterons  de  résumer  impar- 
tialement et  objectivement  le  rapport:    , 

(c  Greulicb  plaide  les  circonstances  atténuantes  pour 
l'attitude  parfois  bésitante  de  la  fraction.  L'étude  des  affaires 
du  ménage  fédéral  est  ardue  et  difficile,  surtout  pour  des 
nouveaux  venus.  La  matière  à  digérer  est  énorme.  Il  a  fallu 
aller  prudemment  pour  ne  pas  faire  fausse  route.  Le  sol  à 
Berne  est  glissant...  Beaucoup  de  cboses  se  passent  en 
dehors  du  Parlement.  Il  y  a  des  intérêts  privés  et  des  macbi- 
nations  personnelles  qui  influent  sur  les  discussions  et  les 
votes.  Il  y  a  des  mamelouks  à  Berne  qui  suivent  le  Conseil 
fédéral  les  yeux  fermés.  Souvent  on  a  cbargé  les  députés  de 
faire  des  interpellations.  Mais  ^interpellant  n'est  pas  toujours 
suffisamment  armé.  La  fraction  n'a  pas  voulu  refuser  de 
s*associer  deux  conseillers  nationaux  isolés  qui  partagent 
quelques-unes  de  ses  idées  :  Scberer  Fullemann  et  Hoffmann. 
Les  principales  questions  où  les  députés  socialistes  ont  pu 
affirmer  leur  position  ont  été  :  la  subvention  fédérale  au 
secrétariat  ouvrier,  Télection  d'un  conseiller  fédéral,  la  loi 
sur  la  durée  du  travail  du  personnel  des  entreprises  de 
transport,  l'interpellation  Meister,  l'extension  de  la  respon- 
sabilité civile  des  cbemins  de  fer,  les  lois  soumises  à  la  vota- 
tion  populaire  du  25  octobre,  et  enfin  le  crédit  de  21  millions 
pour  de  nouveaux  canons.  La  ligne  de  conduite  de  la  fraction 
socialiste  était  :  dans  toutes  les  questions  ouvrières  propre- 
ment dites,  la  fraction  doit  marcher  unie  et  lutter  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière;  pour  les  autres 
questions  politiques,  telles  que  le  budget,  les  affaires  mili- 
tairesy  etc.,  il  faut  laisser  un  peu  d'élasticité  aux  membres 
de  la  fraction,  Nons  ne  voulons  pas,  dit  Greulicb,  changer  les 
formes  démocratiques  de  la  Suisse,  mais  les  modifier  dans  le 
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seitsi  social iflle.  En  qas  de  guerre,  Greulich  prendrait  le  fusil 
pour  défendre  le  pays  et  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  mangé 
par  les  pays  qui  nous  entourent.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  peut 
roter  contre  le  budget  militaire  dans  son  entier.  Il  se  résume 
en  disant  que  Tindépendance  de  la  fraction  a  été  sauvegardée 
et  que  les  coi^seillers  nationaux  socialistes  ont  fait  leur 
possible  D> 

Comme  bien  on  pense,  de  pareilles  façons  de  concevoir 
ractioD  socialiste  ont  été  vertement  critiquées.  Les  délégués 
de  Zurich  n'ont  pas  manqué  de  faire  entendre  de  vives  pro- 
Ifi&taLîons.  1!  trouvent  que  la  fraction  aurait  dû  vol^r  contre  le 
crédit  pour  les  nouveaux  canons,  comme  protestation  contre 
radmiDîs  Ira  lion  militaire.  Après  de  longues  discussions,  on 
adopte  en  dû  le  rapport  des  députés. 

Au  congrès  de  Wintherthur,  la  Commission,  qui  avait  été 
chargée  de  ta  rédaction  d'un  projet  de  programme,  avait 
demandé  aux  délégués  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  — 
jusqu'au  congrès  d'Olten  —-pour  terminer  son  travail.  Cette 
fois-ci  encore,  il  a  fallu  prolonger  ce  délai,  tant  est  difficile 
de  mettre  sur  pied  un  programme  acceptable  par  les  diverses 
tendanceBp  Le  programme  a  été  renvoyé  à  la  Commission, 
augmentée  de  6  membres,  avec  mission  de  le  revoir  et  de  le 
compléter.  Dès  qu'il  sera  mis  au  point,  on  convoquera  un 
Congrès  extraordinaire  pour  le  discuter  et  l'adopter  définiti- 
vement. 

La  queEïtîon  du  militarisme  en  Suisse  devait  donner  lieu  à 
une  vive  discussion.  Les  controverses  avaient  été  soulevées 
depuis;  quelque  temps  dans  le  parti,  tant  au  sujet  du  vote  des 
députés  que  du  cas  du  camarade  Naine,  qui,  pour  obéir  à  sa 
conâcienie,  avait  refusé  déporter  les  armas.  Nous  donnons  ici 
t^jieore  objectivemenl  le  résumé  des  débats  : 

Leâ  Tiipports  ont  été  présentés  par  deux  citoyens-officiers, 
ce  r4ui  a  fort  surpris  une  fraction  importante  des  délégués. 
Le  rapporteur  allemand,  MuUer  {Berne),  dit  que  la  question 
peut  être  envisagée  à  deux  peints  de  vue  :  on  peut  discuter 
iiur  les  abus  du  militarisme  ou  bien  sur  la  raison  d'être  de 
rarmée.  Si  on  veut  discuter  sur  la  nécessité  ou  l'inutilité  de 
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rarmée,  il  faut  alors  soumettre  à  la  critique  les  cas  des 
réfractaires  de  Genève  et  le  cas  NaiDe.  Ce  sont  des  cas  de 
conscience;  si  le  parti  socialiste  se  déclare  solidaire  avec  les 
condamnés  des  tribunaux  militaires,  il  se  prononce,  selon  le 
rapporteur,  contre  Texistence  de  Tarmée  elle-même.  Muller 
estime  que  le  parti  socialiste  ne  peut  et  ne  doit  en  prendre 
la  responsabilité.  De  pareilles  démonstrations  individuelles 
lui  paraissent  imprudentes  et  dangereuses.  Le  socialisme 
doit  s*adapter  aux  institutions  existantes  et  non  les  détruire  I 
Contrairement  à  Topinlon  de  Sigg  (Zurich),  le  rapporteur 
croit  que  les  ouvriers  ont  des  raisons  de  vouloir  maintenir 
l'armée:  la- protection  des  libertés  politiques.  Si  nous  voulons 
une  lirmée,  il.  faut  lui  accorder  les  moyens  pour  qu^elle  puisse 
remplir  son  but. 

fje  rapporteur  français  Rapin  (Lamanné)  dit  que  le  parti 
socialiste  a  un  programme  international  auquel  il  ne  peut 
faillir  sans  déchoir  :  la  paix  universelle,  le  désarmement  des 
peuples,  la  suppression  du  militarisme.  D*accord  avec  leurs 
frères  de.^  autres  pays,  ils  doivent  tout  faire  pour  réaliser  la 
fraternité  des  peuples^,  basée  non  sur  les  canons  et  les 
baïonnettes,  mais  sur  la  solidarité  humaine.  Toutefois,  dans 
l'état  politique  actuel  de  l'Europe  et  tenant  compte  du  déve- 
loppement historique  de  la  Suisse,  les  socialistes  peuvent 
admettre  qu'il  y  ait  nécessité  d'organiser,  d'après  le  système 
des  milices,  une  force  armée  suffisante  pour  assurer  la  sécu- 
rité du  pays  et  garantir  ses  institutions  démocratiques.  Mais 
l'armée  et  les  dépenses  qu'elle  entraîne  doivent  être  conte- 
nues dans  certaines  limites  :  ces  limites  ont  été  fortement 
dépassées.  Il  convient  de  donner  au  peuple  suisse  l'occasion 
de  se  prononcer,  de  dire  à  nos  colonels  :  jusque-là.  mais  pas 
plus  loin  !  L'armée  suisse  doit  rester  en  contact  avec  le 
peuple.  On  doit  en  bannir  tout  ce  qui  singe  les  armées  per- 
manentes. Il  ne  faut  pas  que  l'armée  puisse  être  employée 
contre  les  ouvriers,  comme  cela  a  eu  lieu  à  Genève  et  à  Bàle. 

De  nombreux  orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion, 
presque  tous  dans  le  sens  des  idées  émises  par  Rapin  avec  la 
chaleur  communicative  qui  le   caractérise  :  nous  citerons 
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entre  autres  :  Sigg  (Zurich:)  Beyeler  (Lauzanne),  Moor,  Faas 
(Berne),  Fùrholz,  Sigg  et  Triquet  (Genève). 

Les  Ihèges  présentées  par  les  deux  orateurs  ont  été  sou- 
miseï^  h  une  Commission  qui  les  a  fondues  et  a  présenté  les 
résolutions  suivantes  : 

1.68  s()(^lalistes  suisses  se  déclarent  partisans  de  la  paix 
générait^,  de  l'arbitrage  international,  du  désarmement  géné- 
ral et  adversaires  résolus  du  militarisme,  ils  lutteront  pour 
la  transformation  complète  de  la  société  dans  le  sens  collée- 
Uviste  et  poursuivront  cette  transformation  sai^  relâche  sur 
le  terraiu  di^Ia  lutte  de  classe.  Cependant  sous  la  pression  de 
['état  arluet  de  la  société,  le  congrès  socialis;e  se  plie  à  la 
nécessité  d'une  défense  organisée,  sous  la  forme  d'une  armée 
di'  milices.  L'organisation,  Tinstruction  et  Téquipemeut  des 
milices  suisses  devraient  être  accommodée  aux  ressources 
iJuaDcièrLS  de  notre  pays,  d'après  les  principes  suivants  : 

1.  L^;  budget  militaire  de  la  Confédération  suisse  ne  doit 
pas  dépasser,  en  temps  de  paix,  la  somme  de  20  millions  de 
francs  (thèae  déposée  par  liapin  au  nom  des  délégués  de  la 
Suis,'iP  française). 

2.  Les  dépenses  militaires  extraordinaires  dépassant  un 
million  par  an,  doivent  être  soumises  à  la  volation  populaire 
(  thèse  dr  lia  pin  et  autres), 

ii.  Viw  demande  d'initiative  sera  immédiatement  lancée 
par  le  jtarli  socialiste  suisse  pour  obtenir  la  réalisation  des 
desiderata  1  et  2  {thèse  Rapin  et  autres). 

4.  Il  nft  peut  être  employé  de  troupes  pour  faire  un  service 
de  poliec  en  cas  de  grève  ou  de  boycottage  (thèse  liapin  et 
autn\s}, 

5  Lltistruction  doit  être  réduite  à  ce  qui  est  strictement 
Déi  essai  ri'.  L'ensemble  de  la  durée  du  service  doit  être  réduit 
et  conceniré  sur  les  premières  années  de  service  (prolonga- 
tion des  i-eoles  de  recrues,  diminution  de  la  durée  des  cours 
dé  VL[}&[ilkm)  (t  hèse  Rapin- Mu  lier) 

6.  L  uniforme  et  Téquipement  des  officiers  doivent  être  à 
la  charge  de  la  Confédération  (thèse  Rapin). 

1.  Les  officiers,  sous-ofticiers  et  soldats  doivent  recevoir 
la  lu^uiQ  riour:iture  (thèse  Rapin  Mû  lier) 

H.  Tout  ce  qui  n'a  qu'un  but  de  parade  doit  être  supprimé 
(unifuriiii',  revues)  (thèse  MïUler-nnpin). 

9.  I/Klat  devra  tenir  compte,  aux  soldats  dénués  de 
ressources,  des  conséquences  économiques  du  service  mili- 
tais (//*^\^/'  Mûller-Rapi"). 

10  L;j  justice  militaire  doit  être  supprimée  en  temps  de 
paix  {thhr  llapin-Mûller). 
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11.  La  direction  et  le  haut  commandemeat  de  l'armée 
doivent  être  conflés  à  un  cadre  permanent  (le  'Service  de 
Tétat-major  général  et  le  commandement  des  divisions 
seraient  confiés  à  des  olûciers  de  carrière)  (thèse  Millier). 

12.  L'armée  tout  entière  doit  être  démocratisée.  Il  faut 
une  organisation  militaire  qui  règle  exactement  les  rapports 
entre  TEtat  et  les  citoyens.  Il  faut  fixer  le  maximum  des 
sacrifices  exigibles  des  citoyens. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  le  maintien  de 
Tarmée  populaire  capable  ou  ce  qui  lui  est  contraire,  l'abus 
de  la  puissance  conférée  à  chaque  supérieur,  les  mauvais 
traitements,  au  moral  copime  au  physique,  à  Tégard  des 
soldats,  tous  les  abus  résumés  dans  Tidée  du  militarisme, 
seront  combattus  par  le  parti  socialiste  avec  tous  les  moyens 
que  lui  donne  la  Constitution  et  les  h)is  (thè^e  Rapin-MûUer). 

Parmi  c«s  résolutions,  que  le  Congrès  a  adoptées  à  la 
presque  unanimité,  quelques-unes  n'en  présentent  pas  moins 
un  caractère  très  dangereux  et  dénotent  de  singulières  con- 
ceptions. Telle  notamment  la  résolution  11,  qui  ne  tend  rien 
moins  qu'A  constituer,  en  Suisse,  un  embryon  d'armée  perma- 
nente I  Mais  toute  discussion  nous  entraînerait  trop  loin, 
dans  ce  rapide  compte-rendu. 

T^  Congrès  adopte  ensuite  deux  motions  tendant,  la  pre- 
mière à  engager  les  socialistes  à  adhérer  aux  syndicats,  la 
seconde  à  inviter  tous  ceux  qui  ont  des  mandats  législatifs, 
cantonaux  ou  municipaux,  à  faire  partie  des  groupes  socia- 
listes et  syndicaux  de  leur  domicile. 

On  sait  que  nous  avons  eu,  avant  la  lettre,  notre  Mille- 
rand,  dans  la  personne  de  Tex-ministre  Thiébaud,  dont  le 
récent  échec  électoral  n'est  pas  oublié.  La  question  de  la 
collaboration  des  socialistes  aux  gouvernements  bourgeois 
est-elle  aussi,  en  Suisse,  depuis  longtemps  l'objet  de  longues 
controverses.  Le  Congrès  d'OIten  a  eu  à  se  prononcer  sur  ce 
point,  après  le  rapport  du  camarade  Triquet  (Genève).  La 
résolution  qui  a  été  prise  est  une  résolution  transactionnelle, 
qui  pei'met  mais  ne  conseille  pas!  Un  courant  important 
s'était  cependant  formé  dans  le  parti  pour  dénoncer  la 
duperie  de  ces  combinaisons  gouvernementales.  Nous  ne 
pouvons  mieux  résumer  les  arguments  que  les  protagonistes 
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de  ce  mouvement  mettaient  en  avant,  qu'en  citant  les 
e:ttraitâ  d'un  article  qu'ils  ont  pnbllé  dans  le  Peuple^  de 
Genève  ûiïtÈ  août  1903.  Voici  comment  ils  s'exprimaient,  en 
pasiaiil  en  revue  les  promesses  faites  et  les  résultats 
obtenus  : 

tf  On  socialisme  dans  un  gouvernement  bourgeois,  disait- 
on,  ne  peut  être  d'aucune  utilité  pour  l'avancement  de  nos 
idéeâ  et  la  réalisation  de  notre  programme.  Son  action  sera 
nulle  ou  à  peu  près,  d'abord  parce  qu'il  se  trouvera  en  mino- 
rité, piisuile  parce  qu'il  sera  bien  forcé  de  se  renfermer  dans 
gei$  prérogatives  constitutionnelles  et  de  se  borner  à  appliquer 
des  loîj^  faites  sans  et  contre  les  ouvriers-  Bien  plus,  rendti 
nuspect  é  ses  collègues  par  son  étiquette,  il  ne  pourra  quedifii- 
cEIi'meDt  réaliser  de  simples  améliorations  administratives, 
qui  prtindront  immédiatement  aux  yeux  de  gens  prévenus 
dm  proportions  révolutionnaire.  Enfin,  sa  présence  au  Conseil 
iffCtat  ta  {QTc^ment  èmousser  notre  critique  du  régime  capi- 
îQti$ie  êi  entraver  notre  propagande. 

a  Telle  était  l'hypothèse!  L'expérience  de  ces  six  dernières 
années  a  fourni  malheureusement  l'éclatante  démonstration 
de  soa  exactitude.  Nous  avons  vu  \e  Conseil  d'Etat,  où  siégeait 
tm  sociiilisle,  ne  pas  se  montrer  plus  réformateur  que  s'il 
avait  été  purement  radical.  Quand  le  représentant  ouvrier 
aptmyait,  au  Grand  Conseil,  le  point  de  vue  socialiste,  dans 
une  discussion  quelconque,  ce  n'était  guère  qu'en  sa  qualité 
de  député,  jamais  au  nom  du  Conseil  d'Etat  ;  d'ailleurs  ses 
collègues  ne  se  gênaient  nullement  de  le  combattre  énergi- 
quemaul,  sans  se  soucier  de  cette  fameuse  solidarité  gouver- 
neiucntale,  qu'ils  s'empressaient  de  lui  imposer,  dès  qu'il 
ë'agîssaitde  défendre  les  intérêts  du  capilal  menacé  par  les 
rûvendications  ouvrières.  Et  c'est  en  vertu  de  cette  solidarité 
que  unuii  avons  vu  le  nom  d'un  socialiste  figurer  au  bas  des 
àfliehes  invitant  les  milices  genevoises  à  prêter  main-forte 
au  eapilalisme  américain,  en  vue  du  rétablissement  de  l'escla- 
vage de  ce  cAté-ci  de  l'Atlantique,  tandis  que  la  terreur  poli- 
rièr*.^  rrguaH  en  maîtresse! 

u  Pendîint  ce  temps,  le  parti  socialiste,  coupé  en  deux  dès 
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le  début,  G&ifait  sea  meilleurs  miiiianis,  oubiiant  Cennemi 
(ommuti.,  ^'pumr  leur  énergie  en  tutles  contre  d'autres  wi/i- 
tunLs.  Nos  attaques  conlre  Jaâ  détenteurs  du  pouvoir,  cods- 
tammeot  gênées  par  la  crainte  d^alteindre  un  camarade,  la 
propagande  paralysée  par  eei  compromissions  gouvernemen- 
tales, laissaiÊDlle  champ  libre  auK  anarchistes  de  tout  acabit, 
qui  trouvaient  dans  notre  impuiissance  la  justification  de 
leurs  théories. 

ù  Voilà  le  plus  clair  des  bénéfices  que  nous  avons  retirés 
d'avoir  un  conseiller  d'État  socialiste.  Voulons-nous  recom- 
mencer l'expérience  encore  une  fois,  sans  nous  soucier  des 
le^*ôDS  du  passé  ;  vouions-nou8  encure  une  fois  donner  un 
mage  â  la  majorité  radkaie  pour  lui  permettre  de  nous  jouer 
plus  à  son  aise"!  » 

Malgré  l'incontestable  porlée  d'arguments  si  profondé- 
ment vrais,  le  CongrèSp  sur  le  rapport  de  Triquet,  permet,  en 
principe,  la  participa tînn  minlâtérlelle.  Mais  Afra/'t  (Zurich), 
qui  appuie  cette  proposition,  fait  voter  cet  amendement  qu'il 
vaut  mieux  pour  le  moment  qtie  les  organisations  socialistes 
concentrent  leurs  efforts  pour  augmenter  le  nombre  des 
représentants  ouvriers  dans  les  Const^ils  législatifs.  La  pro- 
position ainsi  amendée  est  adoptée. 

EntJQ,  avant  de  se  séparer,  te  Congrès,  sur  le  rapport  de 
Fnrholz,  charge  le  Comité  Directeur  de  faire  le  nécessaire 
pour  que  les  socialistes  suisses  soient  représentés  au  Congrès 
socialiste  international,  en  1904,  à  Amsterdam. 

Hermann  Forel. 
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Notices 

LES  LIVRES 

Les  Catholiques  français  et  leurs  difficultés  actuelles, 
par  LKon  Chaîne  (Paris,  Storck^  1903).  —  Ce  livre  est  un  document 
curieai^  :  jl  est  l'œuvre  d'un  catholique  dreyfusiste,  membre  du 
Comité  Calholique pour  la  Défende  du  Droit,  dont  la  préoccupation 
fondamentale  fut,  selon  les  termes  de  ses  statuts,  au  moment  de 
l^AffEiire  Dreyfus,  de  «  s*appuyer  sur  les  principes  de  1789  dont 
Pupplicatlon  loyale  pourra  seule,  après  le  triomphe  définitif  de  la 
Justifie  et  de  la  Vérité  dans  la  crise  actuelle,  assurer  en  France  la 
paix  iniérieure  avec  la  pleine  liberté  religieuse.  ♦  C'est  une  concur- 
rem'c>  tajfp  par  des  catholiques  libéraux  aux  protestants  ou  libre- 
penseiifH  de  la  «  Ligue  des  Droits  de  THomme.  »  Le  fait  n'en  est  que 
plus  inlôrossant  à  noter,  —  la  même  idéologie  pouvant  convenir  aux 
uns  conimiî  aux  autres.  —  Mais  le  volume  de  M.  Léon  Chaîne  a  un 
autre  Iniérêt  que  d*appeler  Tattention  sur  le  mouvement  dreyfusiste 
qui  se  manifeste  dans  quelques  milieux  catholiques.  Il  nous  renseigne 
»ur  bien  des  points  d'ordre  essentiel  pour  ses  coreligionnaires. 
*t  L* Affaire  Dreyfus,  dit-il  dans  sa  préface,  a  révélé  chez  un  trop 
^rand  nombre  de  catholiques  des  défaillances  multiples  de  conscience 
ou  i1'iritf}]1dct.  »  L'auteur  critique  le  militarisme,  et  déclare:  «  Il  ne 
faut  pa«ï  que  l'armée  soit  au  dessus  de  la  nation  ;  et  nous  entendons 
nou^  prévaloir  avec  un  soin  Jaloux  du  tutélaire  adage  des  latins: 
Ceûani  nrma  togae.  »  (p.  28).  Le  nationalisme  ne  trouve  pas  en  lui 
un  ili^fi^nseur  bien  fervent  :  «  Pourquoi  ne  pas  le  reconnaître  sincère- 
ment :  Itt  plus  patriote  des  catholiques,  quel  que  soit  son  pays,  tient 
InlinlrjioQl  plus  à  sa  qualité  de  catholique  qu'à  sa  nationalité  »  (p.  47). 
li  n'est  pas  tendre  pour  la  «  Ligue  des  Femmes  Françaises  »,  fondée 
aouâ  la  présidence  de  Madame  l'Amirale  de  Cuverville.  Cette  ligue 
agit  ii9  [elle  sorte  qu'elle  fit  élire,  déclare  l'auteur,  ceux  qu'elle 
conjb^Uriit!  Plus  grande  sottise  de  la  part  d'un  parti  est  difficilement 
ima^iuabl^.  A  la  suite  de  M.  Anatole  Leroy- Bearlieu,  M.  Chaîne 
répuilir-  t'anlisémitisme,  dans  un  but  d'apaisement  social.  Non  seule- 
ment Tauteur  reproche  à  ses  coreligionnaires  de  s'être  montrés  en 
ma$,se  hnstiles  à  la  cause  de  Dreyfus,  et  d'avoir  fourni  le  plus  gros 
contingent  des  troupes  militaristes,  antisémites  et  nationalistes,  mais 
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encore  il  trouve  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  retiennent  encore 
«  leurs  regards  fixés  sur  les  drapeaux  exilés  de  la  monarchie  » 
(p.  93).  Il  se  proclame  républicain  (p.  97).  Tout  un  passage  est  à  citer 
sur  la  stupidité  ^es  catholiques  qui  ont  accepté  les  histoires  à  la 
Pooson  du'Terrail,  des  du  Paty  de  Clam  et  autres  Gribelin,  etc....  : 
tt  Quand  on  pense,  dit-il  (p.  118),  que  les  gens  4  qui  de  pareilles  niai- 
series n'ont  pas  fait  hausser  les  épaules,  sont  les  mêmes,  pour  la 
plupart,  que  ceux  qui  ont  ajouté  foi  à  la  longue  fumisterie  de  Diane 
Vaughan,  aux  funambulesques  révélations  du  repenti  Léo  Taxil,  à 
Tapparition  du  diable  avec  ses  cornes  dans  les  loges  de  francs- maçons, 
il  est  bien  permis  de  se  demander  s'il  n'y  a  pas  quelques  réformes  à 
introduire  dans  les  méthodes  d'éducation  et  d'enseignement  qui  ont 
été  assez  inefficaces  pour  cfiie  des  esprits  préparés  par  elles  restent 
à  ce  point  dénués  de  sens  critique  et  nous  offrent  un  spectacle  aussi 
(amentable  et  humiliant  pour  la  raison  humaine.  »  11  critique 
(p.  147)  avec  sarcasme  «  certaines  dévotions  nouvelles  ».  «  Tout  le 
monde,  hélas*  a  entendu  parler  de  la  spécialllé  de  saint  Expédil  de 
s'occuper  des  choses  pressées;  ne  trouvez-vous  pas  imbécile  cette 
dévotion  fondée  .«ur  un  mauvais  calembour  ?»  Il  dénonce  le  «  honteux 
marchandage  »  du  culte  de  Saint-Antoine  de  Padoue  (p.  149). 
L'auteur  déclare  (p.  161)  que  a  la  défiance  instinctive  que  certains 
catholiques  ont  montrée  à  l'égard  de  tout  progrès  scientifique,  et 
l'esprit  rétrograde  avec  lequel  ils  ont  envisagé  les  découvertes  faites 
dans  l'ordre  naturel  »  ne  pouvaient  que  les  couvrir  de  ridicule.  Il 
s'écrie  (p.  214)  :  «  Que  de  gens  que  1  on  appelle  catholiques  et  qui 
ne  sont  que  d'âpres  conservateurs.  Beaucoup  de  ceux-là  ne  voient 
dans  le  clergé  pour  lequel  ils  marquent  un  certain  respect  qu'une 
sorte  de  gendarmerie  spirituelle  aidant  la  maréchaussée  à  garder 
leurs  biens,  leurs  personnes,  leurs  vies.  »  M.  Chaîne  indique,  plus 
loin  (p.  231),  que  ses  amis  ne  doivent  pas  regarder  l'Université 
comme  un  ennemi  :  il  y  a  beaucoup  de  professeurs  catholique»  qui  y 
défendent  et  propagent  leur  idées.  C'est  la  voie  à  suivre  :  les  catho- 
liques ne  doivent  pas  déserter  l'Université,  mais  y  entrer  en  bloc 
(p.  283).  L'auteur  conclut  (p.  348)  :  «  Nous  restons  convaincu  que  la 
doctrine  évangôiique  n'est  pus  en  contradiction  avec  les  vrais  prin« 
>e8  de  la  Révolution  française,  et  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  les 
vendications  de  l'esprit  moderne  n'a  Hen  à  craindre  de  l'Église.  » 
1  le  parti  clérical  suivait  les  indications  de  l'auteur,  il  aurait  vite 
"iomphé  des  partis  démocratiques.  Mais  les  recommandations  très 
rdies  et  très  habiles  de  M  Léon  Chaîne  seront-elles  entendues  ? 
église  a  de  telles  ressources  de  souplesse  qu'on  ne  peut  pas 
'nclure  à  priori  que  ce  soit  là  une  éventualité  impossible. 
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Socialistisohe  Monatahefte.  N*  10.— A.  eo/t  Blm,  dans  soo 
article:  LeCongrès  de  la  victoire,%e  plikini  que  BeM  ait  dit  que  la  vic- 
toire du  parti  était  grande  et  belle,  mais  qu'elle  ne  signifiait  rien  parce 
que  les.  élus  ne  valaient  rien,  que  c'étaient  des  révisionistes  qui  vou- 
laient trahir  le  parft  du  prolétariat  au  profit  des  partis  réformistes 
bourgeois.  L'auteur  s'élève  vivement  contre  des  appréciations  sem- 
blables. 11  déplore  que  le  congrès  ait  perdu  la  majeure  partie  de  son 
temps  dans  des  querelles  de  littérature  et  lait  l'éloge  du  révi^nisme 
dont  les  partisans  n'ont  qu'un  seul  désir  :  transformer  Tordre  social 
actuel  —  À,  Muller'  pense  que  la  réêoluWm  450' (sur  la  tactique) 
adoptée  par  le  congrès  de  Dresde  est  vraiment  loin  d*étre  excellente. 
Elle  n*a  nullement  éclairci  le  point  en  question.  Ce  n'est  qu'un  mautais 
extrait  du  programme  du  parti.  Une  démarche  que  l'on  condamne 
d'ailleurs  dans  les  autres  cas,  devient  permise  dès  que  la  constitution  de 
l'Empire  la  prescrit.  Cela  n'est  ni  clair  ni  logique  et  ce  n'est  pas  le 
tournoi  oratolfe  soutenu  par  Bemstein  et  Kautsky  qui  a  pu  dissiper 
nos  incertltudei.  —  E,  Bernstein  établit  un  parallèle  entre  la  situa- 
tion actuelle  et  celle  d'il  y  a  vingt-cinq  ans.  11  fait  un  rapprochement 
curieux  entre  la  loi  sui^  les  menées  subversives  dirigée  par  Bismarck 
contre  les  socialistes  et  la  résolution^Tu  congrès  de  Dresde  qui,  prise 
à  la  lettre,  ne  tendrait  à  rien  moins  que  déclarer  subversives  les  con- 
victionsd'un  certain  nombrede  camarades  éprouvés.— J?.  Bavid  pour- 
suit la  réfutation  des  critiques  de  Kautsky  adressées  è  son  livre  sur 
la  question  agraire.  —  Conrad  Sckmidt  analyse  et  critique  l'ouvrage 
de  Schippel  sur  la  production  sucrière  et  les  primes  Jusqu'à  la 
convention  de  Bruxelles  de  1902.  —  De  l'avis  de  À,  Erdmann,  le 
centre  catholique  a  désormais  abandonné  les  principes  qui  ont  fait 
sa  force  et  son  succès  pendant  cinquante  ans  ;  on  ne  rencontre  plus 
chez  ses  membres  ni  l'ancienne  haine  de  la  Prusse,  ni  rbostlllté 
envers  l'Etat  moderne  et  s'ils  combattent  encore  le  libéralisme  ce  n'est 
plus  par  principe,  c'est  pour  les  raisons  de  concurrence  politique  et 
économique.  Ils  sont  loyalistes,  gouvernementaux  et  assurent  que 
leur  patriotisme  n'a  plus  rien  à  envier  à  celui  de  personne.  Aussi  le 
Centre  ne  gagne-t-il  pas  de  nouveaux  partisans.  11  ne  tardera  pas  à 
décliner.  —  Robert  Sckmidt  apprécie  le  volume  publié  par  la  fédéra- 
tion des  ouvriers  boulangers  sous  le  titre  «  la  production  coopérer 
tive  du  pain.  » 

Le  Directeur-Gérant  :  Hubirt  Lagahoblle. 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 
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i38  réponses  de  MM.  Maurice  Blœk,  Alfred  Fouillée,  mem- 
bres de  rinstitut;  Victor  Basch,  Paul  Bureau,  Emile  Durkheim, 
H.  Hauser,  Paul  Passy,  G.  Renaud,  Léon  de  Rosny,  Ë. 
Ca»tellani,  Léon  Hennebicc^,  Emilio  de  Marchi,  Lui^i  Marino, 
Charles  Kichet,  Winiarski,  A.  Zerboglio,  professeurs  aux 
Facultés  et  Universités  ;  Frédéric  Bajer,  Gerville  Réache,  B.  di 
Carneri,  Clovis  Hug^ues,  Comte  Fortunato  Marazzi,  Edouard 
Vaillant,  Edmond  Picard,  membres  des  parlements  ;  M.  Bono- 
melli,  évéque;  Carlo  Corsi,  F.  Abig^ente,  E.  Von  Egidy, 
G.  Moch,  Di  Revel,  Michel  Corday,  officiers  ou  anciens  officiers, 
A.  Chirac,  Chr.  Cornelissen,  Jean  Grave,  Yves  Guyot,  S.  N. 
Steinmetz,  C.  N.  Starke,  S.  Merlino,  Léon  Tolstoï,  Alfred 
Russel  Wallace,  Louise  Michel,  Havelock  Ellis,  Clémence 
Royer,  J.  Novicow,  E.  S.  Beesly,  Ahmed  Riza,  J.M.  Roberston, 
G.  Sorel,  Pompeyo  Gêner,  Edouard  Reich,  Morilz  Adler,  éco- 
nomistes, sociologues,  scientistes  ;  Henry  Bérenger,  Victor 
Charbonnel,  Jean  Reibrach,  G.  Rodenbach,  Karl  Henckell, 
Stuart  Merrill,  G.  Trarieux,  A.  Retté,  Walter  Crâne,  Rémy  de 
Courmont,  hommes  de  lettres,  artistes  ;  deux  gravures  hors 
texte,  etc.,  etc. 

Ce  volume,  qui  constitue  un  numéro  spécial  de  V Humanité 
Nouvelle,  forme  un  volume  in-8'  raisin  compact  de  280  pages, 
dont  le  prix  est  de  4  francs. 

Pour  nos  lecteurs,  le  prix  de  cet  ouvrage,  pris  dans  nos 
^-^«•eaux,  n'est  que  de  1  ir.  50. 
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LA  LOI  BELGE 

SUR  LES  ACCIDENTS  DU   TRAVAIL 


La  Belgique  vient ^  après  la  plupart  des  autres  pays  civi- 
lises,  d'instituer  une  législation  sur  ia  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  accidents  du  travail.  Que  notre  pays 
arrive  ainsi  bon  dernier,  cela  ne  signifie  point  que  le  pro- 
blème n'y  était  pas  posé  ;  au  cou  traire  j  il  Tétait  depuis 
longtemps^  puisque  nous  sommes  une  nation  éminemment 
industrielle  ;  cela  signifie  aeolement  que  nous  sommes  gou- 
vernés par  le  parti  clérical,  subissant  profondément  les 
iôfluences  patronales  et  conservatrices,  s 'appuyant  surtout 
sur  les  populations  agricoles.  Pourtant,  depuis  la  révision 
coostitutionneile  de  1893,  ayant  étendu  les  bases  du  droit  , 

électoral,  et  Tingtauration  de  la  représentation  proportion-  j 

nelle,  ayant  introduit  au  parlement  des  députés  catholiques 
venant  de  la  Wallonie  industrielle,  des  tendances  démocra-  I  I 

tiques  travaillent  ce  parti  réactionnaire  et  Ton  s'explique  ,  ( 

ainsi  qu'un  moment  soit  enfin  arrivé  où  Ton  n'ait  pas  pu 
relarder  davantage  Texamen  du  problème-  I 

Le  projet,  qui  valait  mieux  que  la  loi  qui  en  est  issue,  est  I 

dû  à  l'initiative  de  feu  M.  Nyssens,  ancien  ministre  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  Il  fut  représenté,  modifié,  aux 
^■^imbres  par  son  successeur,  M.  Surmont  de  Volsberghe, 
èfendu  par  le  ministre  actuel,  M.  Francotte,  député  de 
^e,  et  par  le  rapporteur  M*  Van  Cleempulte,  député  de 
[d.  Je  ne  pousserai  point  Pesprit  de  parti  jusqu'à  contas* 
'*M  même  mettre  en  doute  leur  bonne  volonté,  la  sincé- 

*4¥riûr  laOi-  -  133.  195 
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rite  de  leur  désir  d'une  solution  généreuse,  llmportaDce  de 
leurs  études  et  de  leurs  travaux,  et  je  leur  rends  toIod tiers 
rtiommege  qui  leur  est  dû.  Je  n'ai  à  leur  reprocher  qu'une 
chose  qui  ne  mérite  ni  étonnement  ni  vitupération,  car  elle 
est  dans  la  fatalité  des  événements  :  c'est  de  n'svoir  pas  su, 
dans  l'élaboration  de  cette  loi  ouvrière,  se  dégager  des  pré- 
occupations capitalistes.  Ils  ont  défendu  les  intérêts  de  leurs 
commettants  :  la  bourgeoisie  conservatrice,  avec  opiniatretèi 
parfois  môme  avec  candeur.  Quoi  de  plus  oaturel? 

Une  loi  de  ce  genre,  élaborée  par  des  cléricaux,  ae  devait 
être,  nécessairement,  qu'une  transaction  eutre  les  diverses 
poussées  qui  la  rendaient  inévitable.  D'une  part,  îl  n'était 
pas  possible  de  différer  une  législation  dont  nul  ne  son^^ealt 
à  contester  l'évidente  urgence  et  il  fallait,  au  point  de  vue 
électoral,  donner  des  preuves  de  sollicitude  ouvrière  ;  d'au- 
tre part,  on  ne  pouvait  songer  à  mettre  à  contribution  le 
trésor  déjà  sérieusement  obéré,  notamment  par  la  loi  sur  les 
pensions  de  vieillesse  qui  coûte  beaucoup  plus  que  ses  au- 
teurs ne  l'avaient  pensé,  et  Ton  devait  ménager  les  intérêts 
patronaux,  tant  ceux  de  la  grande  industrie  dont  la  puis* 
sance  financière  est  redoutable,  que  ceux  de  la  petite  formant 
cette  petite  bourgeoisie  dont  la  clientèle  électorale  est  un  des 
principaux  soutiens  du  parti  catholique.  En  vérité,  c'était 
une  entreprise  extrêmement  malaisée,  que  de  concilier  tou- 
tes ces  nécessités  contradictoires  :  donner  des  indem ailés 
aux  ouvriers,  et  ne  pas  les  faire  payer  par  les  patrons  ni  par 
les  contribuables  ! 

Il  restait  à  les  faire  payer  par  les  ouvriers.  Et  c'est  à  cette 
solution  mirifique  qu'on  se  rallia.  Non  point  aussi  brutale- 
ment, aussi  cyniquement  que  je  viens  de  l'énoncer,  il  e 
à  peine  besoin  de  le  dire;  on  Ta  enveloppée  de  déclaratio 
fort  louables  ;  on  a  déclaré  que  les  chefs  dUudustrie  auraiei 
à  supporter  exclusivement  les  primes  d'assurances,  et  c< 
dispositions  ont  pu  faire  illusion  aux  âmes  naïves  et  au 
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^prits  superficiels;  mai»  si  on  va  au  fond  des  choses,  on 
reconnaîtra  qu*en  dernière  analyse,  mon  appréciation  le 
vérifie:  ce  sont  les  ouvriers  qui  paieront* 

Cette  loi  a  donné  lieti,  à  la  Chambre,  à  une  dist^ussioo 
extrèinement  laborieuse.  Le  débat  eut  parfois  belle  allure, 
îiïais  il  fut  si  loogj  si  confus,  si  complexe  que  lea  plus  déter- 
minéâ  à  le  suivre  et  à  s*en  rendre  compte,  y  renoncèrent. 
L'opinion  demandait  une  loi  sur  les  accidents  du  travail: 
ou  lui  a  fait  une  loi  sur  les  accidents  du  travail;  et  elle  est 
satisfaite-  Il  n'y  a  probablement  pas  trois  cent  personnes  en 
Belgique  {sur  six  millions  d'habitants)  qui  sachent  exacte- 
ment comment  on  a  fait  cette  loi  ;  et  ceux-là  ne  s  en  mon- 
trent que  médiocrement  enthousiastes*  Mais  les  autres 
(5,999.700  approximativement)  approuvent  qu'il  y  ait  enfin 
une  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  sont  tentées  de  trouver  ^ 

que  ceux  qui  réclanient  encore  quelque  chose  à  cet  égard, 
sont  Yraitnent  bien  difficiles*  ^ 

Ainsi,  la  multiplicité  même  des  aspects  du  problème  a 
aidé  le  gouvernement  clérical  à  imposer  la  solution  qu'il 
préconisait.  Le  public  ne  s'est  point  ému  ;  seule  la  question 
de  Tassurance  obligatoire  a  été  discutée  avec  une  certaine 
passion.  Quant  au  surplus,  i'impresâion  dominante  a  été: 
certes,  ce  n'est  pas  parfait;  mais  enfin,  on  peut  toujours  \ 

essayer;  on  verra,  plus  tard.,,  l 

Nous  avons  retrouvé  cette  idée  au  Sénat.  Il  semble  bien 

que  les  pères  conscrits   aient  été  presque  unanimes  pour 

tr-ouver  la  loi  incohérente,  occessive  au  insuffisante,  peu 

«atisfaisante  pour  le  droit,  le  bon  ëens  ou  Téquité,  mais  la 

combinaison  leur  parut,  en  *ïomme,  vu  le  temps,  si  favorable 

*ii'r  grands  intérêts  conservateurs  qu'ils  ont  mission  de 

iidre,  que^sous  prétexte  d'urgence,  ils  se  décidèrent  à 

.^riner  le  projet  tel  quel,  sb.ub  amendements.  Après  celte 

.'rmînatioot  ils  discutèrent  quand  méme^  pour  le  plaisir; 

«^  parlementarisme  nous  a  habitués  à  de  telles  extra  va- 
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gances  que  ces  verbalités  sans  conséquence  possible  n'ont 
point  paru  si  ridicules  ! 

Bref>  la  loi  a  paru  au  Moniteur  dans  les  derniers  jours  de 
1903.  Le  gouvernement  doit  prendre  les  divers  arrêtés 
royaux  d'application  (et  ce  ne  sera  pas  une  petite  afîaire) 
dans  le  délai  d'un  an.  La  loi  entrera  alors  en  vigueur  après 
un  nouveau  délai  ^e  six  mois.  C'est  donc  vers  Ja  fîn  de  1905 
qu'on  pourra  la  juger  sur  ses  premiers  résultats,  A  cette 
date^  \e^  élections  législatives  auront  eu  lieu  dans  la  partie 
industrielle  du  pays,  et  les  candidats  cléricaux  auront  pu 
annoncer  que  leur  ministère  avait  magnifiquement  réalisé 
une  réforme  urgente  et  essentielle.  Tout  cela  n^est  pas  trop 
mat  arrangé,  comme  on  voit. 

II 

La  loi  nouvelle  ressemble  assez  fortement  à  la  loi  fran- 
çaise, mois  elle  en  diffère  sur  quelques  points. 

Parmi  les  diverses  solutions  proposées  pour  résoudre  la 
question,  le  gouvernement  en  a  choisi  une  qui,  si  elle  était 
appliquée  loyalement  et  intégralement,  me  paraîtrait  parfai- 
tement acceptable.  L'idée-mère  de  la  loi  est  une  conception 
de  classe,  chose  singulière  de  la  part  de  gens  qui  nient  avec 
autant  d'aveugle  entêtement  cette  lutte  des  classes  que  nous, 
socialistes,  signalons  comme  l'un  des  facteurs  principaux 
de  l'évolution  économique. 

La  voici  :  Les  accidents  sont  une  suite  fatale  des  exploita- 
tions industrielles.  La  prévoyance  du  patron,  la  prudence  de 
l*ouvrier  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  en  réduire  te 
nombre,   mais    jamais  les  éviter  entièrement   Quand  ils 
sont  fortuits,  il  est  juste  que  les  deux  parties  intéressées 
prennent  également  leur  part.  Quand  ils  ne  la  sont  pas, 
sont  le  produit  de  la  collaboration  des  négligences  des  uni 
des  autres.  Sans  doute,  ces  négligences  peuvent  être  ti 
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ioégaleS'  Mais  cette  proportionnalité  des  fautes  réciproques 
peut  être  malaisée  à  établir,  Oa  arrivera  donc  à  uoe  justice 
approximative  eu  faisant  peser  sur  les  deux  parties  une  res- 
ponsabilité égale,  en  disant  que  dans  les  conséquences 
d'accidents,  Touvrier  supportera  la  moitié^  et  pourra  récla- 
mer l'autre  à  son  patron. 

Assurément,  il  y  aura  des  cas  où,  en  justice  absolue,  une 
réparation  de  50  0;0  sera  trop  faible.  Mais  il  y  en  aura  aussi 
où  elle  sera  trop  forte.  Si  Ton  envisage  les  individus  isolé-* 
ment,  ce  ne  sera  point  Téquité  idéale*  Mais,  dans  rensemble, 
à  les  prendre  en  bloc,  il  ne  paraît  pas  inadmissible  de  dire 
que  la  classe  patronale  d'une  part,  la  classe  ouvrière  d'autre 
part,  en  se  partageant  également  les  suites  dommageables 
de  ces  événements  malheureux,  soient-f  Tune  ou  Tautre,  vic- 
tîmea  d'un  traitement  injuste. 

Telle  est  la  conception  qui  a  inspiré  le  projet  de  Joj»  Je 
tiens  sur  ce  point  primordialà  citer  le  texte  raéma  de  Texposé 
des  motifs  : 

En  somme,  le  système  du  projet  de  loi  consiste  à  considérer 
eu  bloc  le  nombre  deg  accidents  posaiblep,  —  tant  ceux:  qui  arri- 
vent par  la  faute  de  lu  ne  ou  Tautre  des  deux  parties  que  ceux 
dont  la  cause  est  Inconnue  ou  réside  dans  le  ca;?  fortuit,  —  et  à 
répartir  à  forfait  entre  les  chefs  d'industrie,  d'une  part,  et  les 
ouvriers,  d'autre  part,  les  conséquenceî^  dommageables  résultant 
j^our  ceux-ci  de  ces  événements  m  al  heureux 

La  division  du  risque  est  f'onformeà  la  justice.  Le  risque  acci- 
dent pèse,  eu  etïet,  sur  le  cuutrat  du  travail  et  sur  les  deux  par- 
ties, patron  et  ouvrier,  qui  concourent  h.  son  exécution.  Quelle 
que  soit  findustrie  exercëe,  qu^elle  mette  en  œuvre  un  outillage 
mécanique  puissant  ou  des  engins  primitiis,  le  patron  tout  seul 
ne  peut  pas  plus  créer  la  sécurité  que  Touvrier  tout  seuL 

ne  considère  point  celte  conception  comme  devant  être 
on^sée  àprtort^  Elle  pouvait  servir  de  base  à  une  légia- 
on  nouvelle,  plus  équitable  que  celle  du  Code  civil,  et 
ï  conforme  aux  sentiments  de  solidarité  qui  groupent  de 
-  «'H  jour  les  intérêts  sociaux,  identiques  ou  connexes. 
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Mais  il  était  indispensable  de  maintenir  ce  principe  dans 
le  seul  domaine  où  il  est  nécessaire  et,  dans  ce  domaine-là, 
de  lui  faire  produire  sans  réserve  ni  atténuation,  tous  ses 
effets. 

Je  m'explique.  Si  Ton  peut  admettre,  pour  tous  les  acci- 
dents dûs  à  une  cause  fortuite  ou  inconnue,  ou  résultant  en 
quelque  sorte  des  conditions  mêmes  de  l'industrie,  Thypo- 
jthëse  qu'ils  doivent  être  attribués  k  une  négligence  commune 
du  patron  et  de  l'ouvrier,  il  est  absolument  inutile  de  recou- 
rir à  cette  hypothèse,  lorsque  les  circonstances  démontrent 
manifestement  qu'elle  n'est  point  la  vérité.  C'est  une  solu- 
tion conforme  à  l'humanité,  et  un  grand  progrès  sur  la  légis- 
lation actuelle,  que  d'assurer  à  la  victime  d'un  risque  pro- 
fessionnel une  réparation  de  moitié  ;  mais  c'est  une  solution 
manifestement  inique,  et  un  recul  sur  la  situation  présente, 
que  n'assurer  que  cette  moitié  à  la  victime  d'une  faute 
patronale  démontrée.  Or,  c'est  ce  que  fait  la  loi  nouvelle  :  elle 
supprime  le  recours  basé  sur  l'article  1382  du  Code  civil, 
même  lorsque  l'ouvrier  peut  prouver  que  le  dommage  qu'il 
subit  est  le  résultat  de  la  faute  évidente  et  exclusive  du 
maître. 

D'autre  part,  là  où  l'on  admet  le  principe  nouveau,  il  faut 
l'appliquer  franchement,  sans  réticence,  en  ses  conséquences 
entières.  Or,  nous  verrons,  en  entrant  dans  les  détails  de  la 
loi,  que  les  influences  capitalistes  que  subit  le  ministère  con- 
servateur ont  réussi  à  obtenir  toutes  sortes  d'atténuations  de 
l'idée  fondamentale,  atténuations  ayant  toutes,  il  est  à  peine 
besoin  de  le  dire,  pour  conséquence  de  diminuer,  au  détri- 
ment de  la  classe  ouvrière,  les  charges  de  la  classe  indus- 
trielle. De  telle  sorte  qu^à  force  de  rogner  la  part  du  pauvre 
de  rétrécir  la  portée  de  la  loi,  de  l'assouplir  aux  exigences 
patronales,  je  crains  ^bien  que  cette  législation  sociale  n'ait 
de  démocratique  que  l'apparence. 

On  a  beaucoup  parlé  à  cette  occasion,  de  droit  ancien  ei 


rv 
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de  droit  nouveau.  ReconnaîtFe  à  l'ouvrier  victime  d*un  acci- 
dent le  droit  inconditionné  à  une  réparation  est,  en  fait^  un 
principe  nouveau 3  et  on  a  pu  saluer  son  triomphe  avec  des 
accents  d'allégresse*  Mais  il  faut  constater  aussi  que  le  gou- 
vernement et  le  rapporteur  se  sont  constamment  défendus 
d'une  pareille  audace:  ils  se  sont  efforcés  de  démontrer  que 
la  réparation  forfaitaire  était  simplement  un  développementj 
une  conséquence  de  droit  civil,  et  que  Findemnisation  était 
de  moitié  parce  quCj  selon  les  slalîsliques  et  Tarticle  138^  du 
Code  Napoléon,  elle  devait  être  de  moitié.  Ces  démons ï ra- 
tions ont  été  pénibles  et  peu  convaincantes  :  telles  des  pré- 
cautions oratoires  pour  ne  pas  paraître  concéder  quelque 
chose  aux  idées  socialistes.  Et  on  les  oublie  pour  ne  retenir 
que  le  fait,  eu  son  évidence  et  en  son  importance  :  tout  acci- 
dent donnera  droit  À  indemoïté. 

Seulement  cette  indemnité  ne    sera  jamais  que  d'une 
partie  du  dommage.  Et  cette  quotité  sera  invariable^  quel* 
ques  soient  les  mérites  ou  les  démérites  des  intéressés.  T/ou- 
vpier  blessé  recevra  50  0/0  du  dommage  matériel  seulement, 
car  !e  dommage  moral  reste   sans  aucune  réparation,  que 
l'accident  soit  le  résultat  de  son  imprudence»  d'un  cas  fortuit 
ou  de  la  négligence  du  patron-  La  notion  de  faute  disparaît 
totalement.    En  dehors  des  allocations  prévues,  le  patron 
ïi'encourt  pîus  de  responsabilité  civile.  Il  comprend,  dans 
ses  frais  généraux,  la  prime  d'assurance  à  payer  à  une  com- 
pagnie et  c'est  tout.  Cette  prime,  il  ne  peut  pas  la  retenir 
sur  les  salaires,  mais  rien  ne  lui  défend  de  diminuer  les 
salaires,  d'autant.  De  telle  sorte  qu'on  peut  prédire  que, 
sauf  dans  les  industries  où  les  ouvriers  seront  suffisamment 
inisés  pour  contraindre  le  maître  à  prélever  cette  prime 
les  bénéfices,  il  est  certain  que  les  salaires  seront  abais- 
ou  tout  au  moins  ne  seront  pas  augmentés,  dans  une 
lortion  correspondante.  Les  ouvriers  valides  paieront 
"  Dar  l'intermédiaire  illusoire  et  coûteux  des  patrons  et 


168  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

des  compagnies  d'assurances,  les  indemnités  dues  aux 
ouvriers  blessés. 

Quant  aux  chefs  d'industrie,  ils  sont  allégés  d'un  fardeau 
trè^  lourd.  Quand  leur  incurie  causait  des  catastrophes^  on 
leur  faisait  des  «  procès  irritants  )).  Le  mot,  délicieux 
comme  révélateur  d*une  psychologie,  était  dans  l'exposé 
deâ  motifs  ;  et  parfois  les  tribunaux  les  condamnaient  à  . 

des  dommagesMutérèts  considérables,  plus  irritants  encore,  ' 

et  les  obligeaient  ainsi  à  adopter  toutes  sortes  de  perfection-  ^ 

nements  techniques  désagréablement  onéreux.  Finies  main- 
teuaut,  toutes  ces  vexations  :  le  blessé  n'aura  plus  le  droit 
de  se  plaindre.  On  a  même  été  jusqu'à  lui  refuser  le  droit  de  i 

se  constituer  partie  civile  au  procès  correctionnel,  si  le  Par-  " 

quet  croyait  devoir  poursuivre. 

Cette  quiétude  très  appréciable  pour  les  routines  et  les 
égoïsmes  capitalistes,  la  loi  nouvelle  la  garantit  aux  chefs  j 

d'industrie.  Et  cela  a  suffi  pour  déterminer  leur  adhésion 
au  projet.  ! 

III  j 

Il  est  complètement  impossible,  on  le  comprendra,  de 
faire  ici  un  exposé  complet  de  la  législation  nouvelle,  et 
encore  plus  impossible  d'en  faire  la  critique. 

Hésumer  les  grandes  lignes  de  la  discussion  sera  peut- 
être  le  meilleur  mode  de  renseignement.  I 

1,  Travailleurs  auxquels  s'applique  la  loi.  —  L'amande- 
ment  le  plus  général  était  celui  de  M.  Beauduin,  député 
libéra].  Il  proposait  d'appliquer  la  loi  à  tous  les  ouvriers,  à 

domestiques,  préposés  de  tout  genre,  apprentis  môme  non 
salariés,  commis  ou   employés  exposés  aux  mêmes  ris 
ques*  L'amendement  fut  rejeté  par  72  voix  contre  51. 

Le  gouvernement  préféra  faire,  dans  l'article  2,  une  Ion 
gue  énumération  des  entreprises  assujetties. 

L'extension  à  Tagriculture  fut  longuement  discutée.  Df 
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députés  de  droite  présentèrent  des  ameDdements  dans  ce 
sens,  qu  ils  abandonnèrent  et  quî  furent  repris  sans  succès 
par  là  gauehe  socialiste.  La  Ctiambre  Qnit  par  limiter  Tap- 
plîcation  à  l'agriculture  dans  les  entreprises  occupant  habi- 
tuellement trois  ouvriers  au  moins. 

Notons  que  la  loi  s'appliquera  aux  étrangers*  Le  projet  du 
gouvernement  les  excluait;  ce  fut  sur  Tinsistance  de  la 
jPnUche  socialiste  que  la  Chambre  se  décida  à  consacrer  un 
ï*égîme  plus  généreux-  Souhaitons  voir  la  France  rêpubll' 
caino  nous  im iter  sur  ce  poîn t  ! 

2.  Accidents  auxquels  s'applique  la  loL  —  Dans  son  pro- 
jet primitif^  le  KOuverneraent  proposait  d'exclure  de  l'appU- 
cation  de  la  loi  tous  les  accidents  n'entraînant  pas  une  inca- 
pacité de  travail  de  quinze  jours  ;  de  toute  façon^  Tindem- 
Dité  ne  devait  courir  qu'à  dater  du  quinzième  jour.  Cette 
disposition  ayant  été  fort  critiquée,  le  gouvernement  ramena 
à  huit  jours  le  délai  de  carence. 

Malgré  une  vive  opposition,  le  délai  de  carence  fut  main- 
tenu par  la  Chambre,  qui  décida:  contrairement  à  Tavîs  du 
ministère,  que  pour  les  accidents  dont  les  conséquences 
s'étendraient  au-delà  de  huit  jours^  l'indemnité  serait  payée 
dès  le  premier  jour. 

Cette  double  disposition  constitue  la  combinaison  la  plus 
détestable.  Il  va  de  soi  que  dans  ces  conditions,  tous  les 
accidents  entraînant  une  incapacité  de  quatre  à  sept  jours, 
empêcheront  Touvrier  de  retourner  au  travail  avant  le 
neuvième  jour,  puisqu'il  ne  sera  indemnisé  que  dans  ce 
cas.  Le  délai  de  carence,  ainsi  compris,  est  une  invention 
malheureuse. 

s  maladies  professionnelles  restent  exclues  de  la  légis- 
jD  nouvelle-  Certains  députés  firent,  en  vainj  eflort  pour 
assimiler  aux  accidents  proprement  dits,  puisque  les  vie- 
is  de  l'une  ou  de  Tautre  catégorie  sont  des  victimes  du 
ue  professionnel,  également  dignes  de  compassion  «  On 
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se  déclara  très  sympathique  à  leurs  amendements  qu'on 
éeartâ,  comme  hors  cadre,  et  on  promit  vaguement  de  légî- 
férer  sur  ce  point,  plus  tard... 

3,  Leè  indemnités  en  cas  de  vie.  —  Sous  le  régime  du 
Code  civil,  les  indemnités  allouées  à  une  personne  victime 
d'accident  comprenaient  trois  groupes  principaux:  «)  le  dom- 
mage moral  ;  h)  le  dommage  matériel  ;  c)  les  frais  et  débours 
occasionnés  par  l'accident . 

a)  Le  dommage  moral  a  été  complètement  écarté.  L'ou- 
vrier victime  d*un  accident  n'aura  droit  à  aucune  réparation 
du  chef  de  ses  souffrances  physiques  et  morales, 

b)  Quant  au  dommage  matériel^  diverses  quotités  : 
75  0/0,  66  0/0,  60  0/0  furent  proposées  et  repoussées,  le 
gouvernement  ayant  formellement  déclaré  que  l'industrie 
nstionale  ne  pouvait  pas  supporter  des  indemnités  supé- 
rieures à  500/0. 

L'ouvrier  blessé  touchera  donc  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  sa  dépréciation. 

c)  Quant  aux  frais  et  débours  occasionnés  par  r accident^ 
le  projet  primitif  du  gouvernement  les  avait  totalement  omis. 
Cette  lacune  fut  partiellement  réparée  par  l'allocation  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  à  la  suite  d'amende- 
ments présentés  par  la  gauche  socialiste. 

Toutefois,  la  majorité  crut  devoir  les  limiter  à  ceux  qui 
seraient  faits  dans  les  six  mois  suivant  l'accident. 

Des  amendements  de  la  gauche  socialiste,  proposant  de 
laisser  à  l'ouvrier  le  libre  choix  du  médecin  et  du  pharma- 
cien, furent  repoussés  par  assis  et  levé,  dans  la  séance  du 
4  juin  1903,  certains  libéraux  votant  avec  la  droite. 

Enfin,  les  frais  d'hospitalisation  qui  avaient  été  mis  à 
charge  du  patron,  dans  la  dernière  séance^  furent  définitive- 
iQ6ût  laissés  à  charge  de  l'ouvrier  ou  des  communes,  lors  à 
second  vote. 
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4.  Indemnités  en  cctê  de  mori^  —  EUea  comprennent  d'abord 
les  frais  funéraires.  Ils  ont  été  fixés  à  50  francs. 

Elles  comprennent  ensuite  des  rentes  aux  avi^nts  droit  de 
ta  victime.  Le  citoyen  Denis  avait  présenté  un  système 
complexe  dîstrîbuaot  les  rentes  pour  une  valeur  variabid, 
selon  les  cas  et  la  situation  plus  ou  moins  intéressante 
des  parents  laissés  par  3a  victime.  L'ensemble  des  rentes 
ne  pouvait  dépasser  60  0/0  du  salaire.  Le  système  a  été  re- 
jeté. 

Et  la  Chambre  a  adopté  un  calcul  basé  sur  l'âge  et  le  sa^ 
lalre  (celui-ci  compté  pour  ses  ayants  droit  à  concurrence 
de  30  0/0}  de  la  victime. 

Le  capital  ainsi  déterminé  est  attribué  au  conjoint  non 
divorcé  ni  séparé  de  corps,  aux  enfants  légitimes,  aux 
enfants  naturels  reconnus  avant  raccîdent,  pour  autant  que 
les  uns  et  les  autres  n'aient  pas  seize  ans^  —  ce^  sans  condi- 

Utïons,  —  et  aux  ascendants,  petits  enfants  âgéa  de  moins  de 
seï2e  ansj  frères  et  sœurs  âgés  de  moins  de  seize  ans,  k  la 
condition  que  la  victime  fut  leur  soutien.  Le  gouvernement 
voulait  en  outre^  subordonner  le  droit  des  proches  à  la  con- 
dition qu'ils  fussent  dans  le  besoin  ;  cette  restriction  a  été 
—  heureusement  —  repoussée. 
5»  Salaire  de  base,  —  Le  salaire  servant  de  base  aux  cal- 
I  culs  indiqués  ci-dessus  ;s'entend  de  la  moyenne  du  salaire 

annuel  divisé  par  365.  L'allocation  quotidienne  sera  donc» 
'  en  léalitéj  toujours  inférieure  à  la  demi-journée. 

>  Ce  salaire  annuel  est  nécessairement  très  variable.  Il  sera 

fixé  par  le  juge  entre  le  minimum  de  365  francs  (prévu  seu- 
l**ment  pour  les  apprentis  non  salariés  et  les  jeunes  ou- 
rs, ce  qui  semble  faire  admettre  que  pour  les  adultes^  il 
rrail  même  descendre  encore  plus  bas),  et  le  maximum 
^'..iÛO  francs. 
Ète  détermination  d'un  maasimum  a  paru  injuste  ;  il  y  a 
lei  des  ouvriers  qui  gagnent  un  salaire  supérieur*  Elle 
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a  néanmoins  été  adoptée  par  la  Chambre,  malgré  les  protes- 
tai ions  socialistes. 

Quflnt  aux  jeunes  ouvriers^  il  est  absolument  inique,  ea 
cas  d'incapacité  permanente,  d'évaluer  un  dommage  qui 
doit  durer  toute  la  vie,  d'après  le  faible  salaire  gagné  au 
moment  de  Taccident. 

Sur  ce  point,  la  loi  nouvelle  constitue  un  recul  manifeste 
sur  les  principes  admis  par  nos  cours  et  tribunaux^ 

6.  V assurance,  —  L'assurance  obligatoire  fut  Tune  des 
questions  qui  dominèrent  le  débat.  Son  importance  est,  en 
effel,  capitale.  Les  indemnités  étant  allouées  sous  forme  de 
rentes,  il  fallait  que  les  victimes  d'accidents  eussent  la  cer- 
titude de  les  toucher  régulièrement  et  ne  fussent  point  expo- 
sées à  se  trouver,  à  un  moment  donné,  en  face  d'un  patron 
insolvable. 

Le  citoyen  Hector  Denis  avait  présenté  un  système  com- 
plet, inspiré  de  l'admirable  législation  allemande.  LaCham- 
bre  n'en  voulut  point,  mais  elle  fit  meilleur  accueil  à  une 
proposition  de  M.  Verhagen,  député  démocrate  chrétien  de 
Gand.  qui  consacrait  l'obligation  de  l'assurance.  Cette  prapo- 
eition  n'échoua  que  par  parité  de  voix,  63  contre  63  et  3  abs- 
tentions. 

Le  gouvernement  n'ayant  pas  voulu  se  rallier  à  rassu- 
rance  obligatoire  pour  ne  pas  mécontenter  une  clientèle 
électorale  de  petits  patrons  hostiles  à  cette  réforme,  et  dési- 
reux, d*autre  part,  d'assurer  aux  ouvriers  victîmea  d'acci- 
dents une  réparation  certaine,  a  imaginé  un  système  com- 
prenant la  substitution  au  patron  d'assureurs  agréés  et  la 
eréationd'une  caissede  garantie.  Ces  propositions  ont  donné 
lieu  à  d'intéressants  débats. 

M.  Helleputte,  un  autre  député  démocrate  chrétien  pro- 
posa de  restreindre  Tagréation  aux  seules  mutuatitési  à  l'ex- 
clus ion  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes.  Cett? 
prapoj^Uion  rallia  d'abord  une  forte  majorité  (71  contre  50) 
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Â  la  suite  de  ce  vote*  les  industriels  restaient  libres  de 
s'assurera  des  compagnies  à  primes,  mais  c'était  à  letiFs 
risques  et  périls  et  sans  pouvoir  substituer  leur  assureur 
à  leurs  engagements.  Ils  n 'étaient  pas  assurés  dans  les 
eooditioos  de  la  loi.  Âvaient-ils  à  participeF  au  foods  de^ 
garantie? 

Le  projet  primitif  du  gouveroement  ne  dispensait  de  la 
contribution  au  fonds  de  garantie  que  les  industriels  légale- 
ment assurés. 

Après  le  vote  que  nous  venons  de  rappeler,  l'on  vît  M.  de 
Smet  de  Naeyer.  ministre  des  finances,  abandonner  ce  pro- 
jet primitif  et  se  ralliera  un  amendement  de  M.  Trasenter^ 
dépulé  libéral  de  LiègCi  ayant  pour  but  d'imposer  la  cotisa- 
tion au  fonds  de  garantie  à  tous  tes  industriels  assujettis  à  la 
loi.  Cet  amendement  fut  repoussé  par  84  voix  contre  26, 
dans  1  a  séance  du  19  j ui n  i 903, 

La  combinaison  de  ces  votes  eut  pour  résultat  de  rendre 
très  critique  le  sort  des  compagnies  d'assurances  à  primes 
fixes.  L'industriel  avait,  en  effet,  pour  substituer  son  assu- 
reur à  ses  obligations  et  pour  échapper  à  la  cotisation  au 
fonds  de  garantiej  tout  intérêt  à  s'assurer  à  une  caisse  com- 
mune, soit  à  une  mutualité  professionnelle  {par  exemple: 
Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs),  soit  à  la  Mutua- 
lité nationale  que  constituerait  l'organisme  à  établir  par  la 
Caisse  d'Epargne  et  de  Retraite.  Llmportaneede  cette  solu- 
tion était  extrême  au  point  de  vue  démocratique,  puisque  la 
mutualité  étant  la  seule  forme  propre  à  fournir  Tassurauce 
au  prix  de  revient^  sans  esprit  de  lucre  et  de  spéculation,  les 
charges  de  l'industrie  devaient  être  ainsi  réduites  au  mini- 
m,  résultat  considérable  même  pour  les  ouvriers^  étant 
né  que  tout  excès  de  charges  industrielles  se  répercute 
*eraent  sur  les  salaires. 

ss  intérêts  capitalistes  menacés  firent  une  campagne 
espérée.  Et  Ton  vit,  lors  du  vote  en  seconde  lecture,  de 
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singuliers  revirements.  Dans  la  séance  du  15  juillet  1903^ 
la  Chambre  décida  de  rétablir  les  sociétés  d'assurances  à 
primes  fixes, à  côté  des  mutualités! 

7.  La  responsabilité  des  fautes.  —  La  question  de  savoir 
sMl  fallait  maintenir  dans  la  législation  nouvelle,  la  notioii 
de  la  responsabilité  des  fautes  commises  soit  par  le  patroa 
ou  ses  préposés,  soit  par  la  victime,  a  donné  lieu  à  de  remar- 
quables discours. 

Sauf  quelques  résistances  doctrinaires  (amendements 
Devigne,  Tonnelier),  la  Chambre  s'est  trouvée  à  peu  près 
unanime  pour  admettre  qu'on  ne  pouvait  refuser  à  la  victime  ^ 

d'un  accident  les  réparations  p)révues  par  la  loi  sous  pré*  | 

texte  d'imprudence  commise  par  elle.  La  couverture  de  la  1 

faute  lourde  de  la  victime  parait  un  principe  désormais  UorB 
de  contestation.  ' 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  couverture  de  la  faute 
ourde  du  patron.  Les  situations  sont,  en  efiet,  bien  diffé- 
rentes.  Le  défaut  de  précaution,  est  dans  l'industrie,  presque  * 

fatal  pour  celui  qui  exécute  le  travail  ;  il  ne  Test  pa^,  it  ne 
doit  pas  l'être  pour  celui  qui  le  dirige.  L'ouvrier  a  le  plus 
grand  intérêt  qu'on  puisse  avoir:  la  crainte  de  la  souffrance, 
de  l'infirmité  ou  de  la  mort,  à  éviter  un  accident  ;  le  patron 
n'en  a  aucun,  sa  prime  d'assurance  devant  être  payée  dans 
tous  les  cas;  bien  plus,  les  mesures  de  sécurité  étant  tou- 
jours dispendieuses,  il  a  souvent  un  intérêt  direct  k  ne  pas 
prendre  les  dispositions  propres  à  éviter  l'accident. 

On  peut  concevoir,  sans  doute,  la  couverture  de  la  faut© 
lourde  du  patron  dans  un  système  complet  d'assurance  obli- 
gatoire nationalisée,  combiné  avec  une  réglementation  mi- 
nutieuse et  sévère  et  un  service  d'inspection  bien  organisé 
Mais  nous  sommes  loin  d'une  pareille  sauvegarde  des  exis- 
tences ouvrières  !  C'est  pourquoi  il  a  paru  nécessaire,  sur 
tout  en  présence  des  faibles  réparations  garanties  par  k 
projet,  de  conserver  la  responsabilité  intégrale  du  patron ^ 
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en  cas  de  faute.  Tel  a  été  le  vœu  de  toutes  les  associatioos 
ouvrières  consultées-  CVst  pour  répoodre  à  ce  ^œu  et  afio 
de  ne  pas  atténuer  eonsidéfablement  la  prévention  des  acci- 
dents, que  nous  proposâmes  de  maiotenir  la  responsabilUé 
intégrale  du  patron,  en  cas  de  faute  motivant  une  poursuite 
de  la  pan  du  Procureur  du  Roi»  Cet  amendement,  conçu 
comme  suit:  a  Lorsque  des  poursuites  seront  exercées  devant 
le  tribunal  correctionnel  à  raison  d'un  accident,  la  victime 
ou  ses  ayanîs  droit  conservent  Je  droit  de  se  joindre  au  minis- 
tère public  et  de  réclamer,  conformément  au  droit  communj 
la  réparation  intégrale  du  dommage  causé  n,  fut  repoussé  paf 
la  Chambre  dans  la  séance  du  24  juin  1903,  par  76  voix 
contre  26  et  13  abstentions, 

8.  La  jîiridiciiQn-  —  Le  gouvernement  se  flattait  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  procès  d'accidents*  Quelle  illusion] 
Saos  doute^  on  ne  discutera  plus  sur  la  faute. Mais  on  discu- 
tera sur  la  question  de  savoir  si  Taccident  est  relatif  ou  non 
an  travail,  sur  celle  de  savoir  si  Ton  n'est  pas  dans  un  des 
cas  d'exclusion,  nombreux  et  mal  définis,  qu'établit  la  loi  j 
on  discutera  sur  les  chiffres  du  salaire  moyen  on  des  indem- 
nités, sur  le  degré  d'invalidité,  sur  le  mode  de  dévolution. 
Il  faudra  un  bon  juriste  pour  Se  retrouver  an  milieu  des 
complications  de  la  loi  ;  un  bon  comptable  pour  calculer  les 
moyennes  et  les  rentes  ;  un  bon  médecin  pour  évaluer  les 
degrés  d'invalidité.  Les  contestations  seront  extrêmement 
nombreuses  et  d'une  solution  déïicate, 

La  loi  nouvelle  en  confie  l'appréciation  au  juge  de  paix. 
Il  est  permis  de  sa  demander  si  c'est  un  progrès*  La  juri- 
diction de  paix  est  très  à.  la  mode  depuis  quelque  temps 
j — ^^g  notre  monde  parlementaire-  Ou  a  confié  à  ces  mi^gis- 
3  la  protection  de  Tenfance  et  la  suppression  du  vaga- 
dage  ;  on  vent  leur  confier  l'examen  des  petits  litiges 
imerciaux,  des  infractions  forestières,  etc.,  tout  cela  dans 
lAstr  de  justice  plus  simple  et  plus  rapide.  Fort  bien, 
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mais  qui  ne  voit  que,  si  Ton  inscrit  pareille  surcharge  aux 
rôles  des  justices  de  paix,  celles-ci  vont  se  trouver  encom- 
brées et  queTarriéré,  le  fâcheux  arriéré  qui  ralentit  Fœuvre 
des  cours  et  des  tribunaux,  va  produire  le»  comme  ailleurs,  ses 
déplorables  eSets.  De  plus,  pour  les  procès  qui  nalTont  des 
accidents  du  travail,  les  juges  de  paix  ont-ils  bies,  tous,  ja 
compétence  et  l'indépendance  qu'il  faudrait?  C'est  encore 
une  question. 

Il  n'est  donc  pas  certain  qu'on  arrivera  à  la  rapidité 
souhaitée.  Arrivera-t-on  du  moins  à  la  justice  moins  coû- 
teuse? Le  projet  exempte  du  timbre  et  de  l'enregistremeni 
les  actes  de  juridiction  volontaire  etgracieuse,  ainsi  que  les  ( 

certificats  à  produire  aux  caisses   d'assurance.  Ce   n'est  ^ 

qu'une  demi-mesure,  un  quart  de  mesure  à  peine.  Sous  la  I 

loi  nouvelle,  comme  jadis,  la  victime  d'accident  devra  com- 
mencer par  solliciter  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire. 
Pourquoi,  puisque  la  nature  môme  de  la  contestation  révèle 
riodigence,  ne  pas  lui  accorder  d'emblée,  dans  la  loi,  le  I 

Pf 0  Deo  ?  Pourquoi  ne  point  assimiler  tout  au  moins  ces 
procédures  à  celles  qui  se  font  devant  les  Conseils  de 
Prud'hommes  (art.  122  de  la  loi  du  31  juillet  1889)  ?  j 

Les  procès  d'accidents  seront  donc  tout  à  fait  transformés  : 
ils  seront  beaucoup  plus  nombreux,  mais  aussi  beaucoup 
moins  importants.  Et  il  esta  craindre  pour  la  classe  ouvrière 
que,  pour  ces  discussions,  la  partie  ne  soit  point  égale  entre 
elle  et  les  industriels.  En  effet,  ceux-ci  seront  représentés 
par  des  agents  des  mutualités  patronales  ou  des  compagnies 
d'assurances  qui,  habitués  à  ces  règlements^  acquerront 
rapidement  une  autorité,  une  compétence  et  une  habileté 
redoutables.  Devant  eux,  l'ouvrier,  sera  isolé,  perdu,  igno- 
rant, incapable  de  se  défendre. 

Espérons  que  les  associations  ouvrières  comprendront 
l'urgente  nécessité  de  créer  des  secrétariats  permanents  I 

aérieuxet  compétents  pour  renseigner  et  assister  leurs  mem- 
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hm^  et  tirer  de  la  loi  le  matîraum  d'effet  utile.  Ce  fut,  en 

Allemagne,  Tune  des  prîn ci  pales  raisons  d'être,  de  ces  orga^ 
nismes  (1), 

La  Chambre,  suivant  le  gouvernement,  a  repoussé  toutes 
les  propositions  de  juridiction  arbitrale. 

IV 

Le  vole  sur  Tensemble  eut  lieu  le  16  juillet  1903-  La  loi 
fut  adoptée  par  71  voix  (cléricales)  contre  57  abstentions 
(libérales,  socialistes,  dérao-chrétiennes).  Le  citoyen  Hector 
Denis,  dont  l'infattgable  intervention,  tant  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  section  centrale  et  de  la  commission  qu& 
dans  la  discussion  publique,  fit  Tadmiration  même  de  se? 
adversaires,  fut  chargé  paries  députés  socialistes  de  motiver 
leur  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi.  11  s'exprima  comme  suit  : 

l'ai  pour  misaion  d'expliquer  Tabstention  de  la  gauche  socia- 
liste dans  ce  vote.  Les  concesaioas  faites  au  droit  social  nouveau 
et  la  coniécratioo  d«  principe  d'une  l'éparalitm  parlieile  des  acci- 
dents du  travail,  nous  interdisent  de  voter  contre  le  projet  ;  maia 
les  raisons  lei?  plus  impérieuses  nous  euip&cheat  de  donner  un 
vote  favorable  au  projet  :  la  limitation  injustifiée  du  bénélice  de 
la  législation  réparatrice  â  une  partie  de  la  classe  ouvrièi*e,  alors 
qu'elle  devrait,  dès  à  présent,  s'étendre  non  seulement  aussi  loin 
que  le  contrat  de  travail  et  embrasaep  Tindustrie,  l'agriculture, 
le  commerce,  mais  même  au  louage  de  service  et  bénéficier  aux 
serviteurs  et  domestiquer  ;  le  taux  insuffisant  des  inderooitéa  en 
général,  et  la  conception  vicieuse  du  risque  professionnel  qui  fait 
naUre  les  pins  redoutables  obstacles  à  lamélioration  du  régime 
forfaitaire  et  à  rélëvation  des  indemnités  :  le  maintien  du  délai 
de  carence,  la  suppression  des  frais  d'hospitalisation,  le  calcul 
des  rentes  à  Tâge  de  la  victime,  qui  consacre  les  plus  poignantes 
inégalités  ;  le  mode  de  réalisation  d'un  système  Incohérent^  alors 
que  les  projets  eux-mêmes  présentaient  les  éléments  d'un  sys- 
*'  e  remarquable  qui  eût  constitué  la  synthèse  des  œuvres  de 
'emagne  et  de  rAutriche,  réunies  dans  les  deux  formes  de 


)  Je  renvoie  sur  ce  point  k  l'étude  d' André  Mortzst^  Les  secrè- 
ai$  ouoriers  en  Alwmctgne^  Paris  (1903<  Editions  du  Motàoe- 
U  socialUte^}  ~  ■^, 
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mutualité  :  les  caisses  de  prévoyance  corporatives,  en  taat  qu3  la 
loi  du  graod  nombre  s'y  applique,  la  cai^^se  centrale  grousant 
tout  le  reste  des  associés  d'après  Tidentité  de  lears  risques  :  iln- 
troduction  abusive  des  sociétés  à  primes  fixes  dans  une  orgmisn- 
tion  d*où  Tesprit  de  lucre  devait  être  irrévocablement  ba^ni,  les 
charges  (jui  en  résulteront  et  qui  pèseront  sur  Tindustrii  et  sur 
le  travail  et  pourront  rendre  désormais,  par  la  reconnaissance 
des  droits  acquis,  la  transformation  rationnelle  du  système  im- 
posable; la  substitution  laborieuse  et  imparfaite  d'un  fends  obli- 
gatoire de  garantie  à  Tassurance  mutuelle  obligatoire  dans  ses 
formes  normales  ;  le  sacrifice  de  ce  système  organique  qui  eût  à 
la  fois  pesé  le  moins  lourdement  sur  l'industrie  natiotale  et  per- 
mis d*élever  au  plus  haut  le  taux  de  ces  réparations,  fui  eût  rap- 
proché le  plus  étroitement  le  capital  et  le  travail  dans  l'organisa- 
tion de  la  prévention  des  accidents  et  dans  la  constitution  de  la 
juridiction,  l'infériorité  comparative  du  système  de  la  réparation 
des  accidents  du  travail  en  Belgique  devant  les  grsmdes  nations 
continentales,  alors  que  les  retards  de  cette  législation  n'eussent 
eu  d*excuse  légitime  que  dans  l'adoption  des  conceptions  les  plus 
parfaites  auxquelles  1  expérience  des  peuples  a  abouti...  tous  ces 
graves  motifs  nous  déterminent  à  nous  abstenir. 


Telle  est  cette  loi  nouvelle,  en  ses  grandes  lignes  ;  nous 
avons  fait  tout  l'effort  possible  pour  l'améliorer.  Peut-être 
qu'en  l'ardeur  du  combat,  elle  nous  parut  pire  qu'elle  ne 
l'est  réellement.  Je  souhaite  pour  la  classe  ouvrière  que 
nos  appréhensions  soient  vaines. 

Attendons,  pour  un  jugement  définitif,  la  pérémptoire 
leçon  des  faits.  Mais  ce  n'est  à  coup  sûr  pas  prophétiser  à  la 
légère  que  de  déclarer  que  les  forces  contradictoires  qui  se 
sont  heurtées  dans  Télaboration  de  la  loi,  continueront  leur 
conflit  lors  de  son  application. 

La  loi  fût-elle  excellente,  le  prolétariat  aurait  tort  de 
penser  que  dès  que  son  droit  est  consacré,  il  n'est  plus  en 
péril.  Les  lois  se  sont  jamais  que  ce  que  les  hommes  en  font. 
Si  Ta  classe  ouvrière  s'endort  dans  la  satisfaction  d'une  illu- 
soire conquête,  si  elle  abandonne  sa  destinée  à  un  parle- 
ment, à  des  juges  ou  à  des  fonctionnaires,  elle  se  reverra 
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bientôt  rechargée  des  chaînes  qu'elle  croyait  avoir  brisées; 
et  elle  n  arrivera  à  son  émancipation  totale  qu*en  se  moo- 
trant  sans  cessa  plus  vigilante^  Chaque  concession  de  la 
bourgeoisie  doit  redoubler  son  ardeur  ;  chaque  u  réforme  n 
faire  augmenter  ses  exi (pences  ;  chaque  pas  en  avant  accroî- 
tre son  éoergiei  sa  clairvoyance  de  ses  intérêts  et  de  sa  mis- 
sion :  i(  L'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre  des  tra* 


Tailieurs  eux-mêmes  i  » 


Jules  Destréb  (1). 
Député  de  Ctiarleroî. 


,)  Notre  coliaboratearDestrée  a  publié  à  la  Coopérative  d'Edî- 

i  socialiste  Gsrminal^  35.  rue  des  Sables  k  Braxelle&,  deux 

chures  de  propagande  à  lOceutimes  ; 

La  hi  sur  les  accidents  du  travail,  ea^posè  et  critique .  1902* 

»  La  loi  sur  les  accidents  du  travail ^  texte  et  toutes  des  dé^ 
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La  lutte  entre  la  Russie  et  le  Japon  à  propos  de  Ja  Chine 
du  Nord  a  une  analogie  surprenante  avec  celle  de  fa  Russie 
au  sujet  de  la  Turquie,  qui  se  traîae  déjà  depuis  deux  cents 
ans.  Les  raisons  sont  de  même  nature  ;  1'  rÎQcapaciCé  de  la 
Chine  et  de  la  Turquie,  de  supprimer  une  vieille  organisa- 
lion  sociale  et  d'en  adopter  une,  semblable  au  type  euro- 
péen ;  2**  le  désir  de  la  Russie  de  se  frayer  un  passage  ù  tra- 
vers les  mers  et  l'opposition  de  quelques  grandes  puissances 
à  ce  projet  russe.  En  extrême-Orient,  il  s'agit  pour  la  Russie 
d'avoir  le  passage  libre  par  le  golfe  du  Petschili  et  le  détroit 
de  Corée  ;  en  Orient,  par  la  mer  Noire  et  le  détroit  des  Dar- 
danelles. La  Russie  trouve  son  adversaire  en  Orient  dans  la 
Turquie  même  et  dans  quelques  grandes  puissances  euro- 
péennes; en  Extrême-Orient,  ce  sont  le  Japon^  l'Angleterre, 
M  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  éventuellement  la  Ghine/qui 

I  enruyent  l'extension  de  la  Russie. 

I  II  y  a  surtout  le  Japon  qui,  au  cours  de  ces  trente  der 

I  nières  années,  a  subi  un  développement  diamétralement 

I  opposé  à  celui  de  la  Russie.  Le  Japon  a  aboli,  en  1B68,  le 

I  féodaliame  et  a  fondé  l'Etat  national;  la  monarchie  absolue 

■  a  été  supprimée  en  1889,  pour  faire  place  à  un  gouvernement 

■  constitutionnel,  qui  a  ouvert  la  voie  à  un  déveîopperaent 
I  libéral.  Pendant  la  môme  période,  la  Russie  écartait  toutes 
I  les  mesures  libérales  prises  vers  Tannée  1860  et  s'est  appro- 

■  priée,  vers  1880,  la  vieille  politique  r^i^se,  pour  devenir,  en 
I  1890,  une  force  asiatique  culturale  et  politique. 

■  Le  grand  objectif  diplomatique,  qui  caractérise  depuis 
H  deux  cents  ans  la  politique  étrangère  de  ta  Russie^  est  bien 
B                connue:  ((  La  Russie  a  besoin  d'eau  lï.  C'est  Pierre-ie-Graod 
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qui  Ta  formulé,  et  lia  aussi  montré  le  chemin  à  suivre»  Il 
s'est  jeté  sur  la  Turquie,  pour  obtenir  l'accès  delà  mer  Noire; 
il  a  ruicé  la  Suêdei  paur  dominer  sur  la  mer  Orientale  ;  et, 
pour  une  futilité»  il  a  déclaré  la  guerre  à  la  Perse  pour  lui 
enl  e  ver  1  a  mer  Cas  pi  enne  -  La  direction  était  donnée.  El  le  forme 
Taxe  autour  duquel  là  diplomatie  russe  a  évolué.  Son  action 
s'étendait  de  Pétersbourg  au  Bosphore  etduBosphoreau  golfe 
du  Petaehili.  La  désiLlusion  de  la  Russie  dans  la  campagne 
orientale  de  1877 -1878  peut  être  considérée  comme  une  des 
raisons  de  cette  orientation*  Mais  elle  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  la  cause  principale.  Les  événements  de  la  poli- 
tique mondiale  nés  ar;compHssent  pas  machinalement.  D'ail- 
leurs, cette  évolution  n  est  pas  un  phénomène  isolé.  Vers  le 
milieu  du  xix"  siècle,  de  grands  changements  se  sont  produits 
dans  les  pays  limitrophes  du  Grand  Océan.  La  Chine  était 
troublée  par  un  grand  soulèvement  intérieur,  qui  se  concen- 
tra dans  la  révolution  nationale  des  Taïpings,  Vers  la  môme 
époque,  les  Etats-Unis  cherchèrent  à  atteindre  en  Asie  orien- 
tale ;  TAngleterre  etla  France  assaillirent  la  Chine;  la  Rus- 
sie se  fixa  à  l*Amour  (1858);  le  Japon  commença  à  opérer 
une  transformation  de  son  organisation  sociale.  Cette  com- 
plexité dans  les  événements  amena  ce  résultat  :  le  commerce 
mondial  subit  une  déviation  considérable  vers  le  Grand 
Océan;  qui  réveilla  les  peuples  de  l'Asie  orientale  et  attira 
sur  ces  pays  Tattenlion  des  puissances  européennes.  La  rai- 
son de  cette  déviation  se  retrouve  dans  l'extension  du  com- 
merce anglais  et  dans  les  découvertes  d'or  en  Californie, 
ainsi  que  dans  révolution  de  l'industrie  aux  Etats-Unis. 
L'Angleterre,  la  France  et  les  Etats-Unis  ont  pénétré  dans 
de  orientale,  engagée  depuis,  de  plus  en  plus,  dans  la 
itique  mondiale. 

'n  avril  i805,  quand  la  Chine  eut  été  vaincue  par  le  Japon, 
_ut  céder  la  Corée  et  rUe  de  Liaotung  avec  Port-Arthur, 
^.ussiCj  soutenue  par  la  France  et  l'Allemagne,  intervint 
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daos  le  conflit  asiatique  et  força  le  Japon  à  abandonner  Je 
continent.  Les  trois  puissances  européennes  excusèrent  leor 
intervention  en  déclarant  qu'elles  avaient  voulu  sauvegarder 
rîDfègrité  de  la  Chine.  Au  lieu  du  Japon,  la  Russie  se  fixa 
en  Cbine,  tandis  quelle  accordait  au  gouvernement  chinois 
un  prêt  de  400  millions  de  francs,  par  l'intermédiaire  de  la 
banque  russe  chinoise  récemment  fondée.  Cette  somme 
devait  servir  à  la  Chine  pour  payer  l'indemnité  de  guerre  au 
Japon.  La  banque  est  devenue  depuis  l'instrument  impéria- 
liste le  plus  actif  de  la  Russie  en  Chine.  Ses  fonctionnaires 
sont  des  agents  russes,  qui  lient  la  Chine  septentionale  à  la 
Russie,  tant  au  point  de  vue  politique  que  commercial. 

En  décembre  1896,  la  Russie  a  conclu  avec  la  Chine  un 
traité,  d'après  lequel  le  chemin  de  fer  sibérien  pouvait 
construire  un  embranchement  dans  la  Mandchourie  jusqu'à 
la  côte.  II  va  de  soi  que  la  Russie  a  usé  largement  de  ce 
droit  et  s'est  en  quelque  sorte  fixée  en  Mandchourie.  Un  an 
après,  commença  le  partage  de  la  Chine.  A  la  suite  de  la 
mort  de  deux  missionnaires  allemands,  la  baie  de  Kiaoul- 
schaou  fut  occupée,  le  14  novembre  1897,  par  les  troupes 
maritimes  allemandes.  Le  sang  des  martyrs  chrétiens  de- 
vint la  semence  de  l'impérialisme.  Le  18  décembre  1897,  la 
Russie  assiégeait  Port-Arthur.  En  janvier  1898,  l'Allema- 
gne obtint  Riaoutschaou  pour  quatre-ving-dix-neuf  ans. 
Le  3  mars  1898,  la  Russie  obtint  Port-Arthur  et  Talienwan 
f  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  russe  de  Dalny)  pour  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans.  Le  4  avril  1898,  l'Angleterre  occu- 
pait Welhalweî.  La  France  exerçait  son  influence  dans  le 
sud  de  la  Chine,  Ces  exploits  augmentèrent  la  haine  des 
Chinois  envers  les  Européens,  et  provoquèrent  au  prin- 
temps de  1900  le  soulèvement  des  Boxers,  les  éléments  les 
plus  disciplinés  et  les  plus  patriotiques  de  la  Chine  du 
Nord)  et,  en  particulier,  de  la  province  de  Tschili,  où  se 
trouve  Péking. 
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Le  siège  de  PékiDg  offrit  roceasîoD  à  la  Russie  d'occuper 

Gomplètemeût  la  MaQdchourie  et  de  protéger  la  culture 

chrétienne  contre  les   Chinois,  tandis  qu'elle  accomplissait 

la  noyade  en   masse  de  Chinois  saas  défense  :  hommes, 

femmes  et  enCanCs  à  Blagowestscheok  et  le  uiassacre  d'Âî- 

gûU. 

Les  grandes  puissances  européen nes^  les  Ëtats-Unis  et  le 
Japon  envoyèrent  des  expéditions  militaires  au  Tschiii  pour 
réprimer  le  soulèvement  et  rétablir  la  paix  dans  la  province. 
Le  premier  protocole  de  paix  fut  signé  fin  décembre  1900, 
le  définitif  en  eoût  1901,  à  la  suite  duquel  les  puissances  de- 
vaient retirer  leurs  troupes.  La  Russie  seule  resta  en  Mand- 
chou rie  et  dépêcha  aux  autorités  chinoises  deux  traités, 
d'après  lesquels  elle  déclarait  posséder  Moukden  et  Niouts- 
chwang  et  rester  dans  ce  pays,  jusqu'à  ce  que  la  paix  y  fut 
rétablie.  Nous  sommes  en  Idûlj  et  la  Russie  est  loin  de 
quitter  la  Mandchourie  1 

L'expédition  russe  dans  TAsie  orientale  a  été  faite  pour 
se  créer  des  ports  militaires  et  commerciaux*  Port- Arthur 
est  un  des  meilleurs  ports  militaires  du  monde  et  domine 
Taccèsà  Pékiog-  Mais  Port-Arthur  est  sous  la  domination 
de  la  presqu'île  coréenne-  La  Corée,  en  possession  d'une 
grande  force  maritime,  est  une  menace  pour  Port-Arthur- 
Si  la  Russie  veut  main  tenant  se  rendre  maîtresse  de  la  Mand- 
chourie et  du  Tschiii,  elle  doit  conquérir  la  Corée  et  occuper 
ses  côtes.  Cette  conquête  enraye  la  marche  ascendante  du 
Japon. 

La  Corée  a  été  conquise  trois  fois  par  le  Japon  :  deux  fois 
pendant  ces  vingt  dernières  années.   Le  18  avril  1885,    les 

*nde3  puissances  européennes  ont  reconnu  le  traité  sino- 

ooais,  d'après  lequel  la  Corée  était  placée  sous  la  suze- 

leté  du  Japon.  Quand  la  Chine  résilia  plus  tard  le  traité 

în voyant  des  troupea  en  Corée,  pour  empêcher  Texécu- 

des  réformes  établies  par  le  Japon,  il   s'en  suivit  une 
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guerre  qui  dura  depuis  octobre  1894  jusqu'au  17  avril  1895 
(paix  de  Simonoseki)  et  qui  se  termina  par  une  victoire 
éclatante  du  Japon.  Le  Japon  avait  conquis  la  Corée  et  la 
presqu'île  de  Liaotung  avec  Port- Arthur  et  Talienwan 
(Daliiy),  La  Russie,  la  France  et  l'Allemagne  intervinrent 
au  nom  de  Tintégrîté  de  la  Chine  et  forcèrent  le  Japon,  le 
5  mai  1895,  à  quitter  le  continent  asiatique.  Le  Japon  est, 
au  point  de  vue  économique,  le  premier  intéressé  à  la  Corée- 
La  navigation  dans  les  ports  coréens  est  absolument  japo- 
naise* Plusieurs  millions  de  Japonais  sont  intéressés  dans 
des  entreprises  économiques  en  Corée.  Le  domaine  le  plus 
proche  pour  Timigration  de  la  population  japonaise,  qui 
prend  une  rapide  extension,  c'est  la  Corée. 

La  souveraineté  économique  du  Japon  en  Corée  a  d'ail- 
leurs été  reconnue  dans  trois  traités,  signés  parla  Russie  et 
le  Japon,  pendant  ces  sept  dernières  années.  A  côté  de  ces 
trois  contrats»  le  Japon  a  conclu  avec  la  Corée  des  traités 
q:jî  accordent,  au  point  de  vue  commercial,  les  mêmes 
droits  aux  Japonais  et  aux  Coréens.  En  même  temps  que 
cette  extension  économique  du  Japon  en  Corée,  se  produit 
Tînâuence  culturale  ou  la  japonisation  de  la  Chine.  Des 
écrivains,  des  professeurs  et  des  officiers  japonais  répan- 
dent les  idées  juponaises  en  Extrême-Orient;  de  jeunes 
Chinois  et  Chinoises  fréquentent  les  écoles  et  universités 
japonaises.  La  pénétration  des  idées  japonaises  en  Chine  se 
mani  feste  dé  jà  par  une  réforme  des  examens  des  fonctionnaires 
chinois  :  au  lieu  de  Themata,  qui  étaient  purement  litté- 
raires et  reposaient  sur  la  connaissance  de  beaucoup  de  mots, 
on  demande  à  présent  des  rédactions  qui  exigent  une  pro- 
fonde connaissance  de  la  situation  politique,  économique  et 
juridique*  L'accès  du  droit  pour  le  peuple  du  Japon  en  1899 
a  produit  une  impression  importante  sur  les  gouvernements 
chinois.  Il  va  de  soi  que  les  puissances  de  l'Occident  s'ef- 
forcent d'enrayer  Tinfluence  japonaise  en  Chine.  Mais  ce 
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o*est  pas  seulement  cette  activité  culturate  qui  a  provoquô 
PhostilUé  de  ia  Russie  envers  le  Japon  ;  elle  a  été  causée  par 
la  menace  des  droits  qu'a  le  Japon  sur  la  Corée,  laquelle 
est  indispensable  pour  protéger  Port- Arthur  et  pour  créer 
pour  la  Russie  la  lifiçne  de  relation  avec  le  Grand  Océan. 
Le  Japon  a  demandé  encore  que  la  Mandchourie  soit  aban- 
donnée par  la  Russie-  La  proposition  de  laisser  à  la  Russie 
la  Mandchourte  et  au  Japon  la  Corée  est  înexécutabie.  Si  la 
Russie  continue  à  occuper  la  Mandchourie,  elle  doit  égale- 
ment s'emparer  de  la  Corée-  La  Russie  peut-elle  agir  autre- 
ment» aprèsavoir  dépensé  un  demi-milliard  de  roubles  pour 
la  ligne  sibérienne  et  un  nombre  énorme  de  millions  de  rou- 
bles pour  les  expéditions  et  entreprises  mandchouriennes,  et 
après  avoir,  depuis  quinze  ans,  concentré  sa  politique  sur 
l'Asie  orientale  ?  D*un  autre  côté,  le  Japon  veut  vivre  et 
s'étendre,  et  ne  peut  pas  laisser  entraver  son  développement 
national  sans  opposer  une  défense  extrême-  Le  Japon  est 
donc  un  obstacle  pour  la  Russie,  et  réciproquement  la  Rus- 
sie pour  le  Japon. 

Le  conflit  asiatique  ne  se  borne  néanmoins  pas  aux  deux 
puissances  dîrectemenl  intéressées.  L^Angleterre,  les  Etats- 
Unis  et  îa  France,  mêmes,  dans  un  certain  sens,  toutes  les 
puissances  commerciales  y  sont  mêlées- 

L*Angleterre  qui,  dans  toute  sa  politique  asiatique,  du 
Bosphore  jusque  par  delà  les  mers>  de  la  Perse,  de  VAÎ- 
ghanistan,  du  Thibet  jusqu'au  golfe  du  Petschili,  a  comme 
adversaire  la  Russie,  a  été  alliée  au  Japon  depuis  le  commen- 
cement de  Tannée  1902. 

Introduction  et  le  plus  important  paragraphe  du  traité 
^lo-japonais,  signé  le  30  janvier  1902,  disent  :  u  Les  deux 
ivernements  émettant  le  vœu  de  maintenir  le  staia  quo 
a  paix  générale  en  Orient,  ainsi  que  Tintégrité  de  la  Chine 
'e  la  Corée,  ont  convenu  ce  que  suit  :*....«  3,  Quand  un© 
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puissance  quelconque  S  unira  avec  les  ennfîmlâ  d'un  des  alliè^r 
l'autre  partie  lui  viendra  en  aide  pour  mener  avec  lui  la 
guerre».  Peu  après  la  signature  de  ce  contrat,  rallianca 
franco-russe  s'étendit  à  l'Asie  orientale.  Il  existe  aussi  un 
traité  anglo^allemand  du  16  octobre  1900,  dont  le  deuxième 

paragraphe  dit  :((  Les  deux  gouvernements dirigeront 

leur  politique  de  façon  que  la  situation  territoriale  de 
l'empiré  chinois  ne  subisse  aucune  diminution  n. 

En  septembre  1899,  M.  Hay,  le  secrétaire  d'Etat  à.  Was- 
hington, chargeait  les  ambassadeurs  américains  en  Europe, 
d'obtenir  des  puissances  à  peu  près  la  déclaration  suivante  : 
«  1^  Quelles  ne  nuiraient  pas  à  toutes  les  autres  puissances 
dans  leurs  droits,  dans  leurs  possessions  chinoises  et  dans 
les  sphères  où  elles  exercent  une  influence  quelconque; 
2<>Queles  marchandises  importéesen  Extrême-Orient  seraient 
soumises  aux  tarifs  douaniers  de  la  Chine;  3^  Q'ueiles  n'exi- 
geraient pas  pour  les  navires  des  autres  pays  des  droits  plus 
élevés,  et  pour  les  marchandises  des  autres  pays,  des  prix  de 
transport  sur  les  chemins  de  fer  plus  considéra  blés  que  pour 
leurs  propres  marchandises  ».  A  la  fin  de  mars  1900,  M- 
Hay  avait  obtenu  des  réponses  favorables  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  du  Japon  et  de  la  j 

Russie. 

L'industrie  russe  ne  peut  vivre  sans  les  droits  prohibitifs 
de  douane.  Ses  représentants  poussent,  en  conséquence^  le  1 

gouvernement  à  déclarer  la  Mandchourîe  domaine  écono-  i 

mique  russe.  Si  la  Russie  n'avait  afiaire  qu'avec  le  Japon^ 
la  Mandchourie  aurait  déjà  été  annexée.  Oerrière  le  Japoa 
se  trouve  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  qui,  néanmoins,  res- 
teront neutres  quand  éclatera  la  guerre  russo-japonaise,  mai 
se  mêleront  d'autant  mieux  aux  débats  quand  il  s'agira  df 
conclure  la  paix.  Le  Japon  ne  peut  avoir  qu'à  soutenir  une 
longue  et  désastreuse  campagne.  La  guerre  épuisera  telle- 
ment la  Russie  qu'elle  ne  sera  plus  capable  da  tirer  profit 
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de  la  Tictoirê*  La  décision  incombera  à  rAngletarre  et  aux 
Etats-Unlsi  donc  précisémeot  aux  puissances  qui  sont  les 
ennemis  delà  Russie. 

M.  BSBR. 
(Tradolt  p&r  Â.  D.) 
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La  Crise  de  la  Pensée  Catholique 


La  condamnation  par  Rome  de  Tabbé  Loisy  met  en  pleine 
lumière  cette  crise  de  la  pensée  catholique,  dont  naguère 
Sorel  nous  parlait  dans  \dL\Revue  de  métaphymque  et  de 
iraorûie  (i).  L'article  a  paru  ensuite,  en  brochure  (2)j  pré- 
cédé d'une  courte  introduction,  où  Sorel  regrettait  de  n'avoir 
pu  compléter  son  étude  en  montrant  les  raisons  du  dévelop^ 
pâment  parallèle  du  catholicisme,  du  capitalisme  et  de  la 
démocratie  et  quelles  conséquences  entraînait  pour  le  soda* 
lisme  contemporain  sa  participation  à  la  lutte  actuelle 
contre  les  congrégations.  Nous  le  regrettons  plus  encore  ; 
mais  nous  espérons  ne  devoir  rien  perdre  pour  avoir 
attendu* 

11  semble  qu'on  pourrait  distinguer  dans  le  catholicisme 
actuel  trois  tendances  principales.  Il  y  a  d'abord  les  iradi- 
tlonnalistes,  les  théologiens,  qui  s'en  tiennent,  plu^oumoinsi 
à  la  philosophie  scolastique  :  c'est  rinteilectualîsme  catho^ 
lîque,  très  opposé  k  tout  fidéisme,  à  tout  esprit  de  doute,  otk 
puisse  sombrer  la  foi  en  la  vérité,  en  la  raison  ;  c'est  au  corn 
de  ce  rationalisme  que  Léon  XIII,  et,  après  lui,  Mgr/ruri- 
naz  (3),  ont  lancé  lanathème  contre  Kant,  et  recommandé 
de  s'en  tenir  plus  que  jamais  au  thomisme  ;  et  c'est  celte 
tendance  qui  vient  de  triompher  par  la  condamnation  de 
Tabbé  Loisy. 

Il  y  a  ensuite  les  catholiques  sociaux,  chez  qui  se  marque 
rinfluenee  de  Lamennais*;  peu  préoccupés  de  théologie, 
rassurés  s'il  n'y  apas  contradiction  violente  entre  les  dogme 

(1)  Septembre  1902. 

(2)  Jacques,  éditeur- 

(:i)  a  Les  péril!?  de  la  foi  et  la  discipline  dans  l'Eglise  d 
France  k  Theure  présente  ».  (Roger  et  Chernovitz,  éditeurs]. 
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et  leur  'csocialisme  »,  iJs  s'autorisent  volontiers^,  philosophi* 
quf^raeot,  de  ce  même  Kaot  que  Léon  Xi  II  et  Mgr.Tnrioa? 
réprouvent  si  catégoriquement;  le  scepticisme  kantieo  leur 
paraît  propre  à  ruiner  la  âcience  et  à  fonder  sur  ses  ruines 
Tédiâce  de  la  foi  ;  la  certitude  scientifique  étant  ébranlée, 
TËgli^e  apparaît  surtout  comme  un  gouvernement,  le  plus 
parfait  des  gouvernements,  le  plus  capable  de  maintenir 
l'unité  et  la  cohésion  sociales  ;  c'est  pour  des  raisons 
politiques  que  M.  Branetlêre,  par  exemple,  déclare  le 
catholicisme  supérieur  au  protestantisme.  Sorel  remarque- 
que  Nfgp,  TurinaZi  muet  sur  Tapologétique  de  M.  Bru- 
netièrcT  réserve  toute  sa  sévérité  à  MM.  Blondel  et  Fonse- 
grive,  qui  représentent  ce  que  nous  appellerons,  à  coté  du 
courant  intellectualiste  et  du  courant  social,  le  courant 
mystique^  Il  est  assez  naturel  ;  on  laisse  faire  les  catholi- 
ques sociaux  ;  ils  concilient  à  l'Eglise  le  mauvais  esprit 
d'un  siècle  dont  ils  flattent  les  tendances  et  parlent  le  lan- 
gage ;  ils  ne  sont  pas  dangereux  ;  ce  sont  des  sentinelles  un 
peu  avancées,  qu'on  peut  facilement  ramener  à  la  raison  ; 
eux  seuls  peuvent  rallier  la  bourgeoisie  actuelle^  sceptique, 
blasée,  n'ayant  plus  assez  de  courage  pour  chercher  la  certi- 
tude, mais  encore  assez  d'instinct  de  conservation  pour  se 
raccrochera  qui  Jui  offre  le  salut;  bourgeoise  qui  se  refait 
catholique  par  peur  du  socialisme,  par  lassitude  d  elte- 
même,  et  pour  qui  les  émotions  morales,  les  œuvres  de  soli- 
darité sociale,  sont  un  sport  ayant  Fayantage  sur  Jes  autres 
sports  de  lui  donner,  au  prix  d'un  effort  minimej  Filiusion 
de  la  grandeur  et  de  la  bonté  ;  bien  différente  de  cette  bour- 
geoisie du  xvp  et  du  xvn«  siècles,  incarnée  surtout  dans 
i«^  parlementaires,  à  qui  il  fallait  ce  catholicisme  sévère, 
lure  presque  protestante,  rude  aux  jésuitesT  que  fut 
ansénisme  ;  ou  cette  philosophie  très  volontaire  et  très 
ellectualiste,  que  formula  Descartea  ;  ou  tout  au  moins 
,  '^^thoUcisme  très  juridiquej  que  fut  le  gallicanisme; 
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quaod  elle  ne  donnait  pas,  franche  ment^  dans  cette  forme 
austère  et  âpre  entre  toutes  du  protestantisme,  que  fut  le 
calvinisme. 

Les  catholiques  sociaux  qui  s*âdaptenl  à  la  bourgeoisie 
contemporaine,  si  sceptique,  si  veule,  et  qui  essaient  de  ral- 
lier une  partie  du  peuple  ouvrier  et  paysan,  oe  paraissent 
donc  pas  très  dangereux  à  TEglise  traditionnelle  ;  bien  plus 
inquiétants  semblent  les  mystiques,  qui  se  réclament  d'une 
philosophie  anti-intellectualiste,  pour  qui  les  étatg  profonds 
de  la  conscience  constituent  la  base  d'une  métaphysique^  dé- 
passant  tout  ensemble  et  le  relativisme  kantien  et  rancien 
dogmatisme.  Pour  ces  mystiques,  TEglise  doit  ae  placer  au- 
dessus  des  choses  d'Etat  et  de  droit  qui  concernent  la  raison 
laïque;  le  surnaturel,  la  vie  intérieure  et  vraiment  religieuse, 
seuls  la  regardent;  il  n^y  a  pas  d'économie  sociale  chrétienne. 
Ces  catholiques  mystiques  furentdreyfasards;  leurs  tendances 
sont  bien  marquées  danslecurieux  livre  de  M  Chaîne  Les  ca* 
tholiquesjrançaiê  et  leurs  difficultés^  aetudleë^On  comprend 
qu'ils  paraissent  aux  théologiens  beaucoup  plus  dangereux 
que  les  catholiques  sociaux  ;  ils  renversent  la  tradicion  pbl- 
losophique;  leurs  tendances  sont  bien  plus  révolutionnaires; 
TËglise,  avec  eux,  cesserait  d'être  un  gouvernement  au  sens 
temporel  du  mot,  ce  à  quoi  les  soi-disant  démocrates  chré- 
tiens, comme  les  théologiens  intellectualistes, tiennent  avant 
tout;  ils  versèrentdansledreyfusiâmeice  dont  les  démocrates 
chrétiens  se  sont  bien  gardés^  trop  férus  de  raison  d'Etat^ 
et  d'ailleurs  trop  opportunistes,  pour  oepas  faire  plier  le  droit 
devant  la  politique. Théologiens  et  catholiques  sociaux  peu- 
vent donc  s'entendre  ;  mais  non  IhéoLogiens  et  mystiques  ; 
c'est  cependant  grâce  à  ceux-ci  que  le  catholicisme  pourra. 
selon  Sorel,  vaincre  la  crise  qu'il  traverse. 

Telles  sont  les  trois  tendances  que  Ton  pourrait  discerne 
dans  le  catholicisme  contemporain.  Elles  ne  sont  peat-ôti 
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pas,  d'&ilieurSf  spéûîsles  su  catholicîsiziÊ.  Oa  pourrait  les 
djsceraer  aussi  daas  le  socialîsrae  actuel.  Nous  avûDS  nos 
dogmatiques  et  nos  intetiectualîstes;  l'opportunisme  de  uos 
républicains  socialistes  n'a  rien  à  envier  à  celui  des  catboli- 
quës  sociaujc  ;  et  ue  sommes-uous  pas  un  peu  des  a  mysti- 
ques», nous  qui  voulous  que  le  mouvement  ouvrier  reste  on 
devenir  âutouomti  et  original,  ne  se  subordonnant  ai  à  îa 
puissance  traditionnelle  de  i'Ëtat  ni  à  la  direction  intel- 
lectuelle  de  n'importe  quais  clercs  laïques  ?  S'il  y  a  une 
crise  de  la  pensée  catholique,  il  y  a  aussi  une  crise  de 
la  pensée  socialiste  »  qui  tient  peut- être  aux  mêmes 
oppoâitionâ  de  tendances*  La  vérité,  c'est  qu'il  y  a  une  crise 
générale  de  la  pensée  moderne,  dont  ces  deux  crises  ne 
sont  que  les  aspects  particuliers.  Et  quelles  en  sont  les  cau- 
ses? Sorei  en  distingue  trois  principales.  Selon  lui,  Tesprit 
de  doute  a  envahi  le  monde  moderne  parce  qu'il  y  a  eu  une 
triple  faillite  :  faillite  de  la  science»  faillite  de  la  démocratie, 
faillite  du  droit.  On  sait  comment  la  science  était  devenue 
ane  religion^  dans  le  seconde  moitié  du  XIX^  siècle;  il  suffit 
de  lire  ï Avenir  de  la  Science  de  Renan  pour  se  rendre 
compte  delà  foi  frénétique,  avec  laquelle,  il  y  a  quelque 
cinquante  ans,  on  croyait  à  ia  science.  On  sait  aussi  corn*  I 

bien  parmi  noua^   un  certain  dogmatisme  pseudo-marxiste  \ 

s'était  accrédité;  Marx  avait  découvert  la  formule  immuable      ,  i 

du  devenir  social,  la  Vérité  sociale;  le  socialisme  se  trans-  I 

formait  en  une  théologie  marxiste.  Cette  religion  de  la  | 

science  n'est  plus  maintenant  qu'un  souvenir  ;    tous  les  | 

dogmatismcs  ont  fait  faillite;  M.  Brunetièrc  s'est  constitué  | 

le  syndic  de  la  faillite  du  dernier  d'entre  eixn,  le  dogmatisme  ( 

ntifique-  Et  Ton  est  tombé  dans  un  scepticisme  empiri-  n 

I  universel  ;  on  vit  au  jour  le  jour,  sans  principes,  sans  i 

î,  au  petit  bonheur  ;  on  est  opportuniste  jusque  dans  la  i 

"vi  des  os;  Léon  XIII  a  été  le  grand  pape  opportuniste 
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et  diplomate  ;  Jaurès  a  dissipé  la  rif2:ueur  marxiste  primitÎTe 
dans  l'acrobatie  de  l'opportunisme  socialiste  acMiel. 

La  démocratie  n'a  pas  fait  moins  faillite  que  la  sciencep 
Les  hommes  de  1848  nous  paraissent  ïiiîjourd'hui  d'une 
candeur  extraordinaire  ;  nous  ne  compreuonïii  plas  ceE  idéa- 
lisme démocratique,  cette  foi  dans  les  vertus  du  suffrage 
universel  et  du  parlementarisme,  qui  les  animaient;  nous 
sommes  devenus  aussi  sceptiques  sur  le  terrain  politique  que 
sur  le  terrain  philosophique;  le  suffrage  universel  et  le  par- 
lementarisme continuent  à  fonctionner,  mais  comme  des 
machines  remontées  une  fois  pour  toutes^  et  qui  marchent 
par  vitesse  acquise  ;  les  luttes  héroïques  des  partis,  chacun 
-se  ûgurant  incarner  la  vérité  sociale,  ont  fait  place  k  la 
vulgaire  cuisine  électorale  ;  le  parlementarisme  a  dégénéré 
-en  une  pure  diplomatie. 

Il  y  a  enfin  une  décadence  profonde  de  Tesprit  juridique  ; 
raffaire  Dreyfus,  qui  avait  semblé  un  réveil  de  cet  esprit, 
s'est  terminée  platement  par  l'amnistie;  oo  a  transigé  ;  la 
justice  a  fait  place  à  la  clémence.  Les  partis  ne  se  tourmen. 
tent  guère  du  droit;  parmi  les  socialistes^  comme  parmi  les 
catholiques,  il  n'y  a  qu'une  petite  minorité  qui  se  tienne  sur 
le  terrain  juridique;  le  reste  n'a  souci  que  des  intérêts  politî- 
ques.  Voyez  cette  affaire  Delsor;  les  nationalistes  ont  voulu  ex- 
ploiter politiquement  un  pseudo-réveil  des  vieux  sentiments, 
autrefois  si  vivaces,  que  la  question  de  l'Alsace- Lorraine  met 
enjeu  :  principe  des  nationalités,  respect  du  droit  des  peu* 
pies  à  disposer  d'eux-mêmes,  fidélité  inébranlable  aux  pro- 
vinces perdues  ;  mais  tout  cela  est  hien  mort,  et  les  nationa» 
listes  seraient  plus  sincères  et  moins  maladroits,  qu'ils 
n'arriveraient  pas  davantage  à  secouer  Tapathie  du  pays  ;  li 
pacifisme  a  noyé  toute  idée  guerrière  ;  le  sentimentalismt 
humanitaire  a  brisé  tout  instinct  belliqueux  ;  tout  le  monde 
veut  la  p»ix  avec  l'entêtement  veule,  la  passivité  peureuse  t 
béate  du  ((  bon  bourgeois  dans  sa  maison  >h 
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Idéalisme  scîentiâque,  idéalisme  démocratique^  idéalisme 
juridique,  tout  a  sombré  ;  tout  ce  qui  tendait  les  énergies^ 
haussait  les  cœurs,  faisait  les  caractères  durs  et  forts,  s'est 
évanoui  ;  nous  sommes  main  tenant  des  dispersés,  des  agités, 
mous,  incertains,  recroquevillés  dans  la  jouissance  éphémère 
el  plate,  parlant  du  progrès  et  de  l'avenir  par  routine,  ou 
voulant  faire  revivre  le  passé  par  un  snobisme  d'impuissants 
en  prurit  d'héroïsme  avide;  un  ennui  morne,  un  scepti- 
cisme sans  grandeur,  nous  dominent,  coupés  de  sursauts  ro- 
mantiques vers  la  Justice  ou  la  Patrie.  Dans  la  vase  contem- 
poraine,  tout  glissCi  s'embourber  s'épuise  en  efforts,  en  spas- 
mes stériles  :  comment  le  sentiment  juridique  y  pousserait-il 
de  fortes  racines  ? 

Pour  sortir  de  cet  état,  ce  qu'il  faudrait,  c'est  un  reuou-  | 

vellement  et  comme  un  rafralchissemeot  de  la  matière  reli- 
gieuse et  soctaie,  un  retour  k  la  réalité,  recouverte  par  trop  I 
de  symboles,  de  dogmatisme^  et  de  théories*  Nous  sommes  | 
à  la  fin  d'une  Renaissance,  comme  dit  M.  Hauriou  (1);  Tabs-  j| 
Iraetion  sociale,  avec  l'Etat  envahissant  tout,  s'est  dévelop-  | 
pée  dans  des  proportions  formidables;  et  si,  a  tandis  que  | 
Tancienne  philosophie,  écrit  Sorel,  partait  de  ce  qu'il  y  a  de  , 
plus  général;  de  l'unité,  de  ce  qui  est  aussi  peu  humain  que  1 
possible,  la  nouvelle  doit  partir  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  pro-  | 
fond  dans  les  sentiments,  de  ce  qui  est  surtout  individuel,  de  « 
ce  qui  n'est  pas  encore  socialisé  dans  l'homme  »,  de  même  1 
la  politique  nouvelle,  au  lieu  de  partir  de  l'Etat,  ce  monstre  I 
d'abstraction»  cette  Unité-Entité,  doit  partir  de  la  vie  sociale  \ 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  concret,  l'atelier,  que  Proudhon 
appelait  une  force  collective,  et  dont  la  vie  syndicale  est  l 
'"lédiôte  expression.  Ainsi  pourrait  se  résoudre  la  crise  ( 
.liste,  comme  la  crise  religieuse,  par  un  retour  à  la  réa* 
vlrgînalement  ressaisie. 


Yoir  SA  Science  Sociale  traditionnelle  (Laroge,  éditeur)* 
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Il  ne  s'Bgit  pas  de  retomber,  par  dessouâ  Je  concept,  à  la 
spontanéité  sensible,  il  s'agit  de  transcender  le  concept:  la 
philosophie  de  M.  Bergson,  qui  pourrait  étre^  selon  Sorel, 
rtnitiateur  laïque  d'une  rénovation  métaphysique  et  reli- 
gieuse^ n'est  pas  une  rechute  au  dilettantisme  littéraire  d'une 
vie  impressionniste,  sans  aucune  consistance  scientiOque  ; 
la  philosophie  doit,  au  contraire,  s'appuyer  sur  la  science  al 
reprendre  contact  avec  elle  ;  la  science  esl  l'infrastructure  dû 
la  philosophie,  comme  l'économie  l'est  du  droit  et  de  l'Ëtat; 
mais  la  philosophie  doit  dépasser  la  science  par  un  effort 
sui  geriÈris,  De  même,  politiquement,  il  ne  s'agit  pas  de  re- 
tomber dans  le  particularisme  féodal  ;  l'Etat  moderne  s'est 
élevé  sur  ses  ruines,  et  ce  fut  une  libération  ;  mais  il  s'agit 
de  transcender  l'Etat,  si  j'ose  ainsi  parler,  et  de  dégager,  de 
délivrer  la  société  étoufifée  sous  lui.  Les  théories,  les  systèmes 
0t  les  dogmes  ne  sont  que  des  abris  provisoires,  sous  lô 
couvert  desquels  la  vie,  éternellement  jeune,  travaille;  il 
arrive  un  moment  où  ces  abris  sont  des  prisons  ;  e*est  à  ce 
point  critique,  il  me  semble,  qu'est  arrivée  la  vie  moderne. 

Qu*elÎ8  renverse  donc  sa  prison,  qu'elle  s'élance  dehors. 
Impétueuse,  avec  des  créations  nouvelles  i 

Edouard  Behtb, 
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LE  MOIS  PARLEMENTAIRE 

LA   CHAMBRE 

Le  renoauellemeni  du  bureau ^  —  La  session  ordinaire 
s'est  ouverte,  comme  le  veut  la  Constitution,  lesecood  mardi 
de  l'année,  ie  12  janvier, 

M.  Bourgeois  ayant  déelaré  se  retirer,  îl  a  fallu  trouver 
un  président  de  la  Chambre*  M.  Doiimer  s'offrait,  M*  Etienne 
également,  quand  réternelie  candidature  de  M,  Brisson  fut 
mise  en  avant.M.  Doumer,  voyant  ses  chances  diminuer,  se 
désista  —  honneur  aux  anciens  !  —  pour  faire  pièce  à  son 
concurrent  Etienne,  qui  ne  put  faire  autrement  que  de  se 
retirer  aussi. 

M.  Brisson  a  été  élu  par  257  voix  contre  219,  données  à 
un  obscur  mélinistej  M,  Bertrand,  sur  536  votants.  M-  Bris- 
son  avait  deux  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue.  Une 
toren laine  de  droitiers  s'étaient  abstenus.  G*est  donc  à  la 
bêtise  de  ses  adversaires,  peu  habitués  à  l'opposition,  et  au 
manque  de  flair   de  M,  Ribot  qui,  au  dernier  momeni,  se 

'"ra  de  la  lutte,  que  T  «  austère  Brisson  n  doil  de  n'avoir 

—  une  fois  de  plus  —  été  candidat  malheureux* 

élection  des  vice-présidents  a  été  signalée  pari 'échec 

candidat  ce  socialiste  )>,  Quelques  radicaux,  sans  doute 

""es  de  voir  M.  Jaurès  jouer  le  rôle  de  a  ministre  sans 
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portefeuille  w,  excédés  de  se  voir  concurrencer  par  les 
a  socialistes  »  dans  les  faveurs  gouverûemen taies,  présen- 
taient M,  Dubief.  Un  troisième  larron,  M.  Gerville-Réache, 
s'est  glissé  entre  les  deux  candidats.  Les  trois  autres  vice- 
présidents,  MM.  Etienne,  Lockroy  et  GuiJlain  ont  été 
réélus. 

Â  la  suite  de  cette  élection,  le  ic  groupe  radical-socialiste  )) 
s'est  scindé*  Sur  les  120  membres  qu'il  comptait,  une  cen- 
taine ont  formé  un  nouveau  groupe,  la  u  gauche  radicale* 
socialiste  )ï,  duquel  sont  évincés  tous  ceux  qui  n'adhèrent 
pas  expressément  à  la  politique  du  Bloc. 

Et  ce  Q*est  pas  une  maigre  consolation  pour  M.  Jaurès 
que  d*avoir,  fut-ce  par  un  échec  personnel^  cimenté  de  noo* 
veau  le  «  Bloc  »  et  consolidé  le  cabine  t- 

Du  vaste  programme  de  réformes  démocratiques  que  le 
vice-président  delaChambre  annonçait  pendant  les  grandes 
vacances  dernières  (en  janvier,  la  loi  militaire  ;  en  février, 
les  retraites  ouvrières,  etc.)  il  n'est,  bien  entendu,  pas  plus 
question  que  par  le  passé.  * 

Une  seule  discussion  importante  est  venue  jusqu*ioî  devant 
la  Chambre:  le  rachat  des  chemins  de  ier- 

Le  rachat  des  chemins  de  fer,  —  Une  semaine  a  été 
employée  (l)è  cette  discussion. 

Il  aurait  pu  en  sortir  quelque  résultat  utile,  ou  tout  au 
moins  quelque  indication.  Plusieurs  députés,  M.  Bourrât 
tout  particulièrement,  se  sont  spécialisés  dans  cette  qnes- 
ttoD.  Des  rapports  volumineux,  des  discours  documentés, 
ont  éveillé  Tattention  de  la  Chambre.  Le  ministère  Combes 
en  prenant  le  pouvoir,  n'a  pu  se  dispenser  d'insérer  dans  r 


{1)  Séances  des  18, 19,  21,  25  et  26  ianvier. 
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déclaration  le  promesse  d'éludier  les  moyens  h  employer 
pour  arriver  au  rachat  des  chemins  de  fer.  Et  Tan  dernier^ 
à  la  suite  d  un  discours  de  M-  Bourrât.,  greSé  sur  la  discus- 
sion du  budget,  suivant  Texpression  de  M.  Merlou,  rappor-  ' 
leur  général.  «  comme  une  orchidée  capiteuse  ».  Ja  Gham* 
bre  avait  voté  ce  rachat  en  principe. 

On  pouvait  donc  espérer  que  cette  première  des  h  grandes^ 
réformes  démocratiques»  annoncées  aboutirait,  d'où  tant  que 
les  propositions  mi^es  à  Tordre  du  jour,  se  limitaient  aux 
réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi, 

Pendant  huit  jours,  les  spéciûlisles^  M.  Bourrai  et  M.  Klotz^ 
rapporteur,  en  particulier,  ont  essayé  de  faire  adop- 
ter par  laChambre  le  rachat  de  ces  deux  réseaux.  MM,  Pli* 
ehon»  Beauregard  et  d  autres  ont  défendu  les  intérêts  de& 
compagnies,  M.  Rouvier,  avec  son  talent  ordinaire,  a  vio- 
lemment combattu  le  rachat  au  nom  des  Enances  de  L'Ktat  ; 
à  tel  point  que  Mt  Pelletan,  qui  fit  jadis  contre  les  compa-^ 
gnies  de  violents  articles,  s'est  plaint  dit-on,  du  langage  de 
son  collègue,  et  que  M.  Combes  a  du  désavouer  M.  Rouvier^ 
qui  n'avait  pas  porté  la  paroïe  au  nom  du  Gouvernement. 

C'est  M.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux  publics,  qui  a 
donné  Tavis  du  cabinet.  Et  il  a  réduit  le  débat  à  une  simple 
discussion  d*aflaires,  en  préconisant  le  rachat  de  quelques 
lignes  del'Ouest^dont  Tincorporatioû  au  réseau  de  l'Etat  est 
nécessaire  pour  le  rendre  plus  homogène  et  permettre  une* 
meilleure  exploitation. 

Pour  éviter  un  vote  mal  heureux  et  confus,  M.  Ûoumera 

demandé  à  la  Chambre  de  renvoyer  toutes  les  propositions 

à  la  Commission  des  crédits,  qu'il  préside,  en  attendant  la 

.tion  des  négociations  engagées  par  le  ministre  des  tra- 

\  publics. 

insi  s'est  terminé,  en  queue  de  poisson,  ce  grand  debat- 
"•'en  reste  que  quelques  discours^  dont  aucun  n'a  d'ail- 
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leurs  élé  prononcé  par  des  socialistes,  qui  ont  omis  de 
donoer  leur  avis  (Ij. 


Les  interpellations,  —  Deux  vendredis  ont  été  marqués 
par  d&5  discussions  notables  : 

L'interpellation  Breton-Bagnol  et  celle  de  Coûtant  sur 
les  résultats  de  l'enquête  relative  à  l'enoahissemênt  de  la 
Bourse  du  Travail  (15  janvier),  étaient  la  suite  de  Tinterpel- 
latioQ  de  décembre  sur  les  mômes  événements. 

Les  orateurs  ont  retracé  de  nouveau  les  assommadeH  po- 
licières préméditées  par  le  préfet  de  police,  et  le  guet-apens 
organisé  par  lui.  Sembat,  dans  un  discours  superbe^  a 
montré  comment  la  police  parisienne  a  pris  tout  doucement 
l'habitude,  chaquefois  qu'elle  a  affaire  aux  syndicats  ou  aux 
groupes  socialistes,  de  remplacer  les  mesures  d'ordre  lé- 
gales prescrites  par  loi  sur  les  attroupements  (sommations» 
roulements  de  tambours),  par  la  loi  du  bon  plaisir,  par  les 
mesures  les  plus  brutales  et  les  plus  inuUlement  provoca- 
trices- 

11  a  montré  comment  ce  traitement  «  de  faveur  »,  réservé 
aux  socialistes,  est  le  résultat  d'une  haine  politique  dont  les 
agents  sont  les  instruments  automatiques  et  inconscients,  el 
réclamé  pour  les  militants  des  organisations  ouvrières  les 
droits  qui  appartiennent  à  tous  les  citoyens: 

Ils  demandent  l'égalité.  (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauckp..)  Ils  demandent  à  ne  pas  être  en  quelque  norte  sous  la 
surveillance  de  la  haute  ni  de  la  basse  police*  Ilf^  ont  le  droit  de 
vivre,  d'exercer  leurs  droits  de  citoyens.  Nous  avons  tous  le 
droit  de  circuler  dans  la  rue,  de  faire  des  réunione,  des  confé- 
rencea.  (Exclamations  au  centre  et  à  droite^)  Noua  demandoD 


(1)  La  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  sera  dans  cetli 
revue  l'objet  d'un  examen. 

(N*  n»  L.  a.) 
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pour  eux  le  traitement  qu'on  accorde  à  tous,  aui  aocîalUtes,  aux 
nationalistea,  aux  francs -maçon  s  et  aux  cléricaax.  (Brmt  sur 
les  mêmes  buncs.  —  Très  bienl  1res  bien  l  à  Ce^ctrÛm^  gauche  et 
à  gauche.)  Ils  se  couleiiteraiâût  parfaitement,  me^i^ieurâ,  de  Fin- 
ddigence  que  la  police  vous  lémoign*^  ! 

On  a  easaj^é  à  plusieurs  reprises  d'exciter  l*animad version  des 
hommes  politiques  contre  la  Bourse  du  travail  î  On  a  même 
essayé  devant  la  justice  de  lea  poursuivre  sous  cette  inciilpa- 
tîon  nouvelle  r  (1^  n...  coupables  de  prrVcronisf^r  Tact  ion  direcle.  j» 
Tout  récemment  encore  aes  commissaire»  de  police,  des  jugea^ 
disaient  k  des  jeunes  gens  arrêtés  :  «  Vouh  avez  entendu  prêcher 
l'action  directe  à  la  Bourse  du  travail,  n*est-ce  pas  ?  L'action  di- 
recte, c'est  de  casser  des  carreaux,  e'e^itde  mettre  le  feu,  c'est  de  ji 
jeter  des  pierres  dans  des  vitres  ?»  I 

Les  syndiqués,  quand  ils  eurent  cunnaissauce  de  ces  pmpos,  I 

furent  stupéfaits.  Ils   répondirent:    «  L'actîon  directe?  Mais  | 

c'est  tout  simplement  de  grouper  les  travailleurs  en  syndicats  et  - 

en  fédérations  ouvrières  pour  arriver  ainsi  —  au  lieu  de  tout  I 

attendre  de  TEtat,  de  la  Cli ambre,  au  Heu  de  tendre  perpétuelle-  i 

ment  sa  casquette  au  l'arlement  pour  qu'il  y  jette  di^daigneuse-  1 

ment  un  aou  de  temps  en  temps  —  à  ce  que  les  travailleurs  se 
grou pen t ,  se  cou cer ten  tu  I 

En  lente  dps  travailleurs  entre  eux,  action  directe  sur  le  pa-  i 

tronat,  pression  sur  le  législateur  pour  TobUger,  quand  son  în- 
tervention   est   nécessaire,  à  s  occuper  des  ouvriers,  voilà  leur  I 

idée.  Avant  tout,  revendiquer  le  droit  pour  les  travailleurs  do  | 

faire  librement  en  France  ce  qu'ils  font  en  Angleterre,  [Appiau^  | 

dissements  à  V extrême  gauchi*),  ce  qulls  font  an  Amérique,  dans 
des  pays  qui  sont  vraiment  des  pays  libres,  {ApplaudUsemenis  I 

sur  dir^ers  bancs  au  centre,  à  droite  et  à  t*eict rêmc  gauche)^  d^nB  I 

des  pays  qui  n*ont  pas  de  la  liberté  seulement  la  simple  étiquette.  I 

(Nouceaujc  applaudissements  sur  les  mêmes  banes.j  I 

La  réponse  de  M.  Combes  a  été  des  plus  piteuses.  Âpres  I 

avoir  fait  conDaitre  les  résultats  de  son  enquête,  il  a  carrô^  | 
ment  désavoué  M.  Lépine,  tout  en  refusant  de  le  révoquer. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple^  réclamé  par  lui,  a  été  voté  I 

par  369  voii  conire  126  [2).  \ 


Pendant  les  vacanoea  du  nouvel  an,   Bousquet,  Linon, 
dsoleil  et  Laporte  ont  été  arrêtés  sans  motif,  et  presque  aus- 
relâchés. 
Pour:  Millerand*  Contre  i  Les  deux  groupes. 
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Le  groupe  rôvolutîonnaîre  a  déposé  alors  le  projet  de 
résolution  suivant: 

La  Chambre  învUe  le  GouverDement  à  Imposer  aox  agents 
chargée  de  maintenir  Tordre,  le  respect  des  lois  exîtstantes  sur  les 
attroupements,  et  des  garanties  qu'elleii  aasurent  aux  citoyens. 

La  Chambre  a  adopté  celui  que  présentaient  MM.  Devîlle 
«l  MaujaiiT  par  ^95  voix  contre  234  (1)  ; 

I.a  Chambre,  conâante  dans  le  Gouvernement,  prenant  acte 
de  ses  déclarations  et  repoussant  toute  adjonction,  passe  à  Tordre 
4a  jour. 


— >  Diverses  interpellations  nationalistes  sur  Vexpulsion  de 
Vabbê  Delsar  ont  occupé  la  séance  du  22  janvier. 

On  sait  qu'il  s'agissait  d'une  manifestation  électorale 
^organisée  à  Luné  ville  contre  la  municipalité  républicaine,  en 
vue  des  prochaines  élections,  avec  le  concours  d'un  député 
•catholique  alsacien» 

MM,  Corrard  des  Essarts,  Grosjean,  Ferri  de  Ludre  et 
quelques  autres  patriotes  ont  battu  le  rappel  sur  le  dos  de 
Tabbé.  M.  Delsor,deMolsheim(Alsace...  ou  Allemagne)  était, 
d'après  les  nationalistes,  un  «  protestataire  ».  Ils  repro- 
chaient au  gouvernement  d'avoir,  en  l'expulsant  comme 
a  sujet  allemand  th  accepté  les  faits  accomplis,  méconnu 
<c  le  mystère  de  Tâme  alsacienne  )),  oublié  «  nos  plus  chères 
espérances  ^h  (<  la  plaie  saignante  que  nous  portons  au 
flanc  lï,  et  diverses  autres  choses. 

M<  Combes  n'a  pas  eu  de  mal  à  démontrer  que  ce  protes- 
tataire n'était  pas  un  protestataire,  mais  tout  simplement  un 


(1)  Contre:  Sembat 

Abstention  :  Les  autres  membres  du  groupe  révolutionnaire, 
ainsi  que  Mes  lier  et  Piger, 
i'owr:  Le  groupe  parlementaire. 
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catholique;  qu'il  avatt  ÎDJurîé  avec  uDe  impartialité  parfaite 
et  selon  les  instants^  gouvernants  français  et  gouvernants 
allemands,  suivant  Tintérôt  de  sa  seule  véritable  patrie  i 
Rome  ;  e(  quMl  avait^  en  Texpulsant^  accompli  une  simple 
opération  de  police,  comme  tous  les  gouvernements  en  ac- 
complissent vis-à-vis  de  leurs  adversaires. 

Il  appartenait  au  groupe  socialiste- révolutionnaire  de 
porter  la  question  sur  son  terrain  véritablei  en  combattant 
au  nom  de  la  liberté  de  pensée  et  de  la  liberté  de  réunion,  le 
principe  même  des  expulsions.  C'est  Constans  qui  a  parlé 
au  nom  du  groupe.  M  a  énuméré  les  diverses  expulsions 
dont  les  derniers  ministères  se  sont  rendus  coupables^  et 
dont  socialistes  ou  libertaires  oQt  presque  toujours  fait  les 
frais  :  Bebel  et  Bueb  sous  M.  Mélina^  Kropotkine  sous 
M*  Bourgeois,  Popof  sous  M*  Ribotj  Morgarisous  M.  Wal- 
deck,  sans  compter  tant  d'autres  moins  connus  : 

Nous  venons  protester  contre  toutes  les  eipulsioDs  {Très  bwn^ 
très  bien,  à  i' extrême gauchff)  qn^  les  gouvernemeiits  ne  se  gênent 
pas  pour  décider  chaque  fois  qu'un  homme  appartenaut  à  une 
autre  nationalité  que  la  nôtre  vient  eu  France,  3*il  est  soupçonné 
d'avoir  des  idées  contrai Fes  au  gouvernement  du  moment  (Ap* 
piaudi^sements  sur  plusieurs  bancs  à  l'extrême' gauche). 

Cette  attitude  générale  procède  d'ailleurs  de  Tenseî^ement 
public  mâme  qui  est  donné  à  nos  enfants,  à  qui  l'on  explique  que 
tous  les  bommes  qui  ne  sont  pas  nés  à  l'intérieup  de  nos  fron- 
tières sont  des  eu  ne  mis,  des  sauvages,  contre  lesquels  nous  de* 
vons  toujours  être  prêts  à  T attaque- 

Donc,  Tattitude  gouvernementale  de  la  bourgeoisie  en  géné- 
ral ne  doit  pas  nous  surprendre,  ma-is  nous  avons  bien  le  droit 
de  tirer  la  philosophie  de  l'interpellation  d'aujourd'hui  et  dédire 
que  le  patriotisme  de  certains  n'a  pas  toujours  été  aussi  attentif  » 
qu'ii  a  été  souvent  pris  en  défaut,  et,  piLr  conséquent,  nous  ne 
ons  pas  leur  savoir  gré  aujourd'hui  de  leur  protestation  con^ 
une  ei pulsion  particulière,  iAppiaudissements  à  fej:irênit 
che). 

omme  sanction  au  débat,  le  groupa  révolutionnaire  pré- 
^^It  l'ordre  du  jour  suivant  : 
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La  Chambre,  réprouvant  toa te  exptiUirni  par  voie  administra- 
tive.  invite  le  gouvernement  àderoandef  anx  Chambres  Tabro- 
galion  de  Tart.  7  de  la  loi  du  3  décembre  1849  (aur  lea  expul- 
fions). 

Le  vote  a  eu  lieu  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  récla- 
mé par  ie  gouvernement,  qui  a  été  adopté  par  295  voix  con- 
tre 243  (1), 

LE  SÉHAT 

La  suppression  des  bureaux  de  plarfiment.  —  Lorsque  la 
Chambre  a,  d  aventure,  voté  quelque  réforme  srceptable  par 
la  cïasse  ouvrière,  le  Sénat  est  Ik  pour  rarréter  ;  ceci  est 
une  vérité  élémentaire  bien  connue,  J'di  dit  le  mois  dernier, 
comment  il  avait  repoussé  l'extension  de  la  juridiction  pru- 
d'hommale,  Ilarejeté,cemois-ci,  la  proposition  desuppre^aioii 
des  bureaux  de  placement  payants  ;  ou  du  moins,  il  Ta  tel- 
lement émasculée  qu'elle  est  devenue  inacceptable. 

Cette  proposition  n'est  pas  toute  nouvelle  ;  îly  a  quelques 
années  qu'elle  se  promène  de  Tune  k  l'autre  assemblée.  Son 
titre  complet  est  des  plus  suggestifs  : 

...Proposition  de  loi,  adoptée  le  9  avril  1897  par  la  Chambre 
de«  députés,  adaptée  avec  modifications  par  le  Sénat  le  1B  février 
1838-  modifiée  par  la  Chambre  des  députés  ie29  novembre  1900, 
modiûée  de  nouveau  par  le  Sénat  le  30  janvier  1902  et  adoptée 
en  dernier  lien  avec  des  dispositions  eourn liantes  et  à  la  presque 
unanimité  le  'â  novembre  1903  par  la  Chambre  des  députés. 

J'ai  rendu  compte  ici  de  la  discussion  de  11H30  à  la  Cham- 
bre (2),  et  du  dernier  débat  provoqué  eo  novembre  1903  par 


1 


(1)  Contre:  Allard,  Constans,   Dejeante,    Delory,    Semba 

Thivrier,  Vaillant.  Walter,  ainsi  que  Meslier  et  Piger. 

AbMention  :  Bouveri,  Chauvière,  Coûtant,  Dufour,  ainsi  qm 
Bénézech  et  Veber. 

Pour  :  Lm  autres  membres  du  groupe  parlementaire. 

(2)  Le  M  utilement  Socialiste  du  1'^  mai  1901  :  La  Stippressio 
des  Bureaux  de  Placement  et  l* Evolution  sijndicale^ 
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ta  campagoe  de  la  Fédération  des  Bourses (1).  On  se  souvient 
c[ue  la  Chambre,  renonçant  à  la  âuppression  sans  îodemnitè 
précédemment  votée,  par  concession  pour  le  Séoat,  avait 
adopté  la  suppressiou  obligatoire  avec  indemnité^  par  496 
voix  contre  16(2).  L'tinanimitèdes  otivriers,  la  presque  una* 
Qimité  de  la  Chambre,  cela  valait  peut-être  qu'on  en  tînt 
compte.  E^e  Sénat  «  conservateur  n  est  insensible  à  cea  con- 
sidéradons.  Il  délibère  tt  dans  son  indépendance  )^  c*est  à-^ 
dire  qu'il  oe  reconnaîl  pour  guides  que  des  préjugés  anti- 
ques et  des  principes  abstraits. 

Repousser  la  loi  n*aurait  été  rien  encorcj  maïs  il  y  a  la 
manière...  Il  faut  lire  cette  discussion  (3)  pour  comprendre 
l'état  d'esprit  de  ceux  qui  l'ont  repoussée.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  débat  ait  jamais  fait  ressortir  autant  d'inertie  in- 
tallectuelle,  autant  d'inaptitude  à  saisir  les  questions  les 
plus  vivantes,  une  u  inconscience  »  égale  à  celle  dont  les 
pères  conscrits  ont  fait  preuve. 

Un  certain  M.  Aucoin ,  sénateur  radical  ou  radical-socialiste 
du  Gers,  faisail  Tofficede  rapporteur.  Il  avoua  tout  d'abord 
if  son  incompétence  en  pareille  matière  n  (I).  Ailleurs,  cela 
aurait  suffi  pour  qu'on  ne  lui  confiât  pas  ces  fonctions.  Au 
Sénat,  cela  est  sans  importance*  M^  Aucoin  a  raconté  avec 
une  naïveté  touchante  qu'il  avait  passé  ses  vacances  du 
jour  de  Tan  à  se  documenter  un  peu-  «  Cela  ne  m'a  pas  coûté 
beaucoup,  j'étais  retenu  par  une  certaine  douleur  au  coin  du 
feuj  et  je  ne  pouvais  sortir.  C'est  bien  la  moindre  des  cho- 
ses que  de  travailler  pour  se  distraire  iK  Gomment  dono^ 


Le  Mouuement  Socialùte  du  15  décembre  1903- 
,/  En  1900,  la  snppreîtsion  ttann  indemnité  avait  été  décidée 
295  voix  contre  222. 
*^  Séances  des  19,  21,  22,  26  et  28  janvier- 

J.  OJf:  du  20  jaDvier,  p.  15,  3"  eot. 
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M,  Je  séaateur  I  II  n'est  pas  d'occupation  plus  sainô, 
quand  on  ne  peut  faire  autrement,  que  d'éÈodier  un  peu  ce 
-qu  on  est  appelé  à  trancher. 

M.  Aucohî  a  donc  lu  les  deux  enquêtes  de  VOfJttie  du 
travail,  et  il  a  découvert  que  «  les  accusations  portées  con- 
tre !es  bureaux  de  placement  sont  sans  fondement,  et  ne  sont 
nullement  justifiées  (1)  ïï,  Constatation  au  moins  curieuse, 
car  tous  ceux  qui  ont  lu  ces  enquêtes  sont  arrivés  à  des 
conclusions  opposées. 

C  estcequ^ont  essayé  de  montrer  M.  Strauss  et  M,  Trouil- 
lot,  ministre  du  commerce.  Peine  perdue  !  Le  discours  très 
-documenté  de  M.  Strauss  n'a  eu  aucune  espèce  d'écho  (2). 

Peu  importe  que  les  bureaux  de  placement  soient  la  plu- 
part du  temps  des  officines  louches  I  Peu  importe  qu'iïs 
prélèvent  tous  les  ans  6  à7  millions  sur  les  ouvriers  les  plus 
«ïîsérables,  sur  ceux  qui  cherchent  du  travail  !  Peu  importe 
que  tous  les  intéressés  les  condamnent  (3)1  Que  le  déve- 
loppement du  placement  gratuit,  dans  les  syndicats  ou- 
ipriers  surtout,  les  rende    enfin  inutiles  (4)  1    M.    Aucoin 


(1)  /.  q^,,  20  janvier,  p,  16,  2*  col. 

(2)  Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  fonda  de  la  question,  je  cite  seu- 
lement, diaprés  le  discoura  de  M.  Strauss,  les  chiOres  qui  sont 
à  retenir. 

iV  il  A  Tbeure  actuelle,  dit  M.  Strauss  d*aprèB  lea  déclarations 
recueillies  par  la  commission,  tous  les  repTéHejitB.nU  patronaïuc 
du  commerce  de  l'alimentation,  le  plus  intéressé  eu  la  ma- 
tière, ont  été  unanimes  à  accepter  comme  une  évolution  néces- 
saire et  conime  une  réforme  désirable,  le  remplacement  immé- 
diat des  bureaux  autorisés  par  le  placement  gratuit  sous  ses 
former  multiples.   >*  (J,  O^.,  21  janv.,  p,  27,  2'  col.) 

(4)  «  Tour  le  placement  syndical  patronal,  en  1891^  sur  1.2E 
syndicats,  144  seulement,  soit  11  p.  100,  faisaient  du  placemeni 
En  1899,  sur  2Mb  syndicats  patronaux,  653  faisaient  du  place 
ment,  soit  24  p.  100. 

^  l'^^  ^Ês  syndicats  mixtes,  le  placement  a  subi  un  léger  recul  ; 
«n  1891  p  suf  126  syndicats  mixtes,  21  faisaient  du  placement 
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tjfouve  qu'il  vaut  mieux  qu'un  les  coEservei  et  il  sait  bien  de 
quoi  il  parle:  il  a  étudié  la  question  pendani  ses  vacances 
du  jour  de  Tau  I 

Et  puis,  que  voulez-vous  répondre  à  ses  arguments  sans 
réplique  : 

Tù  dît  beaucoup  de  bien  de  Paris,  et  comment  n'en  paa  dire? 
cela  est  ai  naturel  !  Mais  ce  qui  le  fait  sartout  valoir,  c*est  qu'il  y 
a  des  Parisiennes* 


«oit  près  de  17  p,  100.  En  1899,  sur  170  syndicats  mixtea,  27  pla- 
çaient, eoit  16  p,  100  seulement. 

«Pour  les  Bourses  dti  travml,uu  contraire,  la  progression  a  été 
mintf^rrofTwue  \  en  1894,  3l  Bourses  du  travail  en  France  avaient 
effectué  15*031  plaeementg  à  demeure  —  je  néglige  les  eitras. 
En  1899,  65  Bourses  de  travail  avaient  tait  56.006  placements  à 
demeure. 

ïf  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  si  flonssaotea  ^i  si  prospères, 
n'ont  pas  progressé  au  point  de  vue  de  leurs  services  de  place- 
ment. Au  contraire,  les  bureaux  de  placement  gratuits  sont  en 
progression  constante. 

«  Il  ne  faut  pas  dire  et  croire  que  toute  l'industfie  française  est 
liée  au  sort  des  bureaux  de  placement.  Sur  10  millions  de  travail* 
leurs  de  Tindustrie,  il  en  est  à  peine  1  million  qui  sont  tribu- 
taires de  ces  établisîsements  ;  ils  appartiennent  surtout  au  com- 
merce de  Talimentation,  au  personnel  de  renseignement  libre  et 
au  personnel  domestique. 

a  Je  ne  pense  pas  qull  y  ait  la  moindre  di  faculté  pour  les  ouvriers 
de  métier  à  recourir  anx  offices  des  Bourses  du  travail  qui  ont  été 
Institués  pour  cet  objet. 

«  Quant  aux  ouvriers  deralimentation.  soit  parla  Bonrsedutra^ 
vaîl,  soil  par  les  syndicats  patronaux,  soit  par  les  syndicats 
ouvriers,  soit  par  les  syndicats  mixtes,  soit  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  ressources  les  plus  abondantes  de  placement 
leur  sont  offertes. 

"  La  diffloultéeat  plus  grande  Je  le  reconnais,  en  ce  qui  concerne 
dacemeut  des  gens  de  maison.  Toutefois,  il  existe  déjà  à  Paris 
q  syndicats  de  gens  de  maison  ;  et,  contrairement  à  ce  qu^on 
k  ce  qu*on  répand  avec  trop  de  complaisance,  nos  bureaux 
ûicipaux  de  Paris,  si  imparfaits  qu'ils  soient,  ne  sont  pas 
bérités  au  point  de  vue  du  placement  domestique, 
'oicî  la  statistique  officielle  de^j  placements  domestiques  et 
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Un  sénateur  à  gauche.  Si  peu  I  r  | 

M.  le  Rapporteur,  Si  peu  I  On  voit  bien  que  vous  ne  sortai 
pas  du  Sénat.  (Hilarité.) 

Maïs,  mon  cher  collègue,  je  pourrais  dire  que  ce  sont  les  Pan- 
sienueâ  qui  fout  Paris.  Eh  bien  I  demandez-vous  ce  qu'elfes 
deviendraient  si  elles  n'avaient  plus  de  femmes  de  chambre* 
Wourmtis;  rires.)  Oh  I  certainement,  ce  ne  sont  pas  les  femoes 
de  chambre  qui  leur  donnent  le  charme  qui  nous  séduit;  maii  il 
fàol  reconnaître  qu'elles  y  aident  dans  de  certaines  propor- 
tions. 

Ëvidemment!  Si  les  travailleurs  ne  sont  pas  satisf^îtSt 
c'est  qu'ils  seront  difficilles. 

Les  sénateurs,  eux,  —  leurs  rires  en  témoignent  —  onl 
trouvé  leur  rapporteur  exquis.  Pas  un  n'a  protesté  contre  ce 
langage  ridicule,  car  il  avait  trouvé  le  chemin  de  leur 
âme  ;  ils  en  étaient  tout  attendris.  Et  quand  cette  sociologie 
un  peu  particulière  eut  fait  passer  dans  leur  moelle  un  fris- 
son de  gaieté,  les  «  fauves  ))  du  Luxembourg  leur  apportèrant 
un  frisson  de  terreur.  Les  grands  patrons,  qui  ont  besoin  da 
main  d'oeuvre  au  rabais,  les  enrichis  de  la  viande  à  soldats 
ou  du  blanc  de  céruse,  M.  Prevet,  M.  Expert-Besançon, 
vinrent  agiter  le  spectre  rouge,  celui  de  la  tyrannie  syndi- 
cale et  des  émeutes  de  la  rue. 

C'en  était  tropl  M.  Strauss  essayait  en  vain  de  mettre  les 


non  domestiques  qui  ont  été  effectués  depuis  1895  jusqu'en  IdOS 
par  les  bureaax  de  placements  gratuits  municipaux. 

Placements  Placements 

domestiques,  non  domestiquât. 

1895 12.072  22.538 

1896 12.552  21.684 

1897 ia.603  25-738 

1898 18.419  40.257 

1899 20.740  50.066 

1900 23.523  27.942 

1901 22.882  22.421 

1902 21.860  27.802 

(Mémediicours,  p.  28). 
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choses  au  point.  Il  leur  disaiti  âvec  bon  sens,  ce  que  devait 
dire  UD  dézuoerute,  un  radical  qui  serait  sérieux:  : 

La  liberté  commerciale  u^mt  pas  an  cauae  ;  elle  ne  ïiera  pas 
Al'-einte  ;  et  d'autres  intéréta,  non  moins  essentiels,  doivent  nous 
préoccuper.  Tous  ceux  qui,  dans  cette  Assemblée,  attachent 
ay«c  raison  une  haute  importance  à  la  sécurité,  à  la  tranquillité, 
àla  pacitication  sociale,  ne  peuvent  pas  s  abstraire  de  cette  cona- 
tnUtioD  Que  le  maintient  de  Tordre  publif?  ne  s'obtient  paa  ieu- 
lement  en  mobilisant  le^  sergents  de  ville  et  en  dissipant  les 
f^sem blême n ts  ;  il  est  fait  surtout  et  avant  tout  de  prévoyance 
gou  vernemen  taie  e  t  légi  9  i  a  t  î  V  e . 

Da  plus  en  plus,  s'élabore  par  la  République  un  nouveau  code 
de  travail  plus  humaini  plus  fraternel  et  p!us  équitable. 

Il  est  une  méthode  que  certains  peuvent  préconiser,  celle  de 
la  rèsistancep  celle  du  piétinement  sur  place  et  du  statu  quo. 
Mais,  à  côté  de  ce  procédé,  hélas  1  jugé  à  ses  iruits^  que  d'autres 
régimes  ont  ex péd mente  à  leurs  dépens,  il  est  une  autre  méthode 
plus  haute,  plus  noble  et  plus  adroite,  relie  qui  consiste  à  élîmî- 
nef  du  corp»  social  les  causes  de  désordre,  à  paciÉlep  les  esprits 
et  à  mettre,  saus  cesse,  plus  d'harmonie  et  de  justice  dans  les 
rapports  du  capital  et  du  travail, 

Jai  Tespoir  que  le  Sénat  restera  fidèle  à  cette  méthode,  en 
dégrevant  les  travailleurs  d'un  impôt  inique  et  d'une  servitude 
injustifiée.  (Très  bien!  très  bien  f  et  appiaudissemenis  à  gauche^) 

Efforts  inutiles  1  La  cause  étBÎt  entendue- 

Le  principe  de  la  su p pression  obi îgafoire  était  posé  par  l'ar* 

ticle  i*'' du  contre-projet  Félix  Martin  à  peu  près  semblable 

au  texte  de  la  Chambre  : 

A  l'avenir  aucune  permission  de  tenir  un  bureau  déplacement 
payant  ne  pourra  être  accordée, et  les  permissions  actuelles  devront 
être  rapportées  dans  les  conditions  déterminées  ci-après. 

Ce  contre- projet  a  été  repoussé  par  196  voix  contre  85, 

L  article  1«^    proposé  par  la  Commission  remplaçait  ta 

suppression  obligatoire  par  la  suppression  facultative  : 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  bureaux  de 
'   .ements  payants   pourront  être   supprimés   moyennant  une 
'e  indemnité. 

ucune  autorisation  de  créer  un  bureau  de  placement  payant 
era  accordée.  Toutefois,  le  bureau  devenu  vacant  par  le  décès 
ntulaifc  ou  pour  toute  autre  cause  avant  l'arrêté  de  auppres- 
I  oourra  être  transmis  ou  cédé. 
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Le  premier  paragraphe  a  été  adopté.  Mais  le  second  a  éti 

rejeté,  sur  la  demande  de  M.  Prevet,  par  140  voix  contre  12t, 

et  remplacé  par  celui-ci  : 

Tout  bureau  nouveau  créé  en  vertu  d'une  autorisation  posé- 
neure  à  la  promulgation  delà  présente  loi  n'aura  droit,  en  ;as 
de  suppresBion,  à  aucune  indemnité. 

Ainsi,  non  seutementla  suppression  ne  sera  pas  oblige  toj'e» 
mais  il  sera  possible  de  créer  de  nouveaux  bureaux. 

Dans  quelles  conditions  les  bureaux  pourront-ils  être  uip- 
primés?  Ceci  est  réglé  par  l'article  11  : 

1'  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  arrôtépria 
à  la  suite  d*uoe  délibération  du  conseil  municipal  pourra,  à 
charge  d'une  indemnité  représentant  le  prix  de  vente  de  l'afûco 
et  qui,  à  défaut  d'entente,  sera  fixée  par  le  conseil  de  préfecture, 
rapporter  les  autorisations  données  en  vertu  du  décret  da 
25  mars  1852; 

2°  Les  indemnités  dues  aux  bureaux  de  placement  payants  sup- 
priméîj  dans  le  délai  4e  cinq  années  seront  fixées  d'après  i'état 
de  c^H  bureaux  k  Tépoque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; 

3'  Les  bureaux  faisant  le  placement  pour  une  même  profession 
déterminée  devront  être  suprimés  tous  à  la  fois,  par  un  même 
arrêté  monicipal  ; 

4'  Les  indemnités  aux  tenanciers  des  bureaux  de  placement 
seront  à  la  charge  des  communes. 

La  Commission  proposait  l'addition  suivante: 

L'Etat  et  le  département  contribueront  toutefois  aux  dépengeav 
d'après  le  barème  suivant,  par  parts  égales  : 

Bureaux  supprimes  dans  un  délai  de  deux  ans,  20  p.  100. 

Bureaux  supprimés  la  troisième  et  la  quatrième  année,  15 
p.  100. 

Bureaux  supprimés  la  cinquième  année,  10  p.  100. 

Le  Sénat  a  tenu  à  donner  une  nouvelle  preuve  d'étroitesse 
d'esprit  en  la  rejetant  sur  la  demande  de  M.  de  Sal.  C'est  à 
Paris  surtout,  en  effet,  que  la  question  a  pris  un  caractère 
d'acuité,  et  que  les  suppressions  seront  immédiatement 
faites.  La  n  majorité  rurale  »  n'a  pas  voulu  admettre  que  la 
province  paie  pour  Paris.  Le  ministre  du  commerce  a  eu  beau 
lui  montrer  que  la  valeur  totale  des  1455  bureaux  payants 
qui  existent  en  France  est  à  peine  de  6  millions  ;  qu'il  n'y  a 
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à  Pans  que  292  bureaux  ;  que  la  part  de  TEtat  dans  TeQ- 
semble  des  indemnités  à  attribuer  monterait  ë.  250,000  francs 
ecviron  \  que  cette  sommej  répartie  en  plusieurs  annuités, 
serait  une  charge  insigDiâante  pour  lui.  et  aiderait  beau- 
coup de  petïtes  communes.  Le  Sénat  n'a  voulu  voir  que 
Paris,  et  décidé  dans  un  espril  de  mesquine  rancune  contre 
les  manifestations  syndicales,  que  ceux  qui  ont  cassé  le^ 
verres  les  paieraient. 

Par  contre,  un  paragraphe  additionnel  de  M,  Mercier  a 
été  ajouté  : 

A  partir  de  la  promalgation  de  la  présente  loi,  les  frais  de  pla- 
cement toï3chéii  dans  les  bureaux  maictenUîîà  titre  payant  seront 
entièrement  supporté»  par  les  employeurs^  sans  qu  aucune  rëtri- 
bntion  puisse  être  reçue  des  employés. 

Les  occupations  asse^  spéciales  auxquelles  le  général 
Mercier  se  livraît  dans  ces  dernières  années  ne  Toot  pas 
préparé  beaucoup  à  Tétude  des  questions  ouvrières.  Il  paraît 
ignorer  que  les  salariés  paient  la  plupart  du  temps  en  défini- 
tive les  taxes  dont  on  frappe  les  patrons.  Ou  bien,  il  ne 
rîgnore  pas,  ce  qui  est  beaucoup  plus  probable,  mais  11  pra- 
tique cette  démagogie  nationaliste  qui  s'inquiète  peude  Tinté* 
rêt  des  prolétairesj  pourvu  qu'elle  ait  Tair  de  s'en  préoc- 
cuper. Le  Sénat  a  d'ailleurs  adopté  la  proposition  du  gêné- 
raL 

Quelques  sénateurs,  trouvant  que  cette  discussion  admi- 
rable avait  donné  de  trop  beaux  résultats^  ont  demandé  le 
retrait  de  l'urgence,  afin  qu  on  dut,  dans  quelques  temps, 
passer  à  une  seconde  délibération.  M.  Expert  Besançon 
voulait  même  que  la  loi  ne  fut  applicable  que  dans  un  an,  de 
'"'^-r  qu'elle  n'eut  trop  d'influence  à  Paris  sur  les  élections 
nicipales.  Le  Sénat  n'a  pas  voulu  le"!  suivre,  et  a  maiu- 
11  son  ceuvre  dans  toute  sa  spîendide  intégrité, 
i  parole  est  à  la  Fédération  des  Bourses,  C^est  à  sa  su- 
"  campagne,  c'est  aux  nombreux  meetings  organisés  par 
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elle  que  le  projet  a  dû  de  sortir  des  cartons.  Toute  la  be- 
sogne est  à  reprendre.  Les  syndicats  oiiYners  sauront  faim 
revenip  la  loi  devanl;  la  Chambre,  et  montreront  au  Sémt 
qull  est  des  Umîtes  à  toutes  les  facéties* 

Aodré  MoRizET. 


LES  PARTIS  SOCIALISTES 

FRANCE 
Encore  le  cas  Miller  and 

II  est  entendu  que  le  Parti  mciaiiste  de  France  est  une 
confrérie  de  sectaîreaj  ne  songeant  guère  qu'à  s'expulser  les 
uns  les  autres,et  à  poursuivre  réporation  de  leur  orgamsation 
jusqu'au  point  où  le  dernier  militant  resté  n'aura  pJus  qu'à 
s'expulser  lui-même.  Tel  est  l'un  des  griefs  le  plus  commu- 
oémen  i  adressés  au  parti  dont  nous  sommes^  et  Tuo  des  motifs 
te  plus  souvent  itiToqués  par  les  camarades  qui  ne  nous  ont 
pas  encore  rejuints,  lorsqu'ils  essaient  d'expliquer  leur  inax- 
pi  icab  l  e  bo  u  der  i  e . 

Je  ne  sache  pas  cependant  que  le  Parti  Socialiste  de 
Franre^  depuis  les  trois  années  qu'il  fonctionne,  ait  recouru 
dans  un  seul  cas  à  ce  système  d  épuration  qui  serait^  pâraît- 
ilj  chez  lui j  de  pratique  journalière. Quelques-uns  de  nos  adhé- 
lentSi  touchés  à  leur  heure  par  la  grâce  ministérîaliste,out  pu 
nous  quitter; nous  avons  enregistré  leur  défection,  reconnu, 
comme  il  convenait,qu'ils  s'étaient  mis  eux-mêmes  en  dehors 
du  parti;  mais  nous  n'avons  lancé  contre  aucun  de  sentence 
fixcommunicatrlce,  «  Bon  voyage»,  leur  avons-nous  dit^  ajou- 
tant» ce  qui  va  de  soi,  que  désormais  nous  les  traiterions 
comme  nous  traitons  iudistiuctemeut  tous  les  politiciens  de 
la  classe  bourgeoise,  en  étrangers  et  ennemis* 

Par  contre,  le  parti  de  la  haute  tolérance,  de  la  concilîa- 
fraternelle,  de  la  liberté  théorique  et  pratique,  celui  qui 
.pas  une  chapelle  où  s  eDseigneuncatêchisrae,est  depuis 
mdation  troublé  par  les  schismes,  en  proie  à  de  périodi- 
.  scissions,  et  acculé  à  brandir  au-dessus  de  la  tète  de  ses 
néants  las  foudres  de  l'excommunication  majeure. 
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Dès  le  Congrès  de  Tours,  Millerand  s'est  troa%'é  sur  Ja 
sellette.  Au  Coogrès  de  Bordeaux,  son  cas  a  absorbé  Ja  tofa- 
lité  des  débats  ;  et  deux  fédérations,  celles  de  la  Somme  et  de 
rYonne,sesoiit  retirées  à  l'issue,  n'ayant  pu  obtenir  la  salis- 
faction  qu'elles  réclamaient,  à  savoir  la  tète  de  rex-coUègue 
de  Galliiïet. 

L'année  qui  a  suivi,  le  Parti  Socialiste  Français  b  été 
plus  que  jamais  agité  par  la  question  si  péoibiemeot  solu- 
tionnée à  Bordeaux,  et  troublé  non  moins  par  les  frasques 
répétées  et  la  politique  déconcertante  des  principaux  repré- 
sentants du  groupe  socialiste  parlementaire  inféodé  au 
a  Bioc  républicain  ». 

Le  Comité  Interfédéral  a  dû  proclamer  la  déchéance  ^ — 
très  platoûique  du  reste,  je  le  reconnais  —  du  citoyen  Jaurès 
à  Toecasion  de  ses  politesses  vis-à-vis  de  Leurs  Majestés  ita- 
liennes. 

Les  fédérations,  les  groupes,  comme  l'ont  montré  les  ordres 
du  jour  que  nous  avons  publiés  ici,  n'ont  pu  contenir  leur 
Indignation  en  présence  de  certains  votes  plus  particulière- 
ment scandaleux  et  ont  «  cloué  au  pilori  w  les  partisans  des 
fonds  secrets  et  les  amnistieurs  du  préfet  Lé  pi  ne*  Enfin  la 
Fédération  delà  Seine  exclut  Millerand  qu'elle  avait  cepeu* 
dant  plus  qu  aucune  autre  Fédération  aidé  à  se  maintenir 
dans  le  parti,  lors  du  Congrès  de  Bordeaux, 

Pour  procéder  au  débarquement  de  Tancien  ministre,  la 
Fédération  de  la  Seine  aurait  gagné  du  reste  à  choisir  un 
prétexte  plus  topique.  Elle  frappe,  parce  que  Millerand  n*a  pas 
cru  devoir,  malgré  tous  les  efforts  dépensés  par  Jaurès  en 
cette  circonstance,  contrarier  M.  Delcasséj  en  s'affîrmant  par- 
tisan d'une  démarche  du  gouvernement  français  auprès  di 
puissances  en  vue  d'une  limitation  concertée  des  armt 
ments.  ' 

Beaucoup  se  sont  imaginé  que  si  la  Fédération  de  la  Seîp 
s'est  emparée  de  ce  vote,  ce  n'est  pas  qu'un  tel  Vôte  Tait  pa  j 
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ticulièrement  effarouchée;  mais  parce  qu'il  lui  a  permis  de 
saisir  le  ^^{i/ Millerand  en  llagrant  délit  de  renoncement 
aux  pratiques  socialistes  (1),  tous  ses  collègues  du  groupe 
parlementaire  ayant  cette  fois  ta — sauf  Deville,  qui  s'abstint 
—  voté  pur  hasard  contre  le  gouvernement,  avec  nos  cama- 
rades du  groupe  socialiste  révolutionnaire. 

Mâtâ,  en  somme^  peu  importent  les  raisons  qui  ont  guidé 
la  Fédération  de  la  Seine,  Ce  qui  demeurBj  c'est  le  fait  lui- 
même  :  rexclusiont  la  bulle  d'excommunication  laucéô  par 
la  Fédération  de  la  Seine. 

La  voici,  telle  qna  la  Petite  République  l'a  donnée  et  telle 
aussi  qu'elle  devait  être  affichée,  mais  ne  Ta  pas  été,  faute 
de  monnaie  sans  doute,  sur  les  murs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  Xll*"  arrondissement,  circonscription  élec- 
lorale  de  Tinterdit: 

Le  citoyen  Miilerand  s'est  formellement  engagé,  au  eongrèa 
de  iiordeaox,  à  ôtre  un  soldat  discipliné  et  à  «  marcher  la  main 
dans  la  main  »  avec  ses  camarades  du  groupe  aocîaliate  parle- 
mentaire, ce  qui  était  une  promesse  formelle  d'en  finir  avec  Tin- 
dividnalisme  de  sa  politique. 

Cette  politique ^  qui  est  la  négation  des  principes  essentiels  du 
socialisme, et  dont  les  conséquences  dêsaKt remises  se  sont  fait  sentir 
en  France  et  dans  le  aocialismeinternational.lecitojenMillerand 
Ta  non  seulement  continuée,  mais  accentuée,  manquant  à  ses 
engagements  et  à  toutes  s«ea  promesses,  .=îurtout  par  son  vote  du 
2Z  novembre  1&03,  où,  de  tout  le  groupe  socialiste  parlemen- 
taire, il  fut  le  seul  k  voter  avec  la  réaction. 

En  raison  de  ces  faits,  la  F.  S-  R.  de  la  Seine,  considérant 
qu'une  telle  attitude  cause  le  plus  grand  trouble  et  la  plus  çraade 
confusion  dans  le  Parti,  que  tout  ces^ie  d'être  une  question  de 
principe  pour  devenir  une  question  de  circonstance,  que  îa  poli- 
tique devient  faite  de  compromissions  et  d*abdicatioay,  que  la 


r  Le  citoyen  .Tean  Longuet  vend  la  mèche  dans  rarticle  qu'il 
m  sacré  au  cas  MiJlerand  dans  le  Peuple  df^  Rouen  : 

La  motion  d'exclusion,  dit  il,  ne  lui  paraissait  pas  {à  la  Fé- 
jtlion  de  la  Seine),  pouvoir  être  proposée  à  la  légère  contre 
itrcs  élus  que  Millerand,  contre  Imuel  seul  on  pourrait  pra- 
~T  mite  mes  are  j  sans  craiatff  de  frapper  un  sociaîiste.  a 
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prDpargande  devient  impossible,  que  l'écœurement  gagne  les  plus 
vieux  et  leu  plus  fermes  du  Parti,  que  les  militants  se  lasisant 
que  dej»  groupes  se  délient,  que  le  Parti  tout  entier  a  le  san^ 
empoisonné  de  ce  vice,  qu'il  est  de  l'intérêt  vita.1  du  saeialtsroe 
de  procéder  à  une  mesure  énergique,  justifiée  par  U  conscienee 
ralâonnëe  que  le  citoyen  Millerand  a  de  ses  actes,  considéranL 
aussi  que  le  comité  électoral  du  citoyen  Millera^nd  s'est  solida- 
risé avec  son  élu. 

Décide  : 

Le  comité  électoral  du  citoyen  Millerand  est  eiclu  du  F&rli 
iocialiâte  français  à  raison  des  votes  de  ce  dernier,  ainsi  que  le 
citoyen  Millerand  lui-même. 

Si  Douâ  avons  reproduit  ces  coiisidéraots  un  peu  longs, 
c'est  non  seulement  que  nous  ne  sommes  pas  fôchés  d'éta.- 
blir  où  sont  les  excommunicateurs  par  le  temps  qui  court, 
inaÎ6  encore  que  ce  document  trahit  à  merveille  le  mal  dont 
aouiïre  ie  Parti  socialiste  français , 

Ce  malheureux  parti  vit  sur  une  équivoque,  on,  plus 
eiactement,  il  en  meurt.  Les  militants  qui  le  composent, 
BOUS  parlons  des  prolétaires,  sont,  dans  leur  masse,  ani- 
més de  tendances  identiques  à  celles  qui  caractérisent  les 
adhérents  du  Parle  socialiste  de  France.  Ils  sentent,  confu- 
sément peut  èlre,  mais  sentent  en  somme  que  la  classe 
ouvrière,  si  elle  veut  vaincre,  doit  s'organiser  strictement 
sur  son  terrain  et  s'opposer  indistinctement  à  toutes  les  frac- 
tions de  la  classe  bourgeoise;  ils  reconnaissent  encore,  ou  à 
peu  près,  que  le  prolétariat  ne  peut  compter  sur  les 
bons  olûees  d'un  gouvernement  capitaliste,  que  las  réformes 
comme  la  révolution  sociale  môme  —  cette  réforme  intégrale 
— ^sont  affaire  de  pression  et  de  force  et  que,  par  suite,  rien 
n'est  plus  dangereux  qu'une  politique  de  collaboration,  une 
entente  avec  se^  ennemis  nés,  avec  ses  exploiteurs  et  expro- 
priateurg.  Et  voici,  précisément,  que  ses  dirigeants,  ses 
cheEs  de  file,  ceux  qui  le  représentent  au  Parlement,  dans  h 
presse^  Torientent  de  tout  leur  pouvoir,  de  toute  leur  facondb 
oomme  de  toute  leur  astuce,  dans  une  voie  qu*il  devine  si 
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COQ  traire  à  ses  interêÉs  esdentiels,  non  moins  à  Taméliora- 
ti on  immédiaÉe  de  ses  conditions  de  vie  qu'à  son  cooiplet 
afiraiichissement  II  a  beau  multiplier  les  protestntions, 
essayer,  par  son  Comité  înterfêdéral,  de  se  raidir  contre  le 
courant  qui  rentrai  ne,  c'est  eu  Yaîo.  Ses  journalistes,  ses 
députés  le  narguent,  sans  raônae  plus  se  donner  la  peine  de 
masquer  leurs  visées  et  leur  plan.  Pour  ne  pas  abandonner 
définitivement  la  rive  saciaïiste,  il  ne  reste  donc  plus  à  ce 
pauvre  diable  de  parti  qu*une  ressource,  couper  les  câbles 
qui  le  relient  à  tous  ies  aspirants  ministres  et  aspirants 
fonctionnaires,  qui  le  tirent  vers  la  liante  mer  capitallste- 
C'est  un  de  ces  câbles,  celui  qui  renchainait  à  Milierandi 
que  vient  de  couper  la  Fédération  de  la  Seine-  Mais  ce 
n'esi  pas  le  seul, et  le  Parti  Socialiste  Français  ne  se  trouve 
pas  plus  dégagé  après  Texécution  de  Mîllerand  qu'avant.  Il  y 
a  le  câble  Jaurès  et  une  centaine  d'autres.  Seront-ils  coupés, 
et  quand? 

En  attendant,  \e  Parii  ëocialiête  français  demeure,  mal- 
gré la  qualité  intrinsèque  de  ses  adhérents   prolétaires,  un 
parti  n'ayant  de  socialiste  que  le  nom*  Il  tient  au  Bloc,  il  en 
est,  il  ne  peut  s'en  détacher.  Politiquemenl,  il  ne  représente 
par  ses  élus,  par  ses  dirigeants  :  orateurs  ei  politiciens, 
qu*une  des  fractions  des  partis  bourgeois  dits  acanct's.  Et 
encore  ses  chefs  ont-ïls  eu,  en  mainte  circonstance,  dans  la 
presse  et  au  parlement»  une  attitude  moins  décidée  et  moins 
nette  que  nombre  de  radicaux.  En  réalité,  Taction  du  Parti 
»ociaii»te  français  s'est  exercée  depuis    trois  ou    quatre 
années  à  Tavantage  exclusif  des  gouvernements  capitalistes, 
parants,   comme   tous  les   précédents,  des  intérêts  de  leur 
sse,  et,  par  conséquent,  à  Tavantage  de  la  classe  capita- 
3*  Le  Parti  socialiste  français  a  été  un  parti  de  trahison 
ialiste  et  ouvrière,  bien  que  composé  dans  sa  majorité 
éments  socialistes  et  ouvriers,  et  il  en  sera  ainsi  tant 
il  n*aura  pas  rompu  avec  tous  les  partisans  avoués  ou 
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lion  te  ux  de  la  collaboration  des  classes  et  ne  se  sera  pas 
sitaé  sur  le  môme  terrain  où  s'est  placé  et  combat  le  PaHî 
êocialiêie  de  France.  —  Il  est  vrai  que  ce  jour-là  ses  élè- 
meûts  n'auraient  plus  aucune  raison  de  faire  bande  k  part. 

En  attendant  aussi,  rien  ne  dit  que  Millerand,  expulsé 
par  la  Fédération  de  la  Seine,  ne  rentrera  pas  demain  dans 
le  parti  par  la  voie  du  congrès  national. 

On  ne  sait  pas  encore  exactement  à  quelles  intrigues  est 
due  l'exclusion  ;  mais  il  est  probable  que  si  Millerand  avait 
voulu  parer  le  coup,  il  l'aurait  pu  aisément  :  rien,  eu  lout 
cas,  ne  l'empêchait  de  se  retirer  de  lui-même.  Si  donc  il 
s'est  laissé  frapper,  c'est  qu'il  ne  doutait  pas  que  sa  personne 
et  sa  politique  y  trouveraient  finalement  leur  compte-  L'ami 
et  lieutenant  de  M.  Waldeck-Rousseau  sait  mieux  que 
nous  à  quel  point  son  parti,  ou  du  moins  les  dirigeants  de 
celui-ci,  sont  animés  d'une  mentalité  identique  à  la  sienne. 
Il  sait  que  Tétat  d'esprit  qu'il  représente  avec  plus  d'éclat, 
sans  doute,  et  de  rectitude  logique  aussi,  qu'aucun  autre^est 
commun  à  tous  les  élus  qui  fréquentent  avec  lui  au  groupe 
parlementaire,  ainsi  qu'aux  meneurs  de  fédératitns  ou  de 
groupements,  candidats  en  expectative  ou  fonctionnaires  en 
instance.  Il  sait  tout  cela,  et  par  suite,  que  le  Parti  Bocla' 
liste  français  perdrait  toute  raison  d'être,  et  qu'il  n'aurait 
plus  qu'à  se  fondre  dans  le  Parti  socialiste  de  France,  s'il 
venait  à  renier  la  tactique  qu'il  inaugura  si  délibérément  aux 
côtèis  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et  de  Gallifet.  H  a  donc 
pleine  confiance  en  l'avenir,  en  son  avenir  ;  \\  ne  douta  j>as 
que  tous  les  éléments  du  Parti  socialiste  français  apprivoi- 
sables  ne  viennent  bientôt  le  rejoindre  sur  le  terrain  de  la 
paix  sociale,  à  moins  que  demain,  ayant  ressaisi  la  majr 
rite,  ils  ne  le  rappellent  dans  le  parti  même  pour  le  mettre 
leur  tête. 

Le   procédé  de    Millerand    ressemble  quelque  peu    ai 
procédé  des  parlementaires  Combistes  qui,  derniéremei 
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désertaient  !e  groupe  radical-socialiste  pour  aller  plan- 
ter leur  tente  ailleurs,  certains  que  sous  cette  tente,  se 
rassembleraient  bientôt  frèrea  et  compagnons,  à  l'exception 
des  i^euls  Hubbard,  Bos  et  consorts,  dont  la  foi  bloquarde 
ne  présentait  plus  les  garanties  suffisantes.  Le  coup  des 
radicaux  Gombistes  a  réussi.  Le  coup  de  Milïerand  réussira 
de  même» 

Seulement^  pour  arriver  à  ses  fins,  Milïerand  qui  naime 
guère  pourtant  ces  façon  s  j  devait  provoquer  uo  certain 
tapage,  et  voilà  pourquoi  il  s'est  laissé  exclure. 

Les  événements  semblent  montrer  déjà  que  la  tactique 
était  bonne* 

La  grau  de  presse  :  Petite  République,  Action  ^  Réceil  du 
Nord^  a  pris,  sans  barguigner,  le  parti  de  Texciu.  Le 
groupe  parlementaire,  au  lieu  d'enregistrer  purement  et 
simplement  la  démission,  a  déclaré  dans  un  procès -verbal 
officiel  (!},  que  le  citoyen  Milïerand  n'avait  pas,  dans  Tocca- 
sion  qui  lui  était  imputée  à  crime,  enfreint  la  discipline, 
aucune  décision  n'ayant  été  prise  par  le  groupe,  relativement 
au  y  oie  qui  lui  était  reproché- 

D'autre  part,  nombre  de  groupes  à  Paris  se  sont  insurgés 
contre  la  bulle  excommunicatrice  lancée  par  la  Fédéra- 
tion (2). 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  procès- verbal,  publié  par  la  Petite 
République  dans  aon  Quméro  du  23  janvier  1904  : 

«  Par  respect  de  la  vérité,  le  groupe  socialiste  parlementaire 
ne  peut  laisser  dire  sans  ppotealer  que  le  citoyen  Milïerand  a 
enfreint  la  discipline  du  groupe  et  manqué  4  sa  parole  d'obser- 
ver cette diaciphne,  attendu  ç|^ull  n'avait  était  pris  aucune  déût- 
k  relativement  au  vote  qni  lui  a  été  reproché.  ^> 

Mentionnons  parmi  ces  groupements:  la  Fédération  du 
r  '  arrondissement  comprenant  4  groupes,  lesquels  au  eurçlns, 
quitté  la  Fédération.  l'Evolution  sociale  du  XIX'  arrondisse- 
it,  le  Comité  socialiste  de  Clignancourt  (Comité  Rouanet),  le 

■té  socialiste  du  IV  arrondlasement»  ce  dernier  par  i'inter- 
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De  ces  groupements,  les  unsonl  été  vèbèmeDtâ^  les  autres 
lyriques  dans  leur  démonstration  (1)  ;  mais  Cous  ont  tenu  à 


■k 


mëdi&ire  des  électeurs  de  Gabriel  Deville  qui,  réuais  le  9  janvier 
au  préau  d'Ecoles  de  la  rue  des  Hospitalières  Sainl-Ger7a.is>  eut 
déclaré  a  ne  permettre  à  aucune  espèce  d'orgaDisatlon  de  hq 
sub^Mtuer  arbitrairement  à  eux  pour  le  contrôle  des  votes  de 
leur  représentant  ». 

Le  député  Rouanet^  dans  un  article  publié  par  la  France  du 
Sud'Ouest,  à  la  date  du  9  février,  éét-it  que  les  Comités  le^?  plus 
importants  de  Paris,  ceux  du  12%  du  13\  du  15%  du  Î8%  du  19% 
ont  désavoué  hautement  et  nettement  blâmé  rattitude  sectaire 
al  axcommunicatrice  des  socialistes  pariîiiens.  Or,  ces  Comités, 
ajoute  Houanet,  comptent  tous  dans  leur  ^ein  des  députés,  égale* 
ment  unanimes  à  s'élever  contre  la  manie  dictatoriale  des  pon- 
tife» qui  officient  dans  une  salle  close,  îsan»  relation  ni  tieuâ  avec 
le  gros  du  public. 

De  plus,  trois  candidats  de  la  Fédération  de  Ea  Seîna  aux  pro- 
chaines élections  municipales,  Manoury  au  XV*  et  Mouret  et 
Bossuat  au  XI V«»  ont  déclaré  repouaser  déisormaia  le  parainnage 
de  cette  Fédération. 

(1)  Nous  ne  citerons  que  la  protestation  de  la  -  Fédération  du 
groupement  du  XIV*  arrondissement,  qui  vaut  les  meilleurs  tur- 
bans de  homard.  Voici  : 

Citoyen  Millerand, 

Nos  groupes,  se  constituant  en  Fédération  socialiste  du  XIV* 
arrondiB sèment,  décident,  à  runanimité,  de  vous  adt^e^ser  le  té- 
moignage de  leur  attachement  et  de  leur  conflance, 

.,.  Dans  la  multitude  des  responsabilités  et  des  occupations, 
TOUS  apparaissez  toujours  comme  portant  à  son  plus  haut  degré 
l'éclat  de  la  première  des  vertus  socialistes: à  côté  dea meilleurs, 
vous  excellez  par  votre  puissance  de  travail.  Pour  la  louer, 
Jes  uns  la  disent  «  effrayante  »,  comme  le  génie  de  Pascal  ;  les 
autres,  variée  et  magnifique,  comme  lea  entreprises  de  Franklin 
ou  de  R.  Owen  ;  nous  la  déclarons  plua  volontiers  méthodique 
et  infatigable,  comme  la  marche  de  rbumaoîté  vers  son  propre 
destin. 

Avocat  de  tant  de  causes  ouvrières,  ne  voua  laiisez  donc  poi"* 
truubler  par  quelque  vain  appareil  de  procédure,  où  lenfantil 
l^e  se  marie  à  l'odieux  ;  ne  doutez  ni  du  socialisme,  ni  de  res- 
pect humaine,  parce  qu'il  s'est  produit  quelque  part  un  passager 
ressaut  des  animalités  préhistoriques. 

Ministre  socialiste,  vous  avez  introduit  dans  Thistoire  du  pou- 
voir public  en  Europe  ces  deux  nouveautés  qui  réjouissent  1  uni- 
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afQrmer  nettement  la  parfaUe  idt^utité  de  leur  ooDception 
aocialiste  et  de  celle  de  l'exclu. 

Les  FédératioLs  de  provincesj  bien  qu'en  vertu  du  dogme 
aulonomiâte,  le  fait  ne  les  concernât  que  très  indirec^tement, 
ont  cependant  prafitè  de  la  tenue  de  leur  congrès  régional 
pour  dire  leur  opinion*  Le  Cher,  la  Gironde,  l'Aisne  se  sont 
prononcés  pour  Millerand,  le  Tarn  aussi.  La  Basse  Nor- 
mandie et  d'autres  n*ont  pas  abordé  de  front  la  question, 
mais  ont  fnit  connaître  néanmoins  leur  avis  en  condamnant 
le  projet  de  modifleation  aux  statuts  réclamé  par  le  Comité 
Interfédéral  et  repoussé  par  le  groupe  parlementaire,  projet 
qui,  s'iï  était  sanctionné  par  le  Coogrés  de  Saint-Etieone» 
placerait  le  groupe  parlementaire  sous  le  contrôle  du  Comité 
In  ter  fédéral  et  ferait  de  celui-ci  Forgane  directeur  du  Parti. 
Dans  les  Ardennes.  bien  qu'aucun  procès- verbal  n'ait  été 
publié  deâ  débats  du  Comité  Fédéral,  les  antiministériftllstes 
semblent  avoir  été  battus  encore  un  coup.  De  plus,  les  Fédé- 
rations de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieures  ont  mé- 
nagères 6  et  7  février, une  réception  triomphale  à  Millerand 
en  personne*  L'ancien  orateur  du  banquet  de  Saint-Mandé, 
a  parlé, à  Rochefort>  avec  M.  le  préfet  de  la  Rochelle  et 
M,  le  ?ous-préfet  du  crû  sur  Testrade,  et  a  tenu  à  cette  oc- 
casion le  langage  le  plus  pai:r  sociale  et  entente  des  clamer 
qu'il  ait  jamais  osé,  faisant  tour  à  tour  Téloge  de  MM-  Wal- 
deck-Rou6seau  et  Barthou,  et  demandant  aux  travailleurs 
de  ne  rien  attendre  que  «  de  la  bienveillance  attentive  des 
pouvoirs  publics  ». 

Tout  donne  donc  à  penser  que  la  question,  sous  forme 


1 


,  :  Tesprit  de  f  ami  île  prolétarien,  et  le  droit  illimité  des  or- 
isatîons  ouvrières.  Le  socialisme,  comptable  devant  le  présent 
Tavenir  de  tous  aes  moyens  de  victoire,  a  besoin  que  voua 
dîez  intactes  vos  fiertés,  vos  audaces  et  vos  persévérances. 

Lis  ne  l'oob lierons  jamais  ! 

'^  voua,  par  le  travail  et  pour  lui  ï 
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difêcie  ou  indirecte,  mais  quoi  qu'il  arrive,  sera  portée  ao 
CoBgrês  de  Saint-Etienne.  Si  MilJerand  ne  le  veut  pas,  si 
vraiment  il  n'entend  même  plus,  craiote  de  complications 
toujours  possibles  dans  un  parti  organisé,  accepter  les 
troupes  qui  s'offrent  a  son  commandement,  Jes  MîUeian- 
dis  tes  le  voudront  pour  lui  et  évoqueront  son  cas  devant 
Jaurès  etCie. 

Le  Congrès  de  Saint-Etienne,  dont  tes  résultats  seront 
sans  doute  connus  quand  paraîtront  ces  lîgnesi  s'annonce 
par  suite  comme  un  Congrès  de  liquidation.  La  scission  y 
est  manifestement  à  Tordre  du  jour.  Ou  les  éléments  mîile- 
randistes  seront  en  minorité  et  beaucoup  d'entre  ^ux  iront 
après  la  défaite  retrouver  dans  rautonamie  coraplète  les 
bardes  étourdissants  du  XIV*'  arrondissement.  Ou  les  élé- 
ments antiministérialistes  — ce  qui  est  le  plus  probable  — 
seront  une  fois  de  plus  dupés  et  refaits  par  les  maîtres-fice- 
liers  de  rétablissement  et  retourneront  chez  eux  plus  con- 
vaincue? que  jamais  de  la  nécessité  d'un  divorce >  Scission  à 
droite  ou  scission  à  gauche,  tel  est  le  dilemme. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  si  la  scission  s'opère 
à  gauche,  comme  il  est  à  prévoiri  le  Parti  socialiste  de 
France  est  appelé  à  recueillir  nombre  de  désabusés. 

îl  y  est  prêt,  car  il  sait  fort  bien  qu'une  partie  de  la  mis- 
sion de  rectiâcation  et  de  redressemeat  socialistes  qu'il  a 
entreprise,  consiste  à  ramener  successivement  à  lui  tous  les 
éléments  déviés,dès  qu'ils  ont  pris  conscience  pleine  de  leur 
erreur,  —  et  ce  faisant,  en  reprenant  partout  sestroupee,  là 
où  il  s'en  rencontre,  en  territoire  ennemi  comme  en  terri- 
toire neutre,  à  constituer  la  grande  unité  du  socialisme  fran- 
çais. Mais  il  s'interdit  en  revanche,  sous  prétexte  d'accroi^ 
sèment  jà  agglomérer  des  éléments  qui  ne  sont  pas  identique 
à  lui-même  et  qui  demain  se  comporteraient  dans  son  org 
nisme  comme  autant  de  corps  étrangers  réfractaires  et  ina 
8imiiables,et  destinés  conséquemment  à  être  éliminés  i: 
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jour  où  Tautre,  Assez  de  crises,  assez  de  scissions.  Que  cha- 
cune se  porte  où  le  poussent  ses  convictîonsj  ses  tendances 
râisoûoées  et  réfiéchies  et  ne  mélangeons  plus  ce  qui  ne  doit 
pas  être  mélangé-  A  quoi  servirait  de  recommencer  de 
gaieté  de  cœur,  Wegram  ou  Lyon  ? 

Sans  doute,  c'est  bien  ià  Ja  difficulté'  On  rencontre  dans 
pas  mal  de  fédérations  autonomes  de  nombreux  camarades 
qui  voudraient  venir  à  nous,  qui  pensent  comme  nous,  agis- 
sent déjà  comme  nous  et  sont  de  tout  point  qualifiés  pour 
prendre  place  dans  le  Parti.  Mais  ces  militants  ^ont  retenus, 
bridés  en  quelque  sorte  par  la  crainte,  s'ils  s'orientent  fran- 
chement de  notre  côté,  de  briser  leur  organisme  locaJ  ou 
départemental^  par  obligation  de  se  séparer  deseouipagnons 
plus  ou  moins  radicalisants  et  ministérialîsants  avec  qui  ils 
oui  longtemps  marché.  Le  scrupule  est  légitime,  l'hésitation  g 

compréhensible.  Malgré  tout  cependant,  nous  ne  saurions  en 
tenir  compte  et  les  camarades  non  plus  n'ont  pas  le  droit 
d'en  tenir  compte.  L'unité  de  propagande  et  d'action  de  la 
classe  ouvrière  sur  le  terrain  politique  ne  deviendra  possible 
que  le  jour  ou  le  tri  se  sera  partout  accompli  et  le  départ 
effectué  entre  socialistes  de  vrai  et  socialistes  de  contre-  à 

baJide.  " 

Cette  pratique  peut,  en  apparence,  ajourner  la  date  à 
laquelle  tous  les  socialistes  révolutionnaires  de  France  se  ' 

rencontreront  et  reconnaîtront  dans  le  môme  parti.  En  fait,  | 

c'est  la  meilleure,  puisque  c'est  la  seule,  qui  permette  de  ne  " 

pas  compromettre  ce  qui  a  été  réalisé  d'unité  jusqu'à  ce  jour, 
et  d'aboutir,  par  raccession  progressive  d'éléments  homo- 
gènes, à  la  constitution  d'un  parti  cohérent  et  harmonique 
— '  ne  gaspille  pas  son  temps  et  ses  efforts  en  querelles  intes- 

ïs  et  puisse  tendre  efficacement  tous  ses  ressorts  contre,  | 

nemi  de  classe. 

faut  croire,  du  reste,  que  cette  conduite  n'est  pas,  même 
^'^'ut  de  vue  d'un  recrutement  intensif,  Ja  plus  mauvaise,  â 
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pujsqad  le  Parti  socialiste  de  France  a  tu,  depols  son  der- 
nier Congrès  national,  tenu  à  Reims  fîn  septembre  1903, 
cinq  oouYelles  fédérations  se  constituer  et  adhérer  à  lui.  Le 
Conseil  central  du  Parti,  en  sa  réunion  plénîère  du  24  jan- 
viefi  a  ratifié  ces  cinq  adhésions,  qui  sont  celles  des  Fédéra- 
tions dôi'Ariège,  de  la  Haute-Marne,  du  Puy  de^Dôme,  de 
Ib  Seine-et-Marne  et  de  l'Yonne  (1).  Û  autre  part,  de  nom- 
breux groupements  dans  la  Seine  contîouent  à  rejoindre 
notre  Fédération  et  de  même  ai] leurs,  notamment  dans  la 
Loire^  où  les  groupes  qui  s'étaient  séparée  il  y  a  quelque 
tempa  de  la  Fédération,  autonome,  se  sont  ralliés  ces  tout 
derniers  jours  à  notre  propre  Fédération  avec  leur  organe, 
la  Montagne  socialiste^  et  leur  élu,  le  citoyen  Piger,  qui  s'est 
inscrit  de  suite  au  groupe  socialiste  révotutionoaire  de  la 
Chambre. 

Les  progrès  et  conquêtes  du  Parti  se  sont  précisément 
affirmés  avec  pleine  évidence  à  cette  réunion  du  Conseil 
à  laquelle  je  fais  allusion. 

C'est  ainsi,  pour  ne  parler  que  de  là  propagande  par  réu- 
ni onsj  que  le  Conseil  central  a  assuré,  au  cours  du  dernier 
trimestre  écoulé,  la  tenue  de  81  réunions  publiques  dans 
69  localités,  réparties  dans  38  départements,  alors  qu'au 
cours  du  trimestre  correspondant,  ['année  précédente»  il 
avait  collaboré  seulement  à  Torganisation  de  24  réunions 
publiques  dans  23  localités,  réparties  dans  17  départements. 
Soit  un  chiffre  plas  que  triplé  de  réunions. 


(1)  La  Fédération  adhérente  de  1* Yonne  n*eit  pas  la  Fédération 
autonome  séparée  du  Par^t  socialiste  français,  après  le  Congrès 
de  Bordeaux,  mais  une  Fédération  eonitituée  direclemant  an 
vue  de  l'affiliation  au  Parti  par  des  groupes  du  Senonals,  fou 
grâce  à  la  propagande  de  Taillants  militants  de  l'Aube,  et 

Prou pe3  du  Tonnerrois  dissidents  depuis  quelques  ann^  de 
'édé ration  autonome.  Il  semble,  an  surplus,  que  Taiibéâioii 
cette  Fédération  est  appelée  à  provoquer  un  ébranlement  sa 
taire  &u  sein  de  la  Fédération  autonome. 
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Ces  quelques  îndîeatioDs  sufËsent  à  moûtrer  la  vitalité  au 
Parti  et  sa  palssancede  pénétration,  alors  qu'il  ne  dispose 
pourtant  que  d'un  outillage  de  propagande  presque  rudi- 
mentaire,  en  comparaison  avec  les  autres  partis,  qui  ont  à 
leur  disposition  millions  et  presse  quotidienne,  sans  parler 
des  influences  sociales  etgouvernemeotales  auxquelles  nous 
ne  saurions  prétendre,  et  pour  cause,  La  force  de  conviction 
et  l'esprit  de  sacriâce  des  mîlt^nts  supplée  à  tout. 

Louis  ÛUBBBUiia. 
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LES  SYNDICATS  OUVRIERS 

FRANCE 

Les   travailleurs  des   ohemîtis   de  fer  algérleiis 
et  leur  premier  ooagxéa 

La  question  de  la  cession  des  voies  ferrées  alf^érîênnes  à 
la  colonie  etda  raoded'exploitiition  qu'adoptera  ensuite  celle 
deraïère,  n'a  pas  été  sans  préoccuper  très  gravement  les 
ouvriers  des  railways  algériens. 

Oïl  sait  que  les  chemins  de  fer  algériens  sont  exptoiléa  par 
de  multiples  Compagnies  qui  s'enchevêtrent  les  unes  dans  les 
autres,  au  point  que  les  intéressés  eux  mêmes  ont  quelque- 
fois du  ma!  à  s  y  reconnaître. 

Le  personnel  de  chacune  de  ces  Compagnies,  qui  forment 
un  Etal  dans  TEtat,  est  régi  par  des  réglemenls  spéciaux;  la 
solder  les  retraites,  les  conditions  de  travail  et  d'avancement 
y  diffèrent  et  les  écarts  entre  deux  Compagnies  voisines  sont 
souvent  tellement  grands  qu'on  les  croirait  séparées  par  une 
véritable  frontière. 

Quelle  sera  donc  la  situation  de  tous  ces  ouvriers  si  la 
Colonies  à  qui  les  chemins  de  fer  vont  appartenir ,  les  rétro- 
cède à  une  Compagnie  unique  ou  à  deux  ou  trois  Compagnies 
nouvelles  ? 

Sous  quel  régime  vivront  les  travailleurs  des  chemins  de 
fer? 

Emprant€ra-t-on  à  Tune  des  Compagnies  actuelles  ses  us 
et  coutumes  pour  les  imposer  à  tous  les  réseaux?  Eiabore- 
ra-t-on  un  règlement  nouveau?  Fera- t-on  table  rese  du  pass  ' 
ou  conservera-t-on  les  situations  acquises? 

Autant  de  points  d'interrogation  qui  préoccupent,  eu  < 
moment,  les  travailleurs  des  chemins  de  fer. 

Cette  légitime  inquiétude  vient  d'ailleurs  de  se  traduîi 
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par  un  fait  significatif:  la  péunion  à  Alger  d'un  congrès  de 
délégués  des  différentes  Compagnies- 

Lorsque  l'on  fait  xxn  congrès,  on  réuail  généralement  des 
groupes  organisés  qui  fonctionnent  régulièrement,  avec 
lesquels  on  entretient  habituellement  des  relations,  aûn  de 
resserrer  les  liens  déjà  existants  ou  d'eu  créer  de  nouveaux- 

Ayons  la  franchise  de  Ta  vouer,  le  congrès  d'Alger  ne 
représentait  que  les  desiderata^  lés  aspirations  des  ouvriers 
des  railways  algériens  :  il  ne  représentait  réellement  près- 
qu'aucun  groupement  syndical  et  il  n*a  pris  aucune  mesure 
pour  préparer  Torganisation  nécessaire  à  la  lutte  qui  va  s'ou- 
vrip. 

Le  compte  rendu  officiel  des  travaux  porte  bien  que  le 
29  novembre  1903,  à  Mustapha,  où  se  tenait  le  congrès, 
huit  groupas  du  ^yndtcat  national  étalent  représentés; 
Alger,  Oran,  Constantine,  Sidi-bel  Abbès,  Philippeville, 
Bône,  Souk  Ahras  et  Tunis- 

Si  nous  examinons  ces  délégations,  nous  sommes  forcés 
de  reconnaître  qu'Alger  et  Oran  ne  possèdent  aucune  sec- 
tion fonctioûnant  régulièrement,  qu'il  y  a  dans  ces  deux 
villes  quelques  solitaires  qui  adhèrent  et  paient,  peut-être, 
leurs  cotisations  au  syndicat  national,  mais  qu'il  n'y  a 
aucune  organisation  autonome  et  qu'aucun  de  ces  deux  grou- 
pes, si  groupe  il  y  a.  n'adhère  à  la  Bourse  du  travail  locale 
(Bourses  d'Alger,  Oran,  Mustapha)  et  n'a  jamaia  fait 
preuve  de  vitalité. 

Le  groupe  dePhilippeviilej  lui,  n'existe  pas,  c'est  un  délé- 
gué d'Alger  qui  était  sensé  le  représenter*  (Le    tronçon 
Philîppevjlle-Consiantine,  étant  le  seul  qui  appartienne  au 
^,-M.dans  la  province  de  Constantine,  il  était  nécessaire 
ni  donner  voix  au  chapitre). 

uant  aux  groupes  de  Bône,  Souk  Ahras,  Tunis,  qui 
.  sont  une  véritable  force,  très  bien  organisée,  ils  ont 
"-^  depuis  longtemps  avec  éclat  le  syndicat  national  et 
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forment  un  groape  indépendant  sons  le  titre  de  «  Syndic&t  I 

dm  Employés  et  Ouvriers  du  Bône  Guelma  »»  ' 

Restent  ie^oupe  de  Sidi-bei-Abbès,  qtii  doit  fanctionner  i 

oomme  ceux  d*Orao  et  d'Alger,  et  eelui  de  Gonstantine  qui  ^ 

adhère  à  la  Bourse  du  travail,  fait  partie  du  syndicat  na*  \ 

tianal,  mais  ne  comporte   malheureusement  que  vingt  à 
trente  membres  au  minimum  sur  les  4,000  ouvriers  de  la  j 

Compagnie  de  TEst  algérien.  | 

On  peut  donc  dire  que  les  délégués  ont  parlé»  non  pas  aa 
nom  d'associations  syndicales,  maia  au  nom  de  tous  les  ou-  * 

vriers  des  Compagnies  dont  ils  traduisnient  Tétat  d'esprit.  I 

Les  CH m arades  d'Alger  qui  ont  organisé  le  Congrès,  ont 
surtout  cherché  à  faire  représenter  les  différents  réseaux  » 
afin  d'aboutir  à  un  résultat  acceptable  pour  tous  et  ayant  été 
discuté  et  approuvé  par  tous. 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  une  critique  que  nous  venons  ^ 

formuler    oontre    ceux    qui  ont    organisé  le  Congrès   et 
parmi  lesquels  nous  comptons  d'excellents  et  dévoués  cama-  I 

rades,  animés  des  meilleures  intentions.  i 

C'est  une  constatation  nécessaire  que  nous  voulons  faire, 
afîn  de  montrer  aux  intéressés  la  faiblesse  de  rorgantsation 
syndicale  des  travailleurs  de  chemins  de  fer  algériens,  au 
moment  mèmeoù  ils  vont  avoir  besoin  de  se  sentir  les  coudes 
plus  étroitement. 

Nous  faisons  cet  aveu,  parce  qu'il  est  dangereux  pour  nous 
de  continuer  à  nous  illusionner  et  que  le  moment  est  venu 
de  regarder  la  situation  bien  en  face,  afin  de  se  convaincre 
de  la  nécessité  absolue  d'une  organisation  véritable  et  solide, 
qui  groupera  tous  les  travailleurs  des  chemins  de  fer  algé- 
riens en  un  seul  faisceau  pour  la  défense  de  leurs  intérêt 
lesquels  n'ont  jamais  été  aussi  menacés  qu'en  ce  moment.  ' 

A  quoi  bon  nous  mentir  à  nous-mème?  Constatons  de  boni 
foi  que  nous  ne  sommes  pas  prêts  el  préparons  nous  de  suiu  i 
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«ans  perdre  un  seul  instant,  à  la  lutte  qui  va  être  particuliè- 
rement chaude. 

Ce  ne  sont  pas  les  30  ou  60  membres  épars  dans  toute  l'Al- 
gérie et  qui  adhèrent  en  ce  moment  au  syndicat  national,  qui 
imposeront  à  ce  fantôme  de  parlement,  qui  a  nom  i<  déléga- 
tions financière  »  leur  volonté.  Il  faut,  pour  être  craints, 
être  forts,  et  nous  ne  le  sommes  pas.  Travaillons  donc  k  le 
devenir. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  seulement,  que  le  cri  d'alarme  a 
été  )eté,et  pour  faire  notre  éducation,  nous  n'avons  qu'à  nous 
reporter  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  V®  Congrès  du 
i(  Parti  socialiste  ouvrier  »,  à  Constantine,  en  octobre  1902.  Au 
moment  de  la  discussion  de  la  sixième  question  de  l'ordre 
4la)our:  «  Organisation  des  Traoailleurs  desrailways  algé- 
riens »,  nous  avons  vu  tous  les  militants  dénoncer  le  mai  et 
indiquer  le  remède. 

Voici  d'ailleurs  quelques  passages  significatifs  de  la  dis- 
cussion : 

Le  citoyen  Truiilot  de  la  Bourse  de  Constantine^  s'étonne  que 
ie  syndicat  du  Bône-Gnelma  se  soit  séparé  dn  syndicat  national  ; 
il  y  a  là  une  situation  qui  a  besoin  d'ôtre  connue  de  tous  les  Con- 
gressites.  Tersonne  ne  peut  contester  les  sympathies  que  nous 


qui  doivent  être  dissipés 
hà  camarade  Montes,  des  Dockers  de  Bône,  trouve  que  le  ca- 
marade Truiilot  a  parfaitement  raison  de  poser  cette  question  ; 
il  faut,  en  effet,  que  l'on  sache  la  situation  exacte  des  Employés 
et  Ouvriers  des  Chemins  de  Fer  en  Algérie,  si  l'on  veut  arriver 
à  nne  organisation  solide. 

Le  camarade  L'Hospied  du  Syndicat  des  employés  et  ouvriers 

du  Bône-Guelma,  dit  qu'il  y  a  eu  des  malentendus  avec  le  syn- 

it  national  ;  la  correspondance  était  mal  faite  ;  enfin,  le  syn- 

%i  était  trop  loin  pour  apprécier  les  questions  qui  nous  inté- 

lient. 

^  citoyen  Montés  explique  qu'il  y  avait  aussi  des  questions 
ucoup  plus  importantes,  et  qu'étant  donnée  la  constitution  du 
dlcat  national,  il  était  appelé  fatalement  à  s'en  désintéresser 
-moment  où  éclata  la  grève  des  employés  et  ouvriers. 
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La  sîtuatîon  entre  les  ouvriers  et  la  Compagnie  était  très  ten- 
due; lia  ëtaient  mal  payés,  le  service  était  très  dur.  On  écrivit  j 
au  eyndîoat  pour  le  mettre  au  courant  de  la  aituatioa;  il  répondit  I 
que  c'était  la  une  question  de  section  qui  ne  l'Intéressait  pas-  On  i 
télégraphia  et  Ton  attend  encore  sa  réponse.                                             I 

Le  syndicat  national  n'ayant  pas  voulu  înLervenift  nous  dous  . 

sommes  pasaéa  de  lui,  et  nous  avons  fait  cette  grève  magnifique^  I 

qui  a  réussi  sur   presque  tous  les  points  et  qous  a  permis  en 
même  temps  de  constituer  un  syndicat  solide  et  puissant.  A 

Nous  avons  aujourd'hui  une  organisation  vérilable.  des  fonds 
en  caisse  et  nous  avons  pu  acheter  deux  actions  de  la  Compagnie 
Bône-Guelma. 

Noua  conseillons  donc  à  tous  les  cheminots  algériens  de  suivre 
notre  exemple  et  de  se  constituer  en  syndicat  par  compagnie, 

Cisdecrëcr  ensuite  une  Fédération  dea  syndicatâ  algérient * 
syndicat  national  est  trop  loin  pour  ncuK. 

Le  citoyen  Reynold  (Syndicat  national  Constantine),  dit  n'être 
pas  partisan  des  idées  de  Montés  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion ;  il  ne  peut  prendre  sur  lui  de  se  mettre  en  cootradiction 
avec  les  idées  du  Congrès  corporatif  du  syndicat  national* 

En  conséquence,  il  reste  partisan  du  i^yndicîLt  national  et  re-  I 

pousse  les  groupements  autonomes. . . 

Soulery  (Bourse  d'Alger)  :  La  question  des  chemins  de  fer  est  i 

intéressante  au  premier  point  pour  nous  autres  Algériens.  Le  ci-  \ 

toyen  Montés  a  très  bien  exposé  les  motifs  qui  avait  amené  la  \ 

séparation  des  Travailleurs  du  B.  G.  du  syndicat  national . 

Au  point  de  vue  général,  nous  sommes  partisans  de  runité  et 
Torganisation  que  nous  voulons  faire  de  syndicats  uniques  par 
Compagnie  en  est  la  meilleure  preuve.  Maïs  les  besoins  des  tra- 
vailleurs algériens  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  métro- 
pole; de  nombreuses  mesures  protectrices  appliquées  en  France 
ne  la  sont  pas  en  Algérie. 

Si  le  syndicat  national  n'a  pas  répondu  à  l'appel  de  la  section 
de  Bône  lors  de  la  grève,  c'est  cju'il  a  pensé  que  les  réclamations 
des  camarades  n'étaient  pas  d  ordre  général,  et  cependant  elles 
étaient  justifiées  ;  donc  il  y  a  lieu  de  conclure  que  sans  se  déta- 
cher du  syndicat  national,  on  doit  former  des  groupements  par 
Compagnie,  puis  une  Fédération  générale  de  ces  groupements  qui  i 

adhéreront  au  syndicat  national...  ^ 

...  Le  citoyen  Reynold,  du  syndicat  national,  tout  en  ne  co?>^- 
battant  pâs  Tîdée  de  groupements  par  Compagnies,  estime  qi 
n'a  pas  qualité  pour  traiter  cette  question  qui  doit,  selon  } 
être  soumis  à  un  Congrès  du  syndicat  national.  | 

Le  citoyen  Aprosio  (Typographes  Alger),  fait  ressortir  U 
les  avantages  que  présente  cette  combinaison  pour  les  camara( 
du  chemin  de  fer  d'abord  et  pour  le  syndicat  national  enso* 
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Le^  groapeB  locaax  pourroot  faire  delà  ré^iâtance  sur  place,  «sou- 
tenus par  ÏG  groupe  régional  et  par  la  Fëdératîon,  ce  qui  n'existe 
pas  en  ce  moment. 

Le  camarade  Aprosio  montre  à  re  propos  ee  qui  se  passe  dans 
la  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre,  et  il  estime  qu*il  y  a 
lien  d'iidopler  la  proposition  faite  qui  permeUra  d'apporter  des 
améliorations  dans  la  situation  des  cheminotSp  améliorations 
qui  semblaient  n'être  rien  pour  Le  syndicat  national,., 

.,-  Le  camarade  Truîllot  dépose  Tordre  du  jour  suivant  signé 
par  lea  citoyens  Traîllot,  Montés  et  Souiery  : 

Ls  Congrès  donne  un  arts  farorablc  à  la  proposiiion  tendant 
Ûce  que  ws  Tramdlleurs  des  chemins  de  fer  constituent  des  sf/n- 
dieaùi  par  Compagnie  n  sr  fédèrent  en  unf^  Fédérât  ton  Alffè- 
Henne  et  Tunisienne  des  employés  des  raillLrat/Sj  qid  adhérera 
au  Syndicat  national, 

invite  ces  groupements  ainsi  qîw  les  Bourses  du  TravaiL  à 
proposer  au  S t/naioat  National  une  combinaisun  telle,  qu'elle 
donne  satisfaction  aux  Travailleurs  Algértens  et  Tunisiens^ 
sans  nuire  aux  intérêts  généraux  du  Prolétariat. 

Le  citoyen  Mont  bien  (Fédération  cuJinaire,  Constantine)  difc 
u1l  ressort  surtout  du  débat  que  le  syndicat  national  a  très  peu 
e  membres  en  Algérie  et  par  connéquent  n'est  pa.s  bien  fort; 
les  Travail  leurs  des  chemttis  de  fer  ont  donc  intérêt  à  ae  rallier 
à  la  proposition  qui  leur  apportera  dm  adhésions  nouvelles.,* 


l 


< 


La  situation  n'a  malheureusement  pas  changé  depuis,  et 
aucun  effoH  n'a  été  tenté  pour  organiser  les  groupements 
que  nous  préconisions. 

L'occasion  s'offre  aujourd'hui  pour  nous  ;  sachons  en  pro- 
fiter ;  que  le  syndicat  national  n'hésite  pas,  et  demain  ce  ne 
seront  pas  cent  membres  qu'il  aura  pour  adhérenEs  en  Algé- 
rie^ maïs  des  milliers  de  travsilleursj  qui  n'attendent  pour  se 
grouper  qu^une  organisation  qui  convienne  à  leur  situation 
excepLionnelle. 

Nous  n'en  voudrions  pour  preuve  que  les  «  amicales  »  et 
^y  fraternelles  »  de  cheminots  qui  surgissent  dans  les 
^dres  centres,  alors  que  ïe  syndicat  y  est  déserté- 

travail  fait  an  Congrès  d'Alger  n'en  est  pas  moins  ex- 
in*  M  aura  pour  premier  résultat  d^attirer  Tattention  de 
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tous  les  chamiaots  algériens  et  de  leur  dénoncer  le  péril  dont 
ils  étaient  menacés. 

L'ordre  du  jour,  du  Congrès  portait  : 

1*  Vœu  À  émettre  en  faveur  du  rachat  ; 

2*  Du  modo  d'exploitation  ; 

3'  Elaboration  d'une  ii«te  de  revendications. 

Examinons  les  décisions  prises. 

PRBMIÈBE   QUESTION 

Rachat 

Aprëâ  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  Jes  délégués  I 

de  Constantiue,  Bône,  Bel-Abl)è!^  et  Oran,  le  vœu  suivant 
est  adopté  è  Tunanimité  : 

Le  Congrès  est  d'avis  que  TEtat  effectue  le  rachat  dea  lignes 
algérienoee  et  prolongements,  dans  le  plus  bref  dëlai. 

Cette  décision  ne  peut  laisser  place  à  aucune  cnttque; 
c'est  d'ailleurs  ce  qu'on  est  en  train  de  discuter;  tout  au  plus 
peut-on  objecter  que  la  rédaction  du  vœu  manque  de  clarté 
et  quil  eut  été  bon  d'y  ajouter  «  pour  le»  rétrocéder  à  la  co' 
lonÎÉ  B- 

Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  que  TEtat  français  ayant 
donné  son  autonomie  à  TAlgérie,  ne  voudra  pas  à  ses  risques 
et  périls  effectuer  seul  le  rachat  des  lignes  et  en  assurer 
ensuite  TcKpIoitation,  sous  une  forme  quelconque,  d'autant 
plus  que  ses  intérêts  pourraient ^  en  maintes  circonstances, 
être  en  contradiction  avec  ceux  de  sa  colonie - 

Le  rachat  ne  peut  être  actuellement  envisagé  qu'avec  ré- 
trocession h  l'Algérie,  qui  aura  à  se  prononcer  sur  le  mo 
d'exploitation. 
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DEUXTÈMË  QUESTiOïf 

Mode  d'exploitation. 

Le  délégué  de  Bône  préconi&e  rexploitation  direcle  par 
l'Etat  ;  il  expose  les  raisons  qui  miJiteot  en  faveur  de  ce  mode 
d'exploitation  et  termiae  eu  invitaot  le  Coagrès  à  se  ranger 

son  avis. 

Bel-Âbbèa  déclare  appuyer  la  proposition  de  Bône.  Après 
une  longue  discussion,  à  laquelle  tous  les  délégués  prennent 
part,  le  vœu  suivant  est  adopté  : 

Le  Congrès  estimant  que  seul  l'Etat  est  en  mesure  de  donner 
plu!!  d'essor  à  laColoaleetplus  de  satiefactiona  an  personnel  des 
réseanx  nnîâét,  émet  le  vœu  que  l'exploitation  d&j  llgne^i  algé- 
rien nés  soit  aesurée  directament  par  TËtat  à  rexcluBion  de  tout 
antre  combinaison. 

Cette  solntion,  comme  la  précédentef  est  excellente,  mais 
manque  de  clarté. 

De  quel  Etat  est-il  question  ? 
De  l'Etat  français  ou  de  la  Colonie  7 
L'Etatfrançaiâue  peut  plus,  dans  les  conditions  du  contrat 
qui  lie  la  Colonie  à  la  métropole,  assurer  rexploltattou  des 
chemins  de  fer:  il  ne  peut  être  question  que  de  l'exploitation 
directe  par  la  Colonie. 

Cette  solution  est,  eu  effet,  la  plus  avantageuse  à  notre 

point  de  vue,  mais  îl  faut  que  dès  maintenant  les  chemloots 

se  convainquent  que  cette  exploitation  sera  ce  que  la  feront  les 

îgations  financières  et  les  bureaux  du  gouvernement  gé- 

jj,  et,  qu'étant  donné  Tétat  d'esprit  (c  rétrograde  »  de  nos 

'  utioDS  ils  auront,  comme  Ton  dit  vulgairement,  ((  dujll 

rdre.  » 

TiA  «*^pa  que  par  une  organisation  solide  et  des  syndi- 


r 


282  MOUVEMENT    SOCIALISTE 

cats  puissants,  qu'Us  pourront  obtenir  quelques  satîsfactloiiSy 
si  la  combinaison  quils  préconisent  réussît 


TROISIÈME  QUISTION 

Revendications 

La  fin  du  Congrès  a  été  employée  à  discuter  différentes 
revendications  générales, 

1.  RElèvemeni  des  petits  nalaires.  —  Alger  demande  que 
le  traitement  des  petits  salaires  soit  Ûxé  comme  suit  : 

Salaire  de  début,  90  francs  par  mois,  avec  obligation 
pour  Texploitant  de  le  portera  100  francs»  au  bout  de  6  ans, 
par  deux  augmentations  successives,  et  arriver  au  maximum 
de  120  francs. 

Bone  estime  que  90  francs  par  mois  ne  sont  pas  suffi- 
sants et  propose  de  porter  le  traitement  de  début  à  95 
francs  \  à  105  francs  au  bout  de  6  ans  de  service,  et  maximuia 
à  12Q  francs. 

Oran  appuie  la  proposition  de  Bône  et,  après  discussion, 
le  Congrès  adopte  la  notion  suivante  : 

Le  salaire  de  début  pour  les  hommes  d'équipe,  poseurs  de  la 
voie,  manœuvres  et  nettoyeurs,  sera  de  95  francs  par  mois  et 
aéra  porté  à  105  francs  au  bout  de  siï  aaa,  par  deux  augmen- 
tations sueceaaives  de  5  francs  ;  la  salaîre  maximum  sera  de 
120  franca. 

y. 

2-  Commissionnement.  —  Bel-Abbès  propose  que  tout 
agent  sera  commissionné  au  bout  d'un  an  de  service^  Cette 
motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

3,  Anancêment*  —  Alger  demande  Ta  van  cernent  to 
les  trois  ans,  au  choix,  et  tous  les  quatre  ans,  à  rancîe 
neté. 

Constantine  trouve  que  c'est  un  peu  long  et  propos 
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ravaBcement,  au  choix,  tous  les  deux  ans  et  tous  les  trois 
ans  à  rancienueté. 

Après  discussion,  la  proposition  de  Constantine  est 
adoptée. 

4.  Réglementation  des  heures  de  travail.  —  Constantine, 
TU  l'application  de  la  journée  de  8  heures  de  travail  dans 
difîôrents  pays  et  notamment  la  marine  de  guerre  en  France, 
demande  que  la  loi  de  8  heures  de  travail  soit  en  même 
temps  étendue  aux  travailleurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Adopté  à  l'unanimité. 

5.  Retraites.  —  Pour  cette  question,  le  Congrès  décide» 
à  Tunanimité^  de  s'en  rapporter  au  texte  de  la  loi  Ber- 
leaux. 

6.  Congés.  —  Constantine  propose,  pour  tous  les  agents, 
eu  égard  au  climat  algérien  :  ((  20  jours  de  congé  par  an, 
avec  solde,  et  40  jours  tous  les  deux  ans,  pour  aller  en 
France.  »  Adopté  : 

7.  Comité  du  travail.  —  Sur  la  proposition  de  Bône,  le 
Congrès  adopte,  à  Tunanimité,  la  création  de  Comités  du 
travail,  sur  le  type  de  ceux  qui  fonctionnent  sur  les  réseaux 
de  TËtat,  en  France  ; 

8.  Cartes  de  circulation.  —  Alger  demande  que  tous  les 
agents  soient  munis  d'une  carte  de  circulation. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  ; 

9.  Marchandage.  —  Constantine  propose  la  suppres- 
sion du  marchandage,  avec  une  augmentation  de  25  0/0  du 
salaire  ; 

10.  Situation  du  personnel.  —  Bel-Abbès  demande  le 
.ntien  de  tous  les  agents  dans  leurs  fonctions  respectives 
^  la  nouvelle  exploitation. 

tte  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  ; 
Lois  ouvrières.  —  Sur  la  proposition  de  Constantine, 
''grès  émet  le  vœu  que  toutes  les  lois  ouvrières  en  vi- 
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gueur  dans  la  Métropote  soient  intégraJernent  appliquées  6d 
Algérie  ; 

12.  DéUgaîiùn. —  Le  Congrès  dédde  qu'une  délégation 
se  rendra  auprès  du  Gouverneur  général  pour  lui  exposer 
les  revendications  du  personnel  des  réseaux  algériens  et  tu  - 
nisiens  unifiés. 

13,  Compte  rendu  da  Congrès^— L^ Congrès  décide  égale- 
lement  d'envoyer  le  compte  rendu  de  ses  travaux  à  toutes 
les  Bourses  du  Travail  d'Algérie  et  aux  Syndicats  adhé- 
rents, avec  prière  de  faire  une  propagande  en  faveur  de  ses 
revendications. 

Depuis,  les  employés  de  la  Compagnie  Franco- algérien  ne 
(exploitation  de  FËtat)  qui  n'avaient  pas  envoyé  de  dél%ués 
au  Congrès,  se  sont  réunis  à  Monstaganem,  au  nombre  de 
W7j  et  ont  traité  les  mêmes  questions  que  celles  examinées 
par  les  congressistas  d'Alger. 

Ils  ont  décidé  de  demander  la  continuation  de  rexploita- 
de  leur  réseau  par  TËtal,  Taugmen talion  des  retraites,  la 
communication  du  dossier  de  chaque  agent,  etc.  etc. 

ËDQn  ils  ont  décidé  la  formation  d*un  syndicat,  et  par  32 
voix  sur  37  l'adhésion  au  syndicat  national, 

On  voit  par  cette  manifestation  que  le  moment  est  propice 
si  Ton  veut  s  occuper  d'organiser  sérieusement  les  ouvriers 
des  railways  algériens. 

Nous  faisons  pour  cela  appel  au  dévouement  des  camara- 
des du  syndicat  national  qui  peuvent  nous  aider  dans  Tcbu- 
vre  que  nous  voulons  accomplir. 

Ils  trouveront  ici  des  militants  dévoués  qui  leur  facili- 
teront leur  travail,  et  slls  veulent  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation,   profiter  de  l'expérience  acquise  par  ce 
qui,  depuis  des  années,  mènent  lebon  combat  dans  ce  pa;" 
ils  verront  se  grossir  leurs  rangs  de  milliers  d'adhérc 
nouveaux. 

Jamais  pareille  occasion  ne  s'est  présentée  pour  faire  V 
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ganisatîon  que  nous  préconisons.  Aux  militants  ouvriers  de 
ne  pas  la  laisser  échapper. 

A.  Truillot, 
Secrétaire  général  de  la  Bourse  du  traeail  de   Constantine. 


P.'S.  —  Nous  n'avons  pas  voulu  parler  de  revendications 
importantes  que  les  délégués  ont  oublié  de  formuler,  telle  Tap- 
plication  à  l'Algérie  du  décret  du  30  mai  1895,  sur  V hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs  des  chemins  de  fer, Ce  décret  qui 
n*est  applicable  ni  à  l'Algérie  ni  à  la  Corse  prévoit  la  nomina- 
tion de  contrôleurs  dn  travail,  qui  peuvent  être  très  utiles  aux 
ouvriers  des  chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne  Tapplication  de 
toutes  les  mesrres  prises  en  leur  faveur.  Cette  lacune,  comme 
d'autres,  prouve,  plus  yie  tous  les  discours,  le  manque  d'organisa- 
de  cette  corporation  si  importante,  qui  doit  de  toute  urgence  se 
mettre  à  l'œuvre  et  se  solidariser  avec  les  autres  travailleurs 
algériens. 
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LES  QUESTIONS  AGRAIRES 

FRANCE 

Les  Bûcherons  du  Cher  et  de  la  Nièvre  :  leurs 
Syndicats  (1) 

Notre  camarade  Roblin  a  fait  paraître,  ce^  derniers  t^nips, 
aux  Editions  du  Mouoement  socialiste,  une  étude  très  fouil- 
lée et  fort  consciencieuse  sur  le  monde  des  bûcherons.  A  la 
lecture  de  ces  pages  suggestives  s'évanouit  bien  vite  11  mage 
trompeuse  de  la  vie  bûcheronne,  que  les  contes  des  fées  et  les 
fables  naïves,  jadis  le  charme  de  notre  enfance,  ont  pu  lais- 
ser subsister  encore  dans  notre  souvenir.  Le  légendaire  loup 
qui  le  soirj  a  la  veillée,  terrifiait  notre  jeune  sensibilitéj  a  fini 
p«r  s'humaniser  avec  le  progrès.  Il  s'est  fait  homme  pour 
justifier  cette  antique  vérité  que  Tbomme  est  un  loup  pour 
l'homme.  Car  aujourd'hui,  si  nous  en  croyons  Robîiû,  les 
bûcherons  auraient  plus  à  redouter  de  la  ruse  sournoise  et 
de  la  rapacité  des  entrepreneurs  que  du  mystère  familier  de 
leurs  bois. 

Notre  intention  n'est  pas  d  analyser  dans  tous  ses  détails 
le  volumineux  ouvrage  de  notre  camarade^  ni  de  suivre 
expressément  l'ordre  observé  par  lui.  Mais  nous  tâcherons 
de  faire  saillir  les  idées  dominantes  et  les  faits  essentiels- 

L'auteur  divise  son  travail  en  deux  parties: 

La  première   est  consacrée  à  l'étude  de  la  vie  bûch' 


(1)  Editions  du  Mouoement  Socialiste.  1  fort  volume»  in- 
1903. 
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r^nnc  dans  les  deux  départements  limitrophes,  le  Cher  et 
laNié^vre.  Elle  comprend  les  quatres  chapitres  ci-dessous  : 

1.  —  Caractères  généraux  et  classement  des  bûcherons, 
IL  —  Vie  matérielle  et  morale,  intériear  et  extérieur, 
lîL  —  Le  bûcheron  dans  la  forêt.  Son  travail . 
IV;  —  Budget  de  la  famille  d'an  bùcherou. 

La  seconde  partie  a  pour  objet  Télude  de  rorganisatîon 
syndicale  chez  les  bûcherons  des  mêmes  départements.  Dès 
maintenant  nous  indiquons  les  divers  chapitres  qui  la  com- 
posent, pour  n'avoir  pas  à  les  énumérer  plus  loin.  Ils  sont 
au  nombre  de  9  : 

L  —  Les  causes  du  mouvement  bûcheron- 
IL  —  Les  Grèves  de  189L  Apparition  des  Syndicats. 
IIL  —  Les  Revendications  des  ouvriers  bûcherons  et  des  Sjn- 

dicats  naissants. 
IV.  —  Développemept  et  action  des  Syndicat  (1892-1895). 
V.  —  Déclin  et  chute  des  premiers  Syndicats, 
VL  —  Importance,  Statuts  et  fonction oement  des  premiers 

Syndicats  (1891-189^. 
VU,  —  Le  Nouveau  mou vâ  ment  syndical  (1899-1903). 
VIIL  —  Statuts  et  fonctionnement  des    nouveaux    Svndicats 
(1899-1903)- 
IX,  —  Relations  extâi-ieures  des  Syndicats  de  bûcherons. 


Les  ouvriers  agricoles  ont  médiocrement  profité  jusqu'à  ce 
jour  des  quelques  avantages  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats 
professionnels  était  susceptible  de  leur  apporter.  Plusieurs 
causes  ont  concouru  à  retarder  la  péDétration  de  Tidée  syn- 
dicale dans  les  milieux  ruraux.  Les  unes  sont  d^ordre  psycho* 
logique  :  elles  tiennent  à  la  crainte  toujours  vivace  qu'ins- 
pirent les  propriétaires  et  les  fermiers  à  ces  âmes  paysannes, 
façonnées  par  une  lointaine  et  pesante  hérédité.  Plus  encore, 
me  rignorance  des  lois  suffit  à  empêcher  toute  velléiîé  de 
uperaent.  Parmi  les  causes  économiques  qui  sont  inter- 
lues  plus  ou  moins  directement,  Tauteur  est  disposé  k 
'^rder  au  développement  du  petit  métayage  depuis  1884, 
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on  rôle  !  m  portant  dans  le  ralentls^^emeat  de  l'orgaûisalion  de$ 
ouvriers  agricoles* 

Néanmoiag,  vers  1891-92,  TAUier,  le  Cher  et  la  Nièvre  oût 
vu  éclore  nombre  de  syndicats  débucherons  à  la  suite  d'aoe 
épidémie  de  grèves-  Ce  sont  ces  deux  derniers  départemeats 
qui  ont  servi  de  champ  d'observation  à  1* auteur.  Voici,  d  ail-  ! 

leurs,  comment  il  s'exprime  :  | 

K  Ces  deux  départements  (le  Cher  et  la  Nièvre)  présentent  \ 

«  assez  de  différences  entr'eux  pour  être  pris  corantie  lypeâ, 
€  Le  premier  a  une  vie  plus  industrielle,  le  second  plus 
(t  agricole*  L'un  est  généralement  montagneux  ;  une  grande 
ix  partie  de  l'autre  est  composé  de  plaines*  Ajoutez  à  cela 
u  que  sur  les  750.000  hectares  qu  ont  les  forêts  du  centre, 
«t  eajj  deux  départements  entrent  en  ligne  décompta  pour 
«  plus  de  600.000  hectares.  » 

I 

Tout  d'abord,  il  faut  observer,qa'au  point  de  vue  technique^ 
les  bûcherons  ne  constituent  pas  une  population  homogène 
et  nellement  délimite.  Les  uns,  ouvriers  non  qualifiés,  les 
plus  nombreux,  proviennent  de  professions  très  différentes 
qui  —  en  hiver  surtout  —  à  l'époque  des  campagnes  fores- 
tières, déversent  leur  trop  plein  de  bras  dans  les  bois.  On 
rencontre  parmi  eux  principalement  des  journaliers  agri- 
coles, des  petits  propriétaires  possédant  2  à  S  hectares,  de» 
tuiliers,  des  maçons,  des  petits  commerçants  de  campagne^ 
des  ouvriers  urbains  en  chômage,  etc.  Il  leur  suffit  de  quel* 
ques  connaissances  sommaires  et  rapidement  acquises  pour 
remplir  leur  tâche.  On  les  désigne  communément  sous  le 
nom  de  coupeurs  de  taillis. 

Les  autres  —  ouvriers  qualifiés  —  ne  représentent  qu'un* 
petite  min ori té-  Ce  sont  les  abatieurs  de  haute  futaie,  la 
charbonniers,  les  scieurs  de  long,  dont  la  fioiioLion  exigi 
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49(riain  apprentissage.  Chacun  de  ces  groupes,  à  mesure  qu'il 
dccroit  en  importance  numérique  par  rapport  au  précèdent, 
s'éève  en  retour  dans  Téchelle  de  la  spécialisation  du  travail. 

Li  plupart  des  bûcherons  reçoivent  un  salaire  médiocre 
et  il  i'y  a  guère  que  les  ouvriers  habitant  près  de  la  coupe 
qui  pussent  y  trouver  une  existence  à  peu  près  tolérable. 

Les  distances  sont  trop  grandes  et  les  journées  trop 
courtes  pour  permettre  aux  travailleurs  qui  demeurent  à  plus 
de  6  à  7  kilomètres  de  réaliser  une  besogne  profitable. 

Et  ces  faits  montrant  une  fois  de  plus  encore  Tinfluence 
que  les  circonstances  toutes  extérieures  au  métier  lui-même 
exercent  sur  le  marché^du  travail  de  l'industrie  agricole. 

Il  arrive,  en  effets  que  si  telle  ou  telle  partie  du  bois  exploi- 
tée est  voisine  ou  éloignée  de  villages  peuplés,  il  y  aura 
superfluité  ou  défaut  de  main  d'œuvre. 

Quant  aux  a  charbonniers  »,  aux  «  scieurs  de  long  »,  il 
est  rare  qu'ils  aient  leur  domicile  aux  environs.  Ils  logent 
passagèrement  dans  la  localité  la  plus  propice  —  et  à  leurs 
frais  —  ou  bien  s'installent  à  la  forêt  dans  une  cahutte.  Ce 
surcroit  de  dépenses  est  compensé,  il  est  vrai,  par  un 
«alaire  supérieur  à  celui  des  bûcherons  vulgaires. 

En  résumé,  si  bariolée  que  soit  la  masse  des  bûcherons,  on 
peut  afBrmer  que  les  journaliers  agricoles  en  forment  le 
contingent  le  plus  considérable.  D'où  il  appert  que  pour 
eonnaltre  les  premiers,  il  faut  avant  toute  chose  étudier  les 
seconds.  «  Le  bûcheron,  disait  le  sénateur  Girault  à  la 
Mbunedu  Sénat,  c'estrouvrier  rural  ,  c'est  Ton vrier  agricole 
qui,  pendant  8  mois  de  Tannée,  est  occupé  aux  travaux  des 
ehamps  et  qui,  pendant  les 4  mois  d^hiver,  est  occupé  au  bois 
'^*  aux  quelques  travaux  d'hiver  qu'il  peut  se  procurer  ». 

)blin  estime  qu'il  tient  «  le  juste  milieu  entre  les  petits 

>priétaires  et  les  manœuvres  d'usine  en  chômage  qui 
\chent  eux  aussi  au  bois  ». 

Mous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  les  descriptions  mi- 
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nutieuses  auxquelles  il  se  livre  pour  dépeindre  la  maison  Je 
Touvrler  agricole,  du  bûcheron  nivernais  ou  berrichoo.  Elle 
se  compose  en  général  d'une  pièce  unique  et  vaste  au  rez- 
de-chaussée^  d'un  grenier  à  Tétage  supérieur.  Un  petit 
jardin  potager  de  60  mètres  carrés  est  attenant  à  la  unisou- 
A  rintérieur  de  la  maison,  règne  une  propreté  i>urtout 
remarquable  dans  le  Berri. 

Le  plus  souvent  les  ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  pro- 
priétaires de  leurs  habitations  et  payent  60  à  80  fr.  de  loca- 
tion annueUe.  Ils  possèdent  un  mobilier  abondant  qu'ils 
n'achètent  qu'une  fois,  au  moment  de  leur  mariage*  Mais  le 
vêtement  et  la  nourriture  sont,  parmi  d'autres  articles,  ceux 
qui  grèvent  le  plus  leur  budget.  Et  encore  leur  alimentation 
favorite  se  compose- t-elle  de  pain  et  de  pommes  de  terre  I 
Ils  ne  font  qu'un  usage  très  modéré  du  vin,  ce  qui  est  de 
nature  à  réjouir  les  philanthropes  de  la  tempérance  !.*- 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  budget  se  boucle  avec  difficulté,  les 
économies  sont  impossibles,  et  cela  d'autant  plus  qu'au- 
cune îoi  uesoDge  à  protéger  le  travailleur  rural  contre  les 
accidents  et  risques  professionnels,  que,  brisé  par  Tàge  et 
limé  par  le  labeur,  il  n'est  pas  de  retraite  capable  de  soutenir 
ses  vieux  jours.  Et  afin  qu'on  ne  l'accuse  pas  de  se  livrer  à 
des  lamentations  sans  fondement,  Roblin  s'est  appliqué  à 
dresser  le  budget  d'un  ouvrier  rural  bûcheron.  Il  a  chois! 
pour  type  non  pas  un  exemple  imaginaire,  mais  une  famille 
telle  qu'il  en  foisonne  dans  la  réalité.  Elle  se  compose  du 
père,  de  la  mère  et  de  deux  garçons,  l'un  de  huit  ans.  l'autre 
de  dix,  en  tout  quatre  personnes.  Nous  nous  con tenterons 
de  résumer  ici  cet  édifiant  exposé  : 
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Inventaire 


1»  Propriété  (immeubles  et  argent)     .     .     .  100    » 
29  Matériels  spéciaux  des  travaux  et  indus- 
tries, animaux 15i  25 

3*  Mobilier,  vêtements 1.203  60 


Total.     .     .  1.454  85 

Recettes 

1^  Revenu  des  propriétés 1  35 

2*  Produit  des  subventions 18  75 

i    Travail  au  bois 140    » 

»      agricole 303  50 

»      féminin 24    » 

49  Industries  de  la  famille 281    » 


Total.     ...  768  60 

DÉPENSES 

10  Nourriture 384  30 

2^  Dépenses  sur  Thabitation 124  50 

30  Vêtements 171  21 

49  Besoins  moraux  et  service  de  santé    .     .  38  68 

5^  Industries,  dettes,  impôts,  etc   .     .     .    •  20    » 

69  Achat  d'animaux 30    » 


Total  ...        768  60 


^our  Tbeure,  il  faut  retenir  de  ce  budget  que  le  salaire 
igné  au  bois  »  s'élève  à  140  fr.  environ  pour  443  fr.  50  de 
ires  reçus  dans  l'année.  Cette  comparaison  fait  ressortir 
3  évidence  l'importance  précise  du  labeur  forestier  dans 
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la  vie  de  Touvrier  agricole.  Elle  apparaîtra  plus  nette  encore^ 
si  nous  remarquons  que  l'îi]  dus  trie  familiale  peut  fournir  au 
budget  UD  appoint  de  285  fr.  Ces  ehilTres  —  mieux  que  de 
longues  phrases  —  suffisent  h  mettre  en  lumière  h  per- 
sonnalité économique  complexe  et  mouvante  du  paysan- 
bûcheron, 

La  vie  morale  de  ce  dernier  est  au  contraire  très  simple. 
Déûants,  réservés,  les  bûcherons  du  Centre  ne  savent  bien 
souvent  ni  lire,  ni  écrire;  mais  les  jeunes  généralions  com- 
mencent à  posséder  les  notions  primaires  et  à  élargir  l'ho- 
rizon de  leurs  préoccupations.  Médiocres  croyants,  Ils 
s'acharnent  à  ébranler  le  prestige  du  prêtre  dont  ils  conti- 
nuent à  user  dans  la  pratique,  par  une  irrésistible  habitude- 

Les  idées  socialistes  tendent  à  être  assez  favorablement 
accueillies  dans  les  milieux  bûcherons  du  Berri^  tandis  que 
les  Nivernais  s'attardent  à  un  républicanisme  ardent,  mais 
dépourvu  d'épilhète. 

Isolés^  ils  restent  timides  et  dociles  devant  leurs  patrons 
pour  ne  recouvrer  leur  assurance  et  formuler  leurs  reven- 
dications que  quand  ils  sont  en  groupe. 

Enfin,  notons  que  le  ménage  du  bûcheron  est  en  général 
ordonné  et  régulier.  L'habitude  est  très  répandue  de  ne 
s*eodetter  chez  aucun  fournisseur,  sauf  cependant  chez  lu 
bouîanger. 

Noua  avons  à  envisager  maintenant  la  vie  matérielle  exté- 
rieure de  l'ouvrier  rural.  Elle  offre  deux  grandes  occupations, 
la  coupe  des  foins  et  des  blés  en  été,  la  coupe  des  bois  ea 
hiver.  Entre  ces  deux  périodes  tout  est  aléatoire.  Aussi 
n'est-il  pas  exagéré  d'évaluer  h  6  le  nombre  des  mois  où  ''* 
travail  est  assuré.  Et,  selon  la  saison  et  le  genre  d'opérâtioi 
le  salaire  varie  de  1  fr.  50  à  2  fr,  50  pour  s'élever  à  3  et  4  f» 
dans  des  cas  très  rares  et  passagers. 

Les  femmes  utilisées  de-ci  de-ià  durant  quelques  journéa^ 
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Q^jouteuÈ  qu'HûB  part  cuatributive  iafîmo  aux  salaires  du 
m&ri.  Quant  aux  eofaots  de  16  à  17  ans,  ils  gardeat  leurs 
gagBâ  pour  eux.  Toutefois  la  oui  tare  du  jardin  potager, 
1  éière  du  cochon  et  de  la  volaille  complètent  les  ressources 
de  rûavrîer  bûcheron. 

Aprèi  ces  coQsidéraiions  générales,  Roblin  nous  îniile 
au  travail  du  bûcheron  dans  la  forêt,  il  y  besogne  55  jours 
par  an  en  moyenne.  Les  entrepreneurs  choisissent  pour  le 
bois  d'hiver  —  d'octobre  à  mars  —  le  moment  qui  leur  pa- 
raît le  plus  propice.  Pour  Têcorçage  et  le  bois  de  printemps, 
ils  sont  obligés,  afin  d'éviter  une  moins-value,  de  faire  tra- 
vailler lors  de  la  montée  de  la  sève. 

Il  existe  divers  modes  d'embauchage.  S'il  y  a  dans  la  région 
UD  syndicat  de  bûcherons  cohérent  el  fort,  le  marchand  de 
bois  traite  avec  lui  par  voie  de  contrat  colleclif.  Dans  le  cas 
contrairei  il  fait  appel  directement  aux  ouvriers  en  faisant 
connaître  dans  les  villages  circonvoisinsde  la  coupei  la  dat& 
précise  de  l'embauchage*  Les  bûcherons  se  présentent  à  la 
première  heure  à  Teolrée  de  la  forêt  et  là.  sans  aucun  accord 
préalable,  ils  discutent  sur  les  prix  qui  leur  sont  offerts  par 
leurs  futurs  patrons.  L'entente  se  produit  le  plus  souvent 
enlre  les  deux  parties,  et  alors  las  mesuras,  les  conditions,  la 
direction  de  le  coupe  sont  explicitement  indiquées  parles 
entrepreneurs  ou  leurs  commettants. 

Désormais,  ce  bois  en  exploitation  est  considéré,  selon  une 
vieille  coutume,  comme  un  chantier  ouvert  où  les  travail- 
leurs retardataires  peuvent  s*inlroduire  librement  sans  être 
contraints  à  formuler  une  demande  d'autorisation,  mais, 
*»»c  la  réserve  qu'ils  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  de 
'ail  que  les  autres.  Les  travaux  une  fuis  en  train,  il  n^est 
uae  intempérie  susceptible  de  les  faire  suspendre,  excepté 
leige.  Nous  n'exposerons  pas  la  technique  particulière 
bûcherons,  mais  au  moins  pouvousDousdirequ'HsdispO' 
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sent  d'outils  rudimentaires.  Il  faut  ajouter  enfin,  pour  mieux 
caractériser  la  production  forestière  dans  les  départements 
du  Centre,  que  la  charbonnette  donne  la  presque  totalité  du 
travail. 

Les  salaires  sont  payés  à  la  fin  de  la  campagne  forestière  : 
et  à  ce  moment,  si  le  marchand  de  bois  n'est  pas  satisfait  du 
travail  (de  Tun  des  ouvriers,  il  opère  sur  lui  certaines  rete- 
nues. Mais  ces  procédés  sont  rarement  acceptés  par  les  bâ- 
'Obérons  syndiqués. 

II 

A  considérer  le  milieu  bûcberon  vers  1890,  rien  ne  pou- 
vait faire  supposer  que  de  son  sein  surgirait  bientôt  une  ma- 
gnifique floraison  syndicale.  L'effroi  que  cause  à  tout  paysan 
Tassociation  professionnelle,  la  peur  instinctinctive  de  dé- 
plaire aux  propriétaires,  la  dissémination  des  bûcherons, 
la  diversité  de  leurs  origines  et  de  leurs  occupations,  le 
caractère  intermittent  de  leur  travail,  la  surabondance  de  la 
main-d'œuvre,  la  médiocre  spécialisation  du  métier  sem- 
blaient être  des  obstacles  invincibles  à  un  mouvement  uni- 
taire de  ces  prolétaires  ruraux. 

On  n'aurait  pas  même  pu  invoquer  à  celte  époque  Tin- 
fluence  perturbatrice  exercée  sur  l'esprit  des  bûcherons  par 
des  grèves  urbaines  dans  le  Cher  et  la  Nièvre.  Tout  était 
calme  au  contraire. 

Cependant,  à  l'entrée  de  l'hiver  1891-1892,  des  grèves  vio- 
lentes éclatèrent,  qui  eurent  au  moins  le  résultat  d'inciter 
les  travailleurs  des  bois  au  groupement  professionnel.  Nous 
allons  résumer  les  raisons  morales,  économiques  et  politiqu'^'* 
qui  expliquent  ces  conflits. 

Sans  doute  les  ouvriers  ruraux,  travaillant  isolés  les  um 
des  autres,  sont  naturellement  enclins  à  la  résignation,  ma! 
que  les  nécessités  de  la  production  les  attachent  en  groupe  ^ 
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no  labeur  coin  m  un,  on  verra  peu  à  peu  un  souffle  d'Iodépea- 
dauceet  de  dignité  les  animer*  C'est  ainsi  que  les  premières 
machines  à  vapeur  pour  le  battage  des  grains  donnèrent  lieu 
à  des  conflits  leraporaires,  sortes  d'ententes  pour  la  cessation 
du  travail.  De  i880  à  1890,  on  rencontre  quelques  démêlés  do 
ce  genre  chez  les  bûcherons,  soit  qu'ils  refusent  de  s  em- 
baucher, soit  qu'au  règlement  de  comptes,  \h  ne  veuillent 
pas  recevoir  Targent,  Toutefois  une  solulion  amiable  ne 
tarde  pas  à  intervenir.  Mais  déjà  ces  revendicalions  passa- 
gères prennent  une  allure  hautaine,  sous  Timpulsion  des 
ouvriers  conscients  que  les  jonrnalistes  de  bon  ton  qualifie- 
ront pins  tard  de  «  meneurs  n,  dans  une  intention  en  vain 
méprisante  et  policière^  Les  marchands  de  bois  commencent 
à  les  mettre  à  l'index  ou  à  leur  refuser  du  travail,  contraire- 
ment à  la  coutume-  De  ïà  Torigine  de  sourds  mécontente- 
ments,  que  d^autres  causes  vont  encore  accentuer. 

L'agriculture  traversait  alors  une  période  particulière- 
ment difficile.  Il  fallait  réduire  la  main-d'œuvre  dans  tous  les 
domaines,  arrêter  les  travaux  d'amélioration  et  d'embellis- 
sement. En  même  temps  une  transformation  dans  l'exploi- 
tation s'opérait*  Les  prairies  naturelles  se  développaient  au 
détriment  des  cultures  de  céréales  et  de  légumes,  exigeant 
par  suite  une  main-d'œuvre  moins  considérable.  Les  mois- 
sonneuses, les  faucheuses,  les  bineuses,  les  sarcleuses  accé- 
léraient à  leur  tour  la  déchéance  progressive  du  petit  exploi- 
tant de  2  ô3  hectares,  réduit  à  quémander  un  travail  salarié 
difficile  à  trouver 

Le  chômage  et  la  misère  des  populations  rurales  bûche- 
ronnes étaient  donc  d*une  grande  iutensité- 

D'autre  part,  le  commerce  du  bois  avait  dû  subir  au  cours 
1  xix^  siècle  de  profonds  changements.  Les  grands  pro- 
létaires, vers  184Q,  commencent  à  renoncer  à  exploiter 
ux-mêmes  leurs  forêts  pour  les  concéder  à  des  entrepre- 

urs*  Cette  méthode  se  généralise  surtout  de  1860  k  1870, 
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période  durant  laquelle  la  construction  des  voies  d6  cocnma* 
uicalloLi  vient  imprimer  à  rexploiLatioo  des  forêts  ua  essor 
nouveau-  Le  marchand  de  bois  se  substitue  déâaitivemanl  à 
Texploitant  du  type  ancien  et  une  6re  de  prospérité  jus- 
que-là inconnue  s'ouvre  pour  lui. 

Quant  aux  ouvriers  bûcherons,  ils  perdent  du  même  coup 
leurs  patrons  traditionnels  et  connus  d*eux,  pour  n  avoir  plu& 
à  faire  qu'à  des  patrons  accidentels^  auxquels  ne  les  rattache 
aucun  lien . 

Mais  cette  branche  de  la  production  ne  tarda  pas  à  être 
envahie  et  encombrée  par  les  entrepreneurs  qu'attirait 
Teppât  de  gains  rémunérateurs.  Devant  cette  âpre  con- 
currence, les  propriétaires  de  bois  éievèreot  bientôt  leurs 
prétentians  et  leurs  exigences. 

Or,  c'est  à  la  même  époque,  18t:>-9i,  que  le  bois  était 
atteint  d'une  dépréciation  croissante  (substitution  du  fer  aa 
bois  dans  les  constructions,  achèvement  des  grands  réseaux 
ferrés,  ruine  de  la  marine  marchande,  importation  du  bois 
de  Norwège,  diminution  de  la  consommation  du  bois  dans 
les  usinais  métallurgiques,  le  chaufFageet  la  cuisine,  élimi- 
nation progressive  de  l'écorce  dans  La  tannerie  et  des  fagots 
dans  les  tuileries).  Il  semble  donc  que  cette  paralysie  du 
commerce  du  bois  était  propre  à  amener  une  baisse  sur  le 
prix  des  coupes,  mais  le  nombre  considérable  des  marchands 
de  bois  acquéreurs  perhiettait  aux  propriétaires  de  maintenir 
leurs  prix  d'achat.  Une  seule  ressource  s'imposait  en  coosé- 
queiice  aux  entrepreneurs  désireux  de  réaliser  des  béné- 
ficei^,  c'était  de  comprimer  les  salaires.  Et  Ton  peut  dire 
qu'ils  en  usèrent  largement.  Dans  la  période  qui  s  étend  de 
1860  k  1H82,  la  corde  de  charbon  nette  se  payait  2  fr,  et 
2  fr*  50j  pour  descendre  après  cette  date  jusqu'à  u  fr*  75  et 
1  fr.  25.  Tous  les  procédés  furent  bons  pour  opérer  cette 
réduction  [modiûcation  des  mesures,  suppression  de  Tépine, 
du  lagot,  du  faix  de  bois,  etc.)«  Les  commis  devenaient  plus 
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■^  tatillons,  les  retenues  pour  malfaçons  fréquentes  ;  et  sous  la 

^b         pression  de  la  misera,  de  vexalioDS  muUiples,  se  déposait 
^Ê  peu  à  peu  dans  Vhme  païîente  des  bùcherans  un  obscur 

■  levain  de  vengeance  et  de  révolte-  Il  se  manifeste  d'abord 
H            sous  la  forme  du  sabottage  pour  laisser  place  ensuite  à  une 

■  action  concertée  et  méthodique.  Une  circonstance  politique,  - 
P             le  boulaugisme,  cristallisa  en  une  force  commune  toutes  ces                 I 

volontés  éparses  et  inconnues  d'elles-mêmesi  ou  plutôt»  il 
fut  la  première  forme  extérieure  que  revêtirent  les  revendi- 
cations, ouvrières  et  sociales  du  prolétariat  rural  dans  le 
Cher  et  la  Nièvre:  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  Tagitation 
boulangistefut  particulièrement  active  dans  cette  région. 

Nous  avons  assez  longuement  insisté  snr  les  causes 
générales,  essentieUes  ou  secondaires,  qui  ont  engendré  le 
mouvement  des  bûcherons  vers  l'organisation  syndicale  ; 
aussi  ne  nous  arrêterons-nous  que  brièvement  sur  la  partie 
historique  de  la  question,  trop  riche  en  détails  qu'on  ne  peut 
énumérer  ici. 

En  premier  lieu,  nous  attirons  Tattention  des  lecteurs  sur 
ce  fait  que  ce  sont  les  bûcherons  f(  non  qualifiés»  qui  ont 
été  les  protagonistes  du  soulèvement  et  de  Torganisatton 
professionnelle.  En  second  lieu,  nous  remRrquons  que  la 
grève  a  précédé  le  syndicat,  celui-ci  n'étant  qu'une  transfor- 
mation parfois  à  peine  visible  du  comité  de  la  grève.  Ces 
deux  caractères  fondamentaux  communs  existent  aussi  bien 
dans  !e  Cher  que  dans  la  Nièvre.  Toutefois,  nous  devons  si- 
gnaler certaines  différences*  Dans  le  Cher,  le  mouvement 
bûcheron,  sous  Tinfluence  de  syndicats  industriels,   forme 

i  tout.  «  Il  n'y  eut  pas  de  grèves,  mais  une  grève  très  éten- 

le  avec  manifestations  successives.  )> 

Dans  la  «  Nièvre  ^,  Forganisation  est  fragmentaire,  dis- 
*sée  «  en  plusieurs  foyers  distincts  qui  n'ont  entre  eux 
>une  relation  m. 
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Dans  Tuo,  le  Cher,  les  marchaBds  de  bots  ne  sont  pas 
syndiqués  ;  ils  le  sont  dans  la  Nièvre.  La  grève  déboie  au 
printemps  dan?  ce  dernier,  elle  a>ait  déjà  commencé  en  hiver 
dans  r autre.  Les  réclamations  deâ  ouvriers  relatives  aa 
taux  et  au  mode  d'exploitation  digéraient  aussi  en  quelque 
mesure. 

Ces  divergences  amènent  l'auteur  à  étudier  à  part  chacun 
de  ces  départements. 

Le  Cher,  —  Lors  de  l'embauchage  d'octobre,  année  189Î* 
189^;,  les  bûcherons  d'Uzay-le-Venon  refusèrent  les  prix  dé- 
risoires que  leur  offraient  les  patrons.  Ce  fut  la  première 
étincelle  qui  mit  le  feu  aux  poudres.  Mais,  non  contents 
d'opposer  une  résistance  inconnue  jusqu'à  ce  jour  aux  soUi- 
cilatîons  des  exploitants,  ilâ  intéressèrent  bientôt  à  leur 
cause  les  journaux  régionaux,  leurs  élus-  Ils  lancèrent  des 
listes  de  souscription  qui  reçureut  bon  accueil  du  public  et 
formulèrent  en  termes  précis  leurs  réclamations- 

Ils  constituent  aussitôt  un  comité  de  grève,  et  dès  lors, 
les  communes  voisines  suivent  le  mouvement  de  grève  qui 
s'étend  comme  une  tache  d'huile  sur  toute  Ja  conlrée. 

Pour  la  première  fois,  le  6  décembre  1891,  dans  une  réu- 
nion publique,  un  des  orateurs  fait  entrevoir  aux  bûcherons 
ta  nécessité  de  Torganisation  syndicale,  mais  ils  ne  semblent 
prôterqu'une  oreille  inattentiveà  ses  conseils, Le lendemaiu, 
dans  une  commune  voisine^  à  Bigny-Vallenay,  les  orateurs 
reviennent  sur  la  même  question,  et  un  vœu  est  adopté  par 
les  ouvriers  bûcherons,  vœu  tendant  «  à  substituer  une 
organisalion  durable  aux  comités  temporaires  de  la  grève,  » 
On  va  même  jusqu'à  concevoir  la  possibilité  d'une  t  Cham- 
bre syndicale  des  ouvriers  bûcherons  de  Meillant  et  de 
Bigny  réunis  ï>  englobant  tous  les  travailleurs  de  la  contrée. 
A  partir  de  ce  moment  surtout  les  élus  départementaux  et 
régionaux  des  divers  partis  politiques,  radicaux  et  socia- 
listes, entrent  en  jeu  et  apportent  leur  aide  aux  grévistes.  Les 
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journaux  conservateurs  eux-mêmes  témoignent  de  quelque 
sympathie  vis  à-vis  des  bûcherons.  Une  campagne  de  réu- 
nions publiques  s'organise,  qui  prépare  peu  à  peu  les  esprits 
à  ridée  de  l'association  professsionnelle.  Sur  ces  entrefaites, 
les  casseurs  de  pierres  de  Chillivay-Milon  se  mettent  à  leur 
tour  en  grève,  mécontents  de  leurs  salaires,  et  grâce  au  zèle 
infatigable  du  socialiste  Manger,  ils  se  décident  è  consti- 
tuer un  syndicat.  C'était  le  20  décembre.  Si  Ton  songe  que 
nombre  de  ces  casseurs  de  cailloux  étaient  aussi  travailleurs 
du  bois,  on  comprendra  combien  cette  nouvelle  eut  de  reten- 
tissement dans  les  milieux  bûcherons. 

L'élan  était  donné,  et,  le  27  décembre  1891,  à  Uzay-le- 
Venon,  les  délégués  des  communes  voisines  se  réunissent,  et, 
sur  le  désir  de  leurs  commettants,  ils  forment  un  syndicat. 
Les  glaces  une  fois  rompues,  ce  mouvement  prend  de  Texten- 
sion. 

Le  discours  du  sénateur  Girault  à  la  tribune  du  Sénat,  le 
21  décembre,  attira  sur  les  bûcherons  les  sympathies  unani- 
mes du  pays  et  fortifia  les  volontés  chancelantes  de  ces  mal- 
heureux. Et  c'est  en  vain  que  les  entrepreneurs^  étonnés  de 
cette  longue  résistance,  eurent  recours  à  des  procédés  d'inti- 
midation. Ils  ne  réussirent  qu'à  accélérer  le  développement 
des  syndicats  en  secouant  les  indifférents  et  les  timorés. 
Enfin,  le  24  janvier  1892,  après  intervention  du  sous-préfet 
de  Saint-Âmand,  un  accord  intervient  entre  les  deux  par- 
ties dans  les  communes  proches  des  bois  de  Meillant  et  d'Ar- 
pheuille.  Au  bout  d'un  mois,  la  reprise  du  travail  s'était 
progressivement  effectuée  dans  toute  la  contrée,  après  le 
triomphe  des  grévistes.  En  février,  les  promoteurs  de  Torga- 

station  professionnelle  décident  la  crétation  de  «  syndicats 

mmunaux  fédérés  en   un  syndicat  central  ».  A  la  fin  de 
pier,  on  pouvait  compter  trente-deux  syndicats  et  quel- 
)s  sous-sections  dans  le  sud  du  Cher. 
"*,  Nièvre.  —  On  ne  signale  que  quelques  grèves  dans  le 
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cours  de  Thiver  1901-1902,  mais  ce  fut  à  l'aube  du  pHû- 
temps  qu€  lô  mouvemeDt  gréviste  devînt  important.  c<  Le 
3  mai  1892,  lôs  ouvriers  de  Neuville  refusent  d  accepter  \m 
conditiotiâ  des  patrons  et  de  se  rendre  dans  les  coupes,  n 
D'autres  communes  imitent  leur  exemple;  led  bûcherons 
s'abliennetit  de  travailler,  mais,  à  la  différence  de  ceux  du 
Cher,  îlâ  ne  déclarent  pas  la  grève,  ni  ne  forment  aucun 
comité  de  grève;  ils  ne  font  entreprendre  aucune  campBgna 
de  presse  et  n'organisent  pas  de  réunions  publiques.  Us  se 
Gootentent  d'attendre,  mais  les  patrons  s'obstinent  dans 
leurs  décisions  primitives.  La  situation  en  était  là^  lorsque 
deux  ouvriers  de  Neuville  qui  arrivaient  de  travailler  dans 
les  forêts  du  Cher,  apportèrent  la  nouvelle  des  progrès  ac* 
eompiis  par  l'organisation  bûcheronne  dans  ce  département. 

Enthousiasmés,  les  syndicats  berrichons  poussèrent  vive- 
ment leurs  compatriotes  à  s'engager  dans  la  même  voie.  En 
efEet,  un  syndicat  est  créé  à  Neuville  le  8  mai  ;  puis  d  autres 
se  forment  dans  les  communes  a  voisinantes.  Le  25  mai,  la 
grève  était  à  peu  près  partout  terminée,  et,  dans  maintes 
localités,  les  réclamations  des  grévistes  avaient  été  accep- 
tées. 

Mais,  sauf  les  cantons  du  sud-ouest,  où  l'iofluenca  du 
Berry  a  été  légère,  elle  fut  nulle  dans  les  autres  parties  de  la 
Nièvre* 

La^  revendications  des  syndicats  naissants  de  bûcherons 
sont  de  deux  ordres.  Les  unes  ont  traita  l'augmentation 
directe  ou  indirecte  des  salaires,  les  autres  à  ramélîoratioo 
des  conditions  du  travail.  Mais,  dans  chacun  de  ces  dépar- 
tements, elles  affectent  un  aspect  particulier. 

—  Dans  le  Cher,  la  moyenne  des  salaires  est  estimée  à 
0  fr.  60  par  Roblin.  Le  sénateur  Lacombe,  à  la  tribune  du 
Sénat,  le  ministre  de  TÂgriculture  lui-môme,  reeonnaisssent 
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que  le  stalaîre  moyen  ne  dépasse  pasOfr.  7?i.  L*OfÛ€e  da 
Travaii  prétend  qu'il  oscille  entre  0  fr.  60  et  0  fr,  75.  Le  prix 
le  plus  répandu  de  la  corde  de  charbon  nette  est  de  1  b".  75. 
Or,  les  grévistes  veulent  réaliser  euviron  1  fr*  ^  par  jour  et 
et  obtenir  trois  f  fanes  de  la  corde  de  charbon  nette*  On  sait 
qu'ils  aboutirent  au  succès.  Dans  ie  compromis  signé  entre 
les  parties,  les  demandes  furent  divisées  d'après  les  coupes, 
et  il  y  eut  des  catégories  rétablies.  On  conservait  Téprne  et 
le  fagot  parfois.  En  même  temps,  les  dimensions  étaient 
ramenées  aux  mesures  antérieures.  Désormais,  le  bûcheron, 
au  lieu  d'emporter  chaque  soir  un  faix  de  bois  vert,  ne  pren- 
dra que  du  bois  mort.  Les  coupes  sont  en  outre  distribuées 
de  telle  sorte  que  le  favoritisme  des  commis  et  rarbitraire 
des  patrons  paissent  être  dorénavant  évités. 

Les  payements  ^^effectueront  tous  les  mois  et  les  à -comptes 
seront  facilités  moyennant  certaines  retenues  déterminées. 

Enfin  tous  les  ouvriers  furent  repris,  maïs  le  travail  ne 
commença  pas  partout  de  même  façon.  Dans  certains  cas, 
Tembauchâge  se  produisit  chez  les  patrons  qui  les  premiers 
acceptèrent  les  oonditionsdesgrévistes,  dans  d'autres  cas,  ces 
derniers  ne  se  remirent  au  travail  que  quand  tous  les  patrons 
de  la  région  eurent  cédé.  D'autres  avantages  fort  appréciables 
forent  encore  accordés  aux  ouvriers,  tels  que  Tautorisation 
de  faire  de  Tépine  et  du  fagot  dans  les  parties  mauvaises  du 
bois,  etc.  Ainsi  Taetion  syndicale  tenace  et  pondérée  avait 
eu  raison  du  mauvais  vouloir  des  entrepreneurs. 

—  Dans  la  Nièvre  les  revendications  ne  furent  pas  formu- 
lées d'une  façon  aussi  claire.  Les  bûcherons  trouvaient 
^-ilement  leurs  salsires  insuffisants  et  ils  se  contentaieot 

ttendre  de  la  bienveillance  des   patrons^  un  relèvement 

ils  ne  songeaient  pas  à  fixer  par  un  accord  systématique* 

rant  la  grève,  les  entrepreneurs  offraient  50  à  62  francs 

r  les  cent  bottes  d'écorce,  J  fr.  20  pour  la  corde  de  char- 
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booneLt6,  1  fr,  20  pour  le  fa^otj  0  fr  20  pour  Ja  somme  de 
moulée, 

Seioo  les  localités,  les  transactions  furent  diverses,  mais 
dans  la  région  de  Pierre-le-Mou tiers,  où  venaient  de  surgir 
les  syndicats,  les  réclamations  prîmnt  un  caractère  plus 
homogène  et  la  victoire  s'afTirma  plus  complète. 

A  la  différence  du  Cher,  les  ouvriers  présentèrent  un  tarif 
unique  qui  fut  adopté:  60  à  75  fr-  pour  les  cent  bottes 
d'écorces,  à  fr.  pour  la  corde  de  charbooette,  1  fr.  50  pour  le 
stère  de  moulée* 

A  la  somme  de  moulée  on  substituait  «  le  stère  qui  pro- 
portionnait mieux  la  rémunération  au  labeur  donné  ».  On 
réhabilita  la  plupart  des  anciennes  dimensions,  sauf  celle  de 
la  botte  d'écorce.  Le  faix  de  bois  restait  toléré,  «à  titre  gracieux 
et  précaire  n,  EnÔn,  acquisition  importente»  ou  reeonoaissaît 
aux  ouvriers  le  droit  de  contrôle  et  de  discussion  pour  la 
réception  de  îeur  travail. 

Poussés  par  les  nécessités  du  métier  et  par  leurs  engage- 
gements  vis-à-vis  de  la  clientèle,  plusieurs  marchands  de 
cette  région  allèrent  jusqu'à  se  laisser  imposerçertaines  con- 
ditions, qu'ils  durent  considérer  comme  léonines,On  exigea 
d'eux  «  que  des  non-syndiqués  fussent  payés  aux  pris  anté- 
rieurs et  d'après  les  mesures  antérieures  )>  Mais  celte  clause 
acceptée  en  apparence,  ne  fut  pas  respectée  dans  lapratique- 
Icî,  comme  chez  les  berrichons^  Theureuse  influence  du 
groupement  professionnel  est  tangible  et  manifeste. 

Lorsque  les  patrons  revinrent  de  leur  étonnement,  ils  eu- 
rent la  malencontreuse  idée  —  en  ce  qui  les  concerne  —  de 
réduire  les  concessions  déjà  faites  ou  de  ne  pas  les  étendre  k 
tûiiies  les  localités.  Cette  imprudence  n'eut  d'autre  résulta 
que  de  fortifier  les  syndicats  ou  de  les  faire  naitre. 

Dans  le  Cher,  le  premier  Congrès  de  la  Fédération  d^ 
partemenlale  se  réunit  à  MeiUant,  le  27  mars  1903.  Cet^ 
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deroière  commune  est  choisie  comme  siège  permanentde  Ja 
Fédération  et  un  bureau  est  élu,  eatièrement  composé  d'ou- 
vriers* Un  deuxième  Congrès  se  liot  à  nouveau  k  Meillant^ 
en  juioj  qui  se  préoccupa  surtout  de  rentreprise  forestière  du 
prochain  hiver  1892-1893.  Toutes  les  coupes  situées  sur  le 
territoire  de  chaque  commune  furent  minutieusemeûl  exa- 
minées, et  pour  chacune  d'elles  on  procéda  k  des  estima- 
tions particulières.  C'est  à  l'aide  de  ces  documents  que  le 
secrétaire  général  de  la  Fédération  élabora  ses  tarifs,  qu'il 
communiqua  aux  marchands  de  bois,  quatre  k  cinq  semai- 
nes avant  la  date  d'adjudication /De  la  sorte,  les  patrons  no 
pouvaient  plus  prétendre  qu'ils  étaient  pris  à  Timproviste, 
Il  n'avaient  qu'à  régler  leurs  achats  sur  les  bases  qui  leur 
étaient  soumises. 

Le  3^  Congrès  de  la  Fédération  eut  lieu  encore  à  MeîUant, 
le  2  octobre  189^,  Dix-huit  sections  ayant  rempli  toutes  les 
formalités  s*y  trouvaient  représentées.  Toutefois»  malgré  la 
publicité  donnée  aux  tarifs  j  la  pression  deTopinion  publique, 
rautorité  morale  grandissante  des  Syndicats,  les  marchands 
de  bois  n'hésitèrent  pas  à   proposer  des  prix  inférieurs  à 
à  ceux  demandés.  Leur  entêtement  fut  le  signal  dun  refus 
de  travail  qui?  de  Pondy,    se  généralisa  rapidement  dans 
Tarrondissement  de  Saint-Âraand  et  de  Lancerre*  Aux  pre* 
miers  jours  de  mars,  la  grève  était  partout  terminée ,  consa- 
crant Tabdication  des  entrepreneurs»  Le  23  avril  1893,  le 
4^  Congrès  de  la  Fédération ^  fort  des  succès  obtenus ^  invita 
tous  les  groupements  à  dresser  leurs  tarifs,  comme  Tannée 
précédente.  Trente  syndicats  avalent  envoyé  des  délégués  à 
cette  assemblée.  L'organisation  professionnelle  se  poursui- 
1  ardente  et  tous  les  jours  les  esprits  étaient  davantage 
^nés  aux  bienfaits  de  T  Association - 
e  5^  Congrès  se  tint  le  P'  novembre  1893  j  25  sections  y 
.staient.  Dansje  courant  derhiver,  quelques  conflits  sur- 
ent de  cî^  de  là^  mais  pour  la  première  fois  la  région  de 
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Vierzon  commençfiît  à  s'agiter.  Le  6*  Congrès,  en  février 
1894,  et  le  7«,  29  avril  1S94,  à  Bigny  Vallenaj,  ne  se  si- 
gnale guère  que  pour  a?oir  ouvert  des  souscriptions  et  émis 
de?  vœux  politiques. 

—  Dans  la  Nièvre,  c'est  surtout  au  cours  de  l'hiver  1892- 
1893  que  se  produit  le  pi  us  grand  mouvement  de  grèves  d'où 
sortirent  de  nombreux  syndicats.  Mais  ici  elles  éclatèrent 
spontenémeot,  sur  des  points  opposés  du  département ,  et  lefi  | 

syndicats  constitués  ensuite  restèrent  indépendants  les  uns 
des  autres.  L'existence  d'un  syndicat  patronal  actif  etrésoïu 
à  se  défendre  donna  aux  conflits  un  caractère  spécial.  Dans 
la  plupart  des  localités,  les  bûcherons  syndiqués  réussi- 
rent à  obtenir  les  prix  et  les  mesures  qu'ils  désiraient,  La 
campagne  forestière  de  1893-1894  n'entraina  que  de  rares 
troubles  ;  mais  après  cet  effort  vigoureux,  les  syndicats  ou- 
vriers parurent  s'aflaiser  et  s'endormir  un  temps. 

II! 

A  partir  de  1895,  les  syndicats  déclinent  avec  rapidité.  Us 
perdent  leur  influence  et  se  disloquent  peu  à  peu.  Cette 
déchéance  progressive  tient  à  la  lois  à  des  causes  générales 
et  locales. 

Les  premières  sont  multiples  : 

1°  D'abord,  les  Syndicats  de  bûcherons  n*avaieût  jamais 
constitué  une  forcse  réelle,  permanente,  vivante, 

2^  Certains  maj*chands  de  bois  pauvres  avaient  été  éii- 
naines  dans  la  tour  mente  et  leur  disparition  rendait  moins 
vive  la  concurrence  des  survivants* 

3''  Quant  à  ces  derniers,  devenus  prudents,  ils  se  hasaie. 
sur  les  nouveaux  tarifs  ouvriers  pour  l'évaluation  des  forél^ 
D'autre  part,  une  haussa  se  manifestait  dans  le  cours  d 
bois.  Ces  deux  raisons  expliquent  que  les  entrepreaeu 
n'aient  plus  tenté  de  ramener  les  salaires  au  taux  de  jadi 
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Cette  ère  de  prospérité  entraîna  en  même  temps  la  chute 
dxx  Syndicat  des  marchands  de  bois,  qni  sentaient  moins  à 
'  présent  les  nécessités  de  l'accord  patronal.  / 

I  4*  Après  les  agitations,  les  sacrifices  et  les  privations,  les 

bûcherons  éprouvaient  de  plus  en  plus  un  grand  besoin  de 
repos  et  de  tranquillité.  D'ailleurs,  leurs  salaires  ne  rece- 
vaient que  de  légère^ï  atteintes  assez  peu  graves  pour  que  les 
syndicats  fussent  désertés. 

5<*  Les  fermiers,  les  propriétaires,  au  début  sympathiques 
à  la  cause  des  bûcherons,  prenaient  ombrage  maintenant  de 
ces  derniers,  parce  qu'ils  avaientformulé,  outre  leurs  reven- 
dications forestières,  des  exigences  au  point  de  vue  agricole 
en  général. 

&*  Enfin,  tracassés  par  l'administration  qui  les  obligeait 
avec  une  sévérité  croissante  à  faire  leur  déclaration,  mal- 
menés par  certains  hommes  politiques,  frappés  de  condamna- 
k       lions,  les  syndicats  ne  tardèrent  pas  à  perdre  de  leur  prestige. 
Les  causes  locales  qui  précipitèrent  cette  ruine  des  syndi 
cats  ouvriers  ne  méritent  pas  trop  de  nous  retenir.  On  y  ren- 
contre, par  exemple,  le  défaut  d'unité  dans  la  direction,  les 
frais  de  déplacement,  les  luttes  personnelles,  etc.  Dans  le 
Cher,  le  9^  et  dernier  Congrès  a  eu  lieu  à  Bigny-Vallenay 
le  28  avril  1895  et  ne  prépara  pas  le  tarif  pour  l'exercice 
1895-1896.  Dans  la  Nièvre,  déjà  à  l'exercice  de  1894,  les  bû- 
cherons   n*avaient   plus  fait  paraître  de  séries  de  prix. 
Toutefois,  dans  Tunet  l'autre  département,  quelques  vagues 
syndicats  continuent  à  substituer  plus  nominalement  qu'en 
*  réalité. 

Il  est  à  remarquer  que  la  force  des  syndicats  de  bûche- 
i  du  Cher  et  de  la  Nièvre  ne  résidaient  pas  uniquement 
5  le  nombre  restreint  des  adhérents,  ni  dans  l'état  mé- 
~re  de  leur  caisse.  Ils  tiraient  surtout  leur  puissance  de 
^u'ils  représentaient  les  sentiments  de  la  masse  et  de  ce 
I  '^'^ne  dernière  acceptait  leurs  décisions.  Leurs  statuts 
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-se  ressentirent  de  l'influence  qu'avait  exercée  sur  l'orgaai* 
sation  bûcheronne,  le  syndicat  des  casseurs  de  pierres  de 
Châlivoy-Mîlon.  Entr'autres  choses,  le  but  de  rassocialion 
bûcheronne  étail  indiqué  de  la  sorte  :  «  Unir  toute  la  corpo- 
ration dans  les  mêmes  sentiments  d'émancipatiou  pour  pou* 
voir  hautement  revendiquer  ses  droits  et  rechercher  pour 
cela  les  moyens  les  plus  efficaces*  » 

Les  statuts  prévoyaient  dans  chaque  commune  la  for- 
mation d'une  section  ayant  à  sa  tête  un  conseil  local  ;  les 
fonctions  étaient  gratuites  et  remplies  par  des  ouvriers. 

Au  lieu  de  multiplier  à  l'infini  les  syndicats,  les  bûche- 
rons ne  furent  pas  longs  à  reconnaître  qu'il  était  plus  sage 
«  de  comprendre  dans  la  même  association  une  étendue  sen- 
sible de  territoire,  une  région,  un  noyau  de  commerces  »  ; 
on  évitait  ainsi  des  rivalités  possibles  entre  syndicats. 

Dans  le  Cher,  les  organisations  communales  prirent  le 
caractère  de  sections  locales  englobées  dans  un  vaste  syndi* 
cat  central. 

Dans  la  Nièvre-  il  n'existe  pas  de  fédération  départemen- 
tale, mais  des  fédérations  régionales  d'où  dépendent  les  sec- 
tions communales.  Les  assemblées  générales  ont  lieu  deux 
fois  par  an  au  siège  central  du  syndicat. 

Le  Cher,  comme  la  Nièvre,  vit  des  dissensions  se  produire 
entre  les  sections  locales  et  le  siège  central  au  sujet  de  la 
question  d^argent-  Les  sections  préféraient  conserver  par 
devers  elles  les  fonds  provenant  des  cotisations,  mais  cette 
méthode  était  propice  au  gaspillage  et  affaiblissait  l'élan  gé- 
néral. Pour  satisfaire  à  tous  les  vœux,  on  adopta  les  solu- 
tions intermédiaires  variables. 

Les  syndicats  des  bûcherons  se  proposèrent  dès  leur  orî 
gîne  un  quadruple  but  : 
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1*  La  fixation  d'un  tarif  min  imam  ; 

2'  La  formation  d'un  tarif  collectif;  -. 

3'  La  poursuite  des  réclamations  dea  ouvriers  contre  lea  pa^  1 

trons  ;  1 

4°  La  coQstitation  d'nne  caisse  de  retraite < 

On  peut  dire  que  la  pJupart  de  ces  objets  reçurent  plus  ou  I 

moins  iioe  exécution  partielle,  pour  une  certaine  durée-  Et 
s'il  n*y  eut  jamais  de  caisse  de  résistance,  les  syndicats  sub-  ^ 

vinrent  tout  de  même  dans  une  certaine  mesure  aux  besoins 
des  bùcheronsj  en  versant  des  indemnités  aux  inculpés,  en 
payant  les  frais  des  procès,  en  soutenant  la  famille  des  ca-- 
marades  au  cas  de  condamnation^  etc.. 

Robiiu  a  consacré  il  y  a  quelque  mois  dans  cette  Revue  (1) 
un  long  article  au  nouveau  mouvementbùcheron  (1899-1903);  1 

aussi  nous  abstiendrons-nous  d'en  faire  mention  ici-  Nous 
rappellerons  seulementï  pour  mémoire j  que  les  syndicats  de  I 

récente  formation  se  distinguent  des  anciens  syndicats  par 
quelques  côtés  essentiels.  Ils  n'ont  pas  surgi  à  la  faveur  d*une 
grève  soudaine  et  passagère,  mais  sont  le  couronnement 
solide  d*une  propagande  lente,  continue,  profonde*  De  plus, 
ils  se  montrent  aussi  soucieux  de  sauvegarder  l'avenir  que  le 
présent  du  mouvement  bûcheron* 

Les  Bourses  du  travail  du  Cher  et  de  la  Nièvre  ont  pour 
beaucoup  contribué  à  cette  rénovation, 

EnÔUj  dans  les  dernières  pages  de  son  travail,  Teuteur 
examine  les  relations  extérieures  des  syndicats  de  Bûche- 
ronâ. 

Ces  groupements  ne  sont  pas  les  associations  étroites, 
fermées  et  vivant  à  l'écart  du  mouvement  général  du  prolé- 

iat.  Bien  que  réunissant  dans  leur  sein  les  bûcherons 
preraent  dits,  elles  restent  assez  fréquemment  ouvertes 
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aux  ouvriers  qualifiés,  comme  les  abatteurs  de  ïiatita  futaiCr 

laa  charbonniers,  etc. 

A  leur  exemple  et  sous  leur  influence  directe,  quelqties 
syndicals  d'ouvrier»  agricoles  se  sont  développés  dans  le 
Cher  et  la  Nièvre.  Enfin  en  adhérant  à  T Union  des  cham- 
bres syndicales  professionnelles  du  département,  les  syndi- 
cats de  bûcherons  sont  entrés  en  contact  avec  les  ouvriers 
industriels.  Mais  leur  action  ne  s*est  pas  limitée  là;  eo 
maintes  circonstances  (Verrerie  ouvrière  dVVlbi,  Impri- 
merie ouvrière  de  Bourges  ?  Mîncurâ  de  GarmeauxJ^  ils  ont 
donné  la  preuve  de  leurs  sentiments  de  solidarité  proléta- 
rienne- 

Enfin,  avant  de  terminer^  Roblio  envisage  sous  le  chef 
((  atteintes  à  la  liberté  du  travail  a,  les  diverses  eondcim- 
nations  qui  frappèrent  les  bûcherons  au  cours  des  grèves. 
Les  unes  furent  banales,  les  autres  présentent  un  cacheL 
particulier. 

Les  bûcherons  croyaient,  en  effet,  selon  Ja  tradition, 
qu'une  Joupe  entamée  était  un  chantier  ouvert.  Aussi 
circulaient-lis  sans  crainte  individuellement  ou  par  groupes 
dans  les  bois  pour  dissuader  les  autres  camarades  qui 
avaient  la  faiblesse  de  travailler...  Effrayés  de  Textension 
du  mouvement  gréviste,  les  tribunaux  n'hésitèrent  pas  à 
rompre  avec  cette  vieille  coutume  et  à  consacrer  par  leurs 
iniques  jugements  les  desiderata  des  marchands  de  bois» 
(t  Lentrée  en  masse  dans  les  coupes,  disaient  ces  der- 
n  niers,  constitue  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  à 
a  la  propriété.  Les  marchands  de  bois  peuvent  être  assurés, 
«  qu'aujourdTiuî  les  autorités  poursuivront  et  punirc-* 
ïî  sévèrement  les  ouvriers  qui  se  mettront  dans  le  cas 
M  rêtre.  » 

Il  n'y  a  eu  jusqu'ici  que  deux  essais  de  mise  en  ré£ 
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directe  de  rexpJoitalion  des  forêts  doraaniales.  Les  bûche* 
roDs  de  la  Nièvre  en  firent  les  premiers  l'expérience  en 
1892,  ceux  des  environs  de  Vierzon  en  1895.  Les  travaux  ne 
laissèrent  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  ta  façon  ;  mais 
TEtat  dut  subir  certaines  pertes.  Quoîqn'eû  aient  dit  les 
marchands  de  bois,  des  circonstances  exceptionDeiJes  furent 
La  cause  de  ce  déficit.  Aussi  Roblin  pense  que  les  syndicats 
de  bûcherons  feraient  œuvre  excellente  s'ils  obtenaient  Vax- 
ploi talion  directe  des  forêts  de  TElat.  u  Ce  serait  un  moyen, 
dit-iif  d'empêcher  les  salaires  de  diminuer;  les  marchands 
de  bois  seraient  obligés  de  régler  leurs  prix  sur  ceux  que 
|»aieraît  l*Ët&t«  »  Mais,  outre  la  âxation  d'un  minimum  de 
salaires  réclamée  en  vain  et  à  plusieurs  reprises  é  la  Cham^ 
bre  des  députés,  les  syndiqués  demandent  avec  instance  des 
lois  de  protection  (institution  de  prud'hommes,  caisses  de 
retraite  pour  la  vieillesse,  application  de  la  toi  sur  les  acci- 
dents  du  travaïL} 

Dès  l'origine,  le  monvement  bûcheron  a  fait  une  part  à 
la  politique-  Les  bûcherons  étaient,  en  généra!^  républicains, 
el  naturellement  leurs  députés  radicaux  et  socialistes  ont 
pris  fait  et  cause  pour  eux.  Ils  furent,  mais  surtout  les  socla* 
listes,  1^  pionniers  et  les  protagonistes  ardente  de  Forgani- 
sation  syndicale*  Dans  le  Cher,  les  bûcherons,  tracassa 
par  radmiaiBtratiou,  en  proie  aux  vexations  des  patrons, 
condamnés  par  les  tribunaux»  se  laissèrent  gagner  en  grand 
nombre  aux  idées  socialistes*  Dans  la  Nièvre  cette  évolution 
est  plus  lente.  Mais,  dans  les  deux  départements,  Tadhésion 
an  siieialiâme  ne  peut  être  que  la  conséquence  nécessaire 
'tn    mouvement    syndical   bûcheron*    C'est   la  conclusion 

>Dfortante  de  la  mODogmphie  si  vivante  et  si  complète  de 

^  camarade  Hobliji. 

D^  Maurice  Ouvjeb» 
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BELGIQUE 
L.e  Congrès  agricole  du  P.  O.  B. 

Le  Parti  Ouvrier  Belge  a  tenu  le  29  novembre  dernier,  à  la 
Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,8onVI'^coûgrès agricole, Nos 
lecteurs  savent  que  le  Parti  Ouvrier  Belge,  outre  le  congrès 
aoDuel  général  de  toutes  ses  organisations,  tient  également 
des  assises  importantes,  telles  les  réunions  annuelles  des 
coopératives  et  des  groupements  syndicaux  sans  compter  les 
divers  congrès  des  fédérations  de  métiers  etc.  ^  etc. 

Les  triomphes  les  plus  éclatants  des  socialistes,  après 
roctroî  du  suffrage  universel  mitigé  par  le  vote  plural,  se 
nanifestèrent  dans  les  régions  industrielles,  qui  bientôt  nous 
furent  quasi  complètement  acquises.  Dans  les  premières 
années  de  lutte  parlementaire,  ardente  et  parfois  violente, 
la  masse  du  parti  et  même  nombre  de  militants,  en  quelque 
sorte  hypnotisés  par  les  progrès  incessants  du  parti  dansiez 
villes  et  dans  les  centres  industriels,  négligèrent  presque 
totalement  la  propagande  dans  les  campagnes. 

Pendantes  temps,  les  cléricaux,  au  contraire,  comprenant 
que  c*était  pour  eux  une  question  de  vie  on  de  mort,  s'atta* 
chèrent  à  organiser  à  leur  profil  les  campagnards.  Ils 
réussirent  surtout  dans  les  régions  flamandes,  en  créant, 
avec  Taide  des  curés,  des  ligues  de  paysans  (Bœrenbonden), 
des  comptoirs  d'échange,  des  caisses  de  prêts,  des  mutuelles 
d'assurances  contre  la  mortalité  du  bétail  et  des  laiteries 
coopératives,  La  prévoyance  fit  rarement  défaut  à  ce  parti  et 
il  assurait  ainsi  la  prolongation  de  son  règne. 

Dès  le  début  cependant  des  hommes  clairvoyants  compr. 
rent  toute  l'importance  de  la  question  agricole  et  ne  cessèrei 
d'attirer  Tattention  du  Parti  sur  la  nécessité  urgente  d*i 
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tamer  et  de  conquérir  ies  carapagaes.  Il  convient  surtout  de-  [ 

citer  la  ténacité  de  Vandervelde,  dont  les  écrits  sur  la  ques^ 
tïon  agraire  sont  bien  connus. 

Les  premiers  congrès  furent  peu  fréquentés;  Tansemblfr 
du  Parti  semblait  les  ignorer;  les  groupes  n'envoyaient  que 
très  peu  de  délégués;  on  y  rencontrait  quelques  militants 
habitant  la  campagne, quelques  cultivateurs  isolés  venus  de 
diverses  régions  et  quelques  militanls  des  villes,  désireux 
de  sHnstraireou  curieux  des  choseis  de  la  campagne. 

Peu  a  peuj  on  finit  par  comprendre  partout  qu'il  était  né- 
cessaire de  miner  cette  force  formidable  de  réaction  dont 
disposaient  les  cléricaux.  On  y  fut  amené  surtout  en  voyant 
dans  certains  centres  industriels,  la  courbe  ascensionnelle 
de  nos  progrès  subir  des  flottements  et  dessiner  parfois  des 
points  de  rebroussement.  C'est  qu'en  effet  les  cléricaux, 
après  quelques  anni^es  d'efforts  considérables  sur  les  cam- 
pagnes, entreprenaient  hardiment  la  lutte  contre  nos  œuvres 
des  centres  industriels,  édifiant  des  coopératives,  des  loge- 
ments à  bon  marché,  voire  même  des  syndicats  et  des  patro- 
nages. Leur  petits  vicaires,  élevés  au  séminaire  dans  la 
haine  du  socialisuiej  se  montraient  bien  plus  préoccupés  de 
déverser  dans  leur  petits  journaux^  sur  nos  hommes  et  nos 
institutions,  d'abominables  calomnies,  que  de  prêcher  l'évan- 
gile, Pnisqu'iJs  portaient  la  guerre  avec  une  telle  ardeur 
dans  ce  que  tant  de  nos  amis  considéraient  comme  pays^ 
conquis,  il  devenait  de  bonne  tactique  d'aller  chez  eux, 
à  la  campagne,  leur  rendre  la  pareille.  A  Theure  actuelle ^ 
nous  croyons  que  tout  le  Parti  a  compris  Timportance  de  la 
question  et  la  preuve  en  est  dans  la  foule  des  délégués  qui 
pressaient  au  dernier  Congrès. 

Mais  comment  faire  la  propagande  à  la  campagne  et  or- 
niser  les  paysans,  telle  était  la  double  question  que  devait' 
soadre  rassemblée.  Deux  courants  se  manifestèrent.  Les 
3s,  avec  Debarsy,  le  si  dévoué  et  si  laborieux  directeur  du 
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Laboureur,  Torgane  agricole  officiel  du  Parti,  prétendaient 
surtout  qu'il  fallait  porter  tout  1  "effort  sur  les  vrais  cultiva^ 
teurs.  Debarsy  établissaU  qu'il  y  avait  en  Belgique: 

128.000  salariés  habituels  da  Fagrlcultare. 

B63.000  familles  cultivant  moins  de    2  hectares 

100.000        »  n  )3      de    âàS  >> 

50-000        »  »  »      de    5  à  10        » 

10.000        »  ïî  ï)      de  10  à.  50        » 

3.5^        n  a  plus  de  50  n 

C'est  sur  les  160.000  familles  cultivant  de  2  à  50  hectares 
qu'il  voulait,  semble^ tri  1,  plus  spécialement  tenter  Tefâca- 
etté  de  nos  moyens  d'organisation.  11  préconisait  de  recruter 
des  militants  parmi  les  cultivateurs,  de  créer  des  coopéra- 
tives essentiellement  agricoles  et  de  fonder  des  comptoirs 
d'achat  et  de  venta  composés  de  cultivaÉeurs.  Il  disait  : 
«  Mieux  vaut  nous  assurer  une  société  d^élite  de  cultivoteurs 
que  de  nous  borner  à  grouper  exclusivement  le  prolétariat 
agricole.  » 

Les  autreSj  et  parmi  eux  Vandervelde,  déclapaient,  au 
contraire,  que  n  oubliant  jamais  le  principe  de  la  lutte  de 
classe»  le  Parti  ne  devait  pas  s'adresser  trop  exclusivement 
aux  cultivateurs  (la  petite  bourgeoisie  des  campagnes), 
mais  qu'il  devait  aller  au  prolétariat  pour  l'organigen  Ils 
convenaient  surtout  de  faire  appel  u  à  l'armée  énorme  des 
travailleurs  iuduslriels  habitant  la  campagne,  mais  s'en 
allant  k  la  ville  travailler  dans  les  industries  :  il  y  a  là 
100.000  hommes  qui  doivent  tous  venir  à  nous,  n  En  y  ajou* 
tant,  disait  Vandervelde,  les  salariés  agricoles  proprement 
dits,  c'était  enfin  grouper  autour  de  notre  Parti  la  majorité 
des  prolétaires  et  du  pays. 

D  autres,  nalurellement,  ne  prenaient  pas  position  dans 
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ce  débat;  ils  vouJaient  ^'adreâser  à  tout  le  rnoode»  ils  De 
voulaient  pas  de  distloctian  eolre  leâ  prolétaires  et  les  culti- 
valears.  La  question  cependant  était  importâmes  comme 
toQtes  les  qu^tiûQs  de  méthode.  Selon  qu'on  allait  prendre 
Tune  ou  Tautre  voie,  on  allait  courir  au-devant  de  désiilu- 
âioDs  ou  au  devant  de  succè:^  certains.  Le^  petits  eu Iti va- 
leurs constituent  la  clause  la  plus  réactionnaire,  la  pluâ  mé- 
fiante et  la  plus  égoïste  qu'il  existe.  Leur  état  séculaire  de 
Bel' vitude  leur  a  enlevé  tout  idéal  et  tout  espoir  eu  une  so* 
clé  té  meilleure  ;  ils  n'ont  pas  de  révolte.  Comment  dès  lors, 
dans  le±»  communes  de  quelques  centaines  d'habitants,  trou- 
ver un  nombre  d'hommes  émancipés  suffisaol,  pour  fonder 
des  organisations  puissauceset  capables  d  exercer  une  action 
bienfaisante  au  point  de  vue  socialiste?  C'est  tenter  Ti  m  pos- 
sible, d'autant  ptus  que  ion  ne  dispose  point  de  capitaux. 
Vous  voulez  créer  un  comptoir  d*achat  et  de  venta  ?  Vous 
allez  réunir  les  denrées  de  quelques  cultivateurs  :  froment^ 
seigle,  avoine^  pommes  de  terre-  Vous  allez  les  vendre  à  une 
coopérative  de  ville  ou  â  un  particulier  qui  ont  Fhabitude 
de  payer  à  un  moiSi  et  vous  vous  tigure^  que  le  paysan 
attendra  ausel  longtemps  son  argent  ?  Jamais  l  11  y  a,  avaat 
d'en  arriver  là,  toute  une  longue  éducation  à  faire.  Le 
paysan  vend  ses  denrées  pour  en  avoif  de  Targenl,  tout  de 
suite. 

Enân,  il  est  un  autre  point  de  vue  qui,  nous  aernbla-t-il, 

méritait  de  retenir  toute  raltention  des    congressistes.    II 

est  bien  vrai  que  la  plupart  des  663.000  cultivateurs  de  moins 

de  2  hectares»  ne  sont  pas  de  vrais  cultivateurs,  que  leur 

looin  de  terre  est  cultivé  par  leurs  femmes  et  leurs  enfants 

-idant  qu'eux-mèmeg  se  rendent  dans  les  villes  ou  les 

itres  industriels,  ou  exercent  sur  place  un  métier  quel- 

ique  ;  charron,  maréchal -ferrant,  cordonnier»  etc**.  Il  est 

d  également  que  la  plupart  de  ceux  qui  travaillent  dans 

^adustrjesj  par  le  contact  continuel  avec  des  ouvriers 
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^émancîpéf;,  sont  acquis  aux  idées  socialistes,  lia  ont  été  té- 
témoins  d^ardentes  luttes  économiques  de  prolétaires  contre 
-capitalistes)  et  leur  intérêt  de  classe  en  a  fait  k  leur  tour 
4'ardents  propagandistes  à  la  campagne,  où  ils  rapportent, 
pluâou  moins  exactement  mais  avec  conviction,  les  discours 
<ies  meetings,  les  histoires  de  grève,  les  essais  d'organisa- 
tion, etc.  C'est  cette  catégorie  de  travailleurs,  qui  a  le  plus 
-contribué  à  la  diffusion  des  idées  socialistes  dans  nos  cam 
pagneg  et  à  la  suppression  de  cet  antagonisme  violent  que 
des  réactionnaires  voulaient  entretenir  entre  les  villes  et  les 
campagnes. 

Pourtant,  ces  masses  d'ouvriers,  acquis  d'instinct  à  nos 
idées  et  votant  pour  les  socialistes,  ne  sont  pas,  pour  la  plu- 
part, embrigadés  dans  nos  organisations  et  échappent  à  l'ac- 
tion éducative  de  celles-ci.  Ils  ne  font  point  partie  des  syn- 
dicats industriels,  puisque,  retournant  presque  chaque  jour 
chez  eux,  ils  n'assisteraient  jamais  aux  séances  et  ne  parti- 
ciperaient pas  à  sa  vie  interne.  Cette  situation  est  même 
isouvent  dangereuse,  car,  venant  de  régions  où  Ton  gagne  de 
ai  pauvres  salaires,  ces  ouvriers  sont  parfois,  au  début  de 
leur  migration,  surtout  tentés  de  travailler  dans  les  mines 
ou  dans  les  usines  pour  des  salaires  de  2  fr.  50,  salaires 
énormes  pour  la  campagne,  mais  dérisoires  pour  les  centres 
îndustrjeh.  D'où  des  haines  et  des  antagonismes  entre  tra- 
vailleurs. De  même,  dans  les  grèves,  ces  ouvriers  de  la  cam- 
pogne  montrent  beaucoup  moins  de  solidarité,  de  résistance 
-et  d'élan.  Il  ne  sont  pas  non  plus  membres  des  coopératives 
des  villes  puisque  leur  ménage  est  à  la  campagne. 

Dès  lors,  la  bonne  méthode  d'organisation  nous  semble 
toute  indiquée,  et  Vandervelde  a  raison,  ce  que  reconnut  "" 
reste  le  congrès  à  une  grande  majorité.  Voici,  nous  semb 
t-il,  comm6nt  on  doit  procéder.  Dans  chaque  commune,  il 
relativement  facile  de  grouper  sous  forme  de  sociétés 
secours   mutuels    contre  les  maladies,   tous  ces  ouvrl 
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industriels  auxquels  viendront  s'unir  les  artisans  de  1» 
commiina  et  les  cultivateurs  acquis  à  nos  idées  ;  ce  sera  le 
noyau  initial,  autour  duquel  se  développera  l'organisation 
socialiste. 

Â  Hollagnesur-Geer,  commune  agricole  deSOOhabitants^ 
dont  quasi  toutes  les  terres  relèvent  de  deux  ou  trois  famil- 
le3|  dont  Tune  très  puissante  possédant  3  grandes  fermes  et 
une  fabrique  de  sucra,  nous  groupâmes  ainsi  des  gens  de 
toutes  professions  ;  la  société  de  secours  mutuels  obtint  vite 
UD  grand  succès,  Dans  la  suite,  il  se  forma  deux  sections 
syndicales,  l'une  d'ouvriers  purement  agricoles,  l'autre 
d'ouvriers  de  Ja  voirie.  Puis,  ces  humbles  se  constituèrent 
une  petite  bibliothèque;  ils  fondèrent  un  cercle  d'études 
tenant  séance  toutes  les  semaines  en  hiver.  Les  jeunes  gens 
de  la  société  fondèrent  un  cercle  dramatique,  qui  représen- 
tait, avec  quelle  naïveté  mais  aussi  avec  quelle  belle  convic- 
tion, des  pièces  en  patois  à  tendance  antimilitariste,  antial- 
coolique ou  [anticléricate,  le  répertoire  étant  forcément 
limité  et  pas  de  premier  choix.  Ce  syndicat  mutuelliste,  La 
Gerbe  de  HoUagne-^ur-Geer,  a  servi  de  modèle  à  toutes  les 
communes  de  la  Hesbaye.  11  est  question  de  fédérer  régie- 
nalement  toutes  les  sociétés  similaires. 

Parallèle  meut  à  cette  organisation  sociale,  il  est  possible 
de  créer j  immédiatement,  par  région,  par  canton  par  exem- 
ple, des  sociétés  coopératives,  de  consommation  d'abord. 
Vouloir  instituer  une  telle  coopérative  dans  chaque  com- 
mune, est  une  besogne  vaine.  Il  y  aurait  très  peu  de  mem- 
bres, les  comptes  seraient  mal  tenus  :  il  y  aurait  trop  peu,  à 
Theure  actuelle  du  moins,  de  bons  administrateurs,  et  Tin- 

luence  d*uD  tel  groupement  serait  toujours  très  restreinte. 

i  pourait  difûcilement  créer  des  œuvres  sociales  et  serait  ^ 

a  merci  de  dissensions  locales,  provenant  parfois  de  vé- 


Prenez  au  contraire,  uo  chef-lieu  de  canton  et  les  com- 
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muûee  immédiatement  avoisioantes.  Dans  la  plupart  de  nos 
réglons,  Jes  communes  sont  distantes  tout  au  plus  d'une 
demi -lieue.  Réunissez  tous  ceux  qui  se  réclament  du  socia- 
lisme, instituez  la  coopérative  de  consommatioD  et  vous 
aurez  l'embrjon  d'une  œuvre  capable  de  devenir  putâsante 
et  agissante  en  faveur  du  socialisme.  Vous  aurez  la  chance 
de  pouvoir  réunir  un  bon  conseil  d'administradon.  Vous 
transporterez  à  domicile,  à  l'aide  d'un  seul  camion  d  abord, 
toutes  les  denrées  ^que  réciameionUes  action  naires.  L'œûvre 
grandira  d'elle-même  :  après  dix  communes  vous  en  englo- 
berez quinze,  puis  vingt,  en  un  mot  tout  u&  canton,  La 
coopérative  de  consommation,  à  laquelle  vous  pourrez  ad* 
joindre  une  boulangerie,  groupera  des  gens  de  toutes  condi- 
tions :  ouvriers  industriels  :  ouvriers  agricoles,  artisans 
divers,  petits  employés  et  enfin  quelques  petite  cultivateurs 
qui  s'enhardiront  et  dont  l'exemple  sera  tôt  ou  tard  suivi. 
Bientôt  Tœuvre  sera  assez  puissante  pour  permettre  la 
création  de  caisses  de  secours  aux  malades  ou  aux  femmes 
âccoucbéea.  La  société  se  mêlera  activement  k  toutes  les 
luttes  politiques  et  économiques  ;  elle  sera  eo  quelque  sorte 
le  quartier  général  et  l'arsenal  aux  munitions  du  socialisme 
dans  le  canton.  Les  em{>loyés  et  les  administrateurs  seront 
les  propagandistes  naturels  et  inlassables  de  nos  idées.  Un 
événement  quelconque  se  produit-il,  une  brochure  spéciale 
en  portera  l'histoire  avec  ses  conclusions  jusque  dans  la 
dernière  chaumière.  La  société  soutiendra  toute  œuvre 
d'émancipation:  les  écoles  publiques,  les  écoles  du  soir,  les 
écoles  professionnelles  et  les  extensions  uaiversîtaires.  Il  f 
aura  une  bibliothèque,  et  les  camions  qui  passent  régulière- 
ment dans  les  mêmes  villages  et  s'ajrrét^t  dans  les  mêmes 
maisons,  d^oseronten  même  temps  que  la  farine^  le  pain, 
le  sucre  ou  le  café,  des  romans  de  Hugo,  de  Zola,  de  ToL'stoI 
et  de  tant  d'autres  qui  charmeront  pendant  les  longues  veil- 
lées d'hlv^,  la  fafliille  paysanne.  La  coopérative  La  Jmtice 
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a  débuté  en  1899  ;  elle  Fâyonrie  k  l'heure  actnell©sur21  com- 
nitines  et  corDpte  550  membres  parmi  lesquels  70  vrais  culti- 
▼ateurs*  Son  chiffre  d'affaires  pour  Tannée  1903,  arrêté  le 
25  décembre  j  monte  à  ^60-000  francs  (1).  Âprès^  avoir  groupé 
ainsi  péle-mêie^  ouvriers,  employés  et  cultivateurs,  Ja 
coopéra livOj  au  début  de  1903,  commença  la  vente  en  demi- 
gros  et  en  gros,  des  denrées  néeessiaîres  à  l'agriculture. 
Grâce  à  la  richesse  collective  acquise,  La  Justice  entreprît 
le  rachat  aux  cultivateurs  des  produits  de  leur  cuiture^ 
qu*eUe  paya  comptant  et  qu'elle  revendit  à  un  mois  dan!3 
les  villes.  Et  le  bénéfice  réalisé  de  ce  chef  fera  en  partie  ris- 
tourne aux  cultivateurs  vendeurs,  au  prorata  de  ia  valeur 
de  leurs  livraisons.  Et  voilà  constitué  le  syndicat  d'achat  et 
de  veate  sur  des  bases  indestructibles.  Telle  est,  croyons- 
nons»  la  meiileure  méthode  pour  abou^r  à  org&ûiser  iea 
eompapiards. 

Peu  à  peu,  maiutenant,  nous  pourrons  réaliser  îes  idées  si 
féxîondes  de  Hambursin^qui  proposait  d'aasocier  les  cultiva- 
teurs pour  lutter  contre  la  cherté  de  la  terre  et  afin  d'obtenir 
la  suppression  du  privilège  du  propriétaire,  qui  seule  per- 
mettra l'organisa tioû  du  crédit  agricole^  Peut-être  même  Ib 
puissance  grandissante  d*une  organisation  telle  que  La  Jm- 
iice  de  Waremme,  permettra-t-elle  un  jour  de  réaliser 
une  œuvre  semblable  au  Tisëage  coopératif  de  nos  amis 
Gantois,  c'est-à-dire  d'exploiter  en  commun  une  ferme  mo- 
dèle. 

C'est  cette  méthode  qui  fut  approuvée  par  la  majorité  du 


i)  Les  chiffres  d'affaires  de  La  Jasiice  sont  : 

1899.... 60.000  fr- 

1900 101.000    ^ 

1901 152.000    ï) 

1902 198000    0 

1903 ,  260,000    ïï 
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Congrès,  et  comme  résolution  pratique,  celui-ci  décida,  sur 
la  proposition  de  Serwy,  de  Colleaux,  de  Debarsy,  de  Van- 
derveldej  etc.*  qu'il  y  avait  lieu  de  créer  un  groupe  agricole, 
dont  toutes  les  personnalités  seraienl  mises  à  même  de  pos* 
séder  des  vues  d'ensemble  sur  la  situation  agraire  du  pays* 
Le  bureau  de  ce  groupe  fut  élu  immédiatement  et  le  secré- 
taire général  fut  désigné.  Dans  chaque  Fédération  régio- 
nale, il  sera  institué  un  comité  de  propagande  à  la  campa- 
gne. Une  enquête  agricole  permanente  sera  faite  dans  tout  le 
pays  et  des  monographies  aussi  précises  que  possible  seront 
dressées  ;  pour  cela  on  cherchera  dans  toutes  les  régions 
des  correspondants  sérieux  qui  enverront  régulièrement 
aussi  des  renseignements  au  jcurnal  Le  Laboureur^  à  la  dif- 
fusion duquel  il  conviendra  de  travailler  avec  la  plus  grande 
énergie.  EnBnle  Parti  éditera,  chaque  année,  un  almanach 
spécialement  destiné  aux  cullivateursj  petit  livre  à  la  fois 
vulgarisateur  des  sciences  agraires  et  vulgarisateur  de  no3 
Idées. 

La  mise  en  pratique  de  ces  résolutions  demandera  beau- 
coup de  travail  et  d'énergie.  Espérons  qu*à  Tinalar  de  son 
organisation  syndicale  et  coopérative  Je  Parti  Ouvrier  Belge 
parviendra  à  mettre  debout,  avec  Taide  des  groupements  des 
villes,  une  organisation  rurale  solidct  capable  de  tenir  tête  à 
la  réaction  cléricale,  dont  le  point  d*appui  est  dans  les  cam- 
pagnes, 

Joseph  Wauters. 
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AT.TiTJlMft&NE 

La  Grève  de  Crîmmltsoliau 

Le  18  janvier,  dans  là  ville  saxonne  de  Crîmmîtschau, 
une  lutte  de  classe  a  pris  Un,  après  une  durée  de  cinq  mois, 
qui  conapte  parmi  les  plus  importaûtes  au  point  de  vue  bis- 
tonque  et  appartient  à  celtes  qui  laissent  même  une  trace 
dans  la  législation.  C'est  ainsi  que  la  grande  grève  des 
mineurs  de  1899  était  destinée  à  imprimer  une  allure  plus 
rapide  à  la  réforme  sociale  et  que  la  seconde  grande  grève 
de  la  même  corporation,  en  1892-18y3j  a  hâté  la  révision  de 
la  législation  minière  en  Prusse-  La  grève  des  ouvriers  en 
confection  de  1896,  a  été  l'origine  de  l'extension  à  cette  in- 
dustrie de  la  protection  légale,  etsans  la  grève  des  ouvriers 
du  port  de  Hambourg,  on  ne  serait  peut-être  pas  arrivé  à 
instituernne  inspection  des  ports.  L'œuvre  bistoriquedu 
conflit  de  Crimmitschau  a  éié  de  contraindre  Topinion  pu- 
blique à  reconnaître  la  nécessité  de  la  diminution  légale  de 
la  journée  de  travail  pour  toutes  les  ouvrières  et  de  rétablis- 
sement de  la  journée  de  dix  heures  pour  les  industries  em- 
ployant les  deux  sexes,  et  de  soumettre  à  la  critique  Topposi- 
tion  réactionnaire  des  grands  industriels  qui  s*est  produite 
sous  la  forme  la  plus  brutale  et  la  plus  ouverte. 

Quandj  le  7  août  1903,  à  9  heures  du  matin,  les  ouvriers 
gèrent  le  travail  dans  sept  fabriques  de  Crimmistchau  et 
d,  raprès-midi,  plus  de  7*000  de  leurs  camarades  les  suî- 
snt,  peu  de  gens  certainement  prévirent  la  lutte  ardente  et 
vequi  devait  sortir  de  ce  conflit.  Les  revendications  des 
Tiers  différaient  peu  de  celles  que  Ton  est  habitué  à  ren- 


A 

270  MOUVEMENT    SOCIALISTE  1 

I  contrer  dans  d'autres  conflits  du  travail  à  notre  époque  :  la 

journée  de  10  heures  au  lieu  de  la  journée  de  11  beured,  élé- 
vation de  salaire  de  10  0/0  pour  le  travail  aux  pièces, 
tDaÎQlien  des  anciens  salaires  pour  le  travail  à  la  semaîne. 
ce  sont  là  des  revendications  ordinaires,  qui  souvent  cepetr- 
dant  on  provoqué  Tagitation  de  masses  importantes*  Rap- 
pelons les  luttes  dont  nous  avons  été  témoins,  à  Crefeld  età 
Hambourg,  à  Wuppertal,  à  Finsterwalde,  Nordhausen, 
laerbhn,  Pirmasens  et  dans  beaucoup  d'autres  endroits* 
08»  lutter  plus  importantes  encore  ont  été  menées  p*ur 
Dbtenir  des  Jounaées  plus  courtes.  Tous  ces  conflits  ont.  êo 
fin  de  compte^  abouti  à  ce  résultat  :  les  patrons  ont  dû  faire 
des  coDcessions  aux  ouvriers,  même  quand  ces  derniers  ont 
été  vaincus,  et  racoourcir  le  temps  de  travail. 

D'où  yi&kt  donc  Timportance  extraordinaire  de  ia  gi^ve 
de  Crimmitschaa,  importance  qui  en  fait  une  lutte  de 
classe  classique?  Est-ce  le  réaetionnarisme  seul  que  com- 
battaient ces  travailleurs  ?  Sont-ce  la  longueur  de  la  journée 
de  travail^  les  conditions  d'exploitation  antihygiéniques^ 
la  modicité  des  salaires  qui  leur  ont  gagné  la  sympathie 
de  taus  leurs  contemporains  ayant  conservé  encore  quelque 
^otlmeot  d'honnêteté?  Rien  de  tout  cela  n'a  donné  au 
cas  de  Crinmiitschau  son  caractère  sensationnel.  L'im- 
portance de  œ  conflit  est  toute  entière  en  ceci  :  la  classe 
patronale  toute  entière,  la  classe  patronale  sans  phrase,  a 
élevé  ce  conilît  à  la  hauteur  d'une  lutte  de  classe  pour  ter^ 
tasser  les  ouvriers  etea  finir  une  fois  pcMir  toutes  avec  leur» 
tentatives  de  diminuer  le  temps  de  travail.  Puis,  les  pouvoir» 
publics  ont  entravé  delà  façon  la  plus  inouïe  l'exercice  du 
droit  de  coalition,  mettant  les  ouvriers  hors  la  loi,  bien  qui 
ceux-ci  eussent  toujours  observé  le  calme  le  plus  exemplaîrf 
et  n'euâsent  jamais  fourni  ht  moindre  prétexte  sérieux  à 
riûtârventioD  des  autorités.  Une  dernière  circonstance  enfla 
cantribna  à  donner  au  conflit  de  Crimmitschau  son  impoiv 
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tança.  Âo  moment  où  Tinfluence  puif^^iante  des  capitalistes  | 

de  rindustrie  textile  croyait  avoir  vaincu  les  efforts  du  goii-  j 

Ternement  impérial  pour  établir  une  limitation  légale  da  j 

temps  de  travail,  la  classe  ouvrière  prenait  au  sérieux  cette  I 

revendication.  Les  fabricants  croyaient  déjà  en  avoir  fini 
arec  le  fantôme  de  la  journée  de  dix  heures  ;  ils  raillaient  ! 

les  ouvriers  ;  ce  n^était  que  la  loi  qui  pouvait  imposer  cette  | 

Unîlation.  Ils  oubliaient  que  leur  influence  trouvait  un  con*  j 

trtpoids  latent  dans  Topinion  publique,  qui  exige  une  pro-  , 

tec'ion  plus  efficace  des  ouvrières,  et  qu^una  opposition 
ouverte  était  peu  habile,  puisqu  elle  pouvait  pousser  cette 
opmion  à  intervenir  effieacemenî  en  faveur  de  cette  reven- 
dication. Sif  par  de  léf^res  concessions,  îe  patronat  do 
Crimmitschau  avait  évité  ce  conflit,  la  presse  industrielle  \ 

aurait  pu  répondre*  en  effet,  aux  demandes  de  réformes 
par  ^a  preuve  que  Tindustria  n^avait  pas  besoin  de  la  con- 
trai nte  légale  pour  raccourcir  le  temps  de  travail,  dans  la 
mesure  toutefois  où  elle  n*avait  pas  à  subir  de  ce  fait  des 
dommages  trop  considérables .  Lpa  position  des  fabricants 
s'en  serait  trouvée  considérablement  renforcée.  Au  lieu  de 
cela,  le  patronat  répondit  à  la  grève  partielle  par  un  1  oc  ko  ut 
général  qui  paralysa  toute  rindustrie  de  la  localité.  Ce  fait  1 

lui-même  intéressa  le  public  aux  travailleurs  en  lutte  et  à  j 

leurs  reveudlcations*  Le  refus  brusque  d'admettre  la  moindre  ' 

diminution  du  temps  de  travail  devait  déjà,  à  lui  seul,  sou-  i 

lever  Topinion  contre  les  fabricants.  Savait-on  que  dans 
d^âutres  districts  textiles  la  journée  de  dix  heures  avait  été 
introduite  sans  dommage  pour  rindustrie  et  que,  au  début 
de  190B,  les  industrinls  de  Meera  avaient  consenti  la  même 
acessioD  V  Mais  le  renvoi   en  masse  de  toute  la  classe 
i^rière  d'une  ville  devait  d'autant  plus  inquiéter  le  public 
B  le  patronat  avait  eu  recours  an  même  procédé  dans 
utres  localités  et  dans  d'autres  districts  pour  venir  à  boni 
i  travailleurs. 
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Partout  ropinion  prit  fait  et  cause  poar  les  ouvriers  en 
butte  à  de  semblables  violences.  Elle  représenta  aux  fabri* 
cants  de  Crimmitschau  que  la  coucurreDoe  des  autres  dis- 
tricts tcKtiles  ne  rendait  pas  impossible  l'introductioa  de  la 
journée  de  dix  heures  ;  qu'au  contraire  T industrie  de  cette 
villa,  exploitant  les  ouvriers  à  lextrèmeet  ne  les  payant  que 
misérablement,  sous-concurrençait  les  autres  districts ,  qut  i 

Jes  travailleurs  de  Crimmitschau  apparteaatent  aux  pli£ 
actifs,  aux  plus  productifs  de  leur  corporation, qu'ils  s'adai-  j 

feraient  à  une  diminution  du  temps  de  travail  sans  qu'il  y  I 

eut  à  craindre  un  abaissement  du  rendemenl^etqued'autfôâ 
fabricautB  de  la  même  branche  avaient  depuis  longteit^s 
proclamé  que  la  journée  de  dix  heures  devenait  une  néces- 
sité pour  l'industrie  textile. 

De  semblables  leçons  restèrent  sans  le  moindre  effet  âur  i 

l'entêtement  des  fabricants  de  Crimmitschau,  Nous  ne  wu-  ' 

loQs  pas  !  répondirent-ils  aux  tentatives  de  conciliatioL  du 
tribunal  industriel,  et  quand  le  bourgmestre  chercha  à  ame- 
ner une  entente,  ils  se  moquèrent  des  ouvriers  en  ofraut 
une  diminution  d'un  quart  d'heure  pour  la  journée,  diminu- 
tion rendue  d'ailleurs  absolument  illusoire  par  la  suppres- 
sion des  repos  et  que,  pour  cette  raison,  les  ouvriers  ne 
purent  accepter.  Comme  au  début  du  conflit»  les  fabricants 
refusèrent  dans  la  suite  la  moindre  concession,  refusèrent 
de  se  prêter  à  la  moindre  tentative  d  entente  La  lutte  se 
prolongea  de  mois  en  mois.  La  situation  devint  de  plus  en 
plus  grave  pour  les  ouvriers  congédiés.  Sans  aucun  doute, 
les  travailleurs  auraient  dû  succomber  dès  novembre. 
L'appui  que  leur  prêtait  la  classe  ouvrière,  affaibli  par  le 
nombre  et  l'étendue  des  lockout^  menaçait  de  leur  faire  dé- 
faut. Même  l'indemnité  de  grève  la  plus  insuffîsanÊe  (4  à  ^ 
marks  par  semaine)  pouvait  à  peine  être  servie,  et  les  sym. 
pathies  bourgeoises  contribuèrent  fort  peu  à  aider  les  chô- 
meurs à  cette  période  de  leur  lutte*  La  Reichstag,  dont  la 
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tribune  avait  souvent  servi  à  la  propagande  ea  faveur  de 
revendications  politiques  ou  sociales  présentées  par  des  gré- 
vistes, était  en  vacances,  et  Fintérêt,  si  facile  à  se  refroidir, 
de  la  presse  quotidieaue,  était  sollicité  par  d'autres  sujets. 
Ce  furent  les  interdictions  administratives  qui  frappèrent  les 
patrouilles^  et  les  procès  qui  eu  résultèrent,  qui  ramenèrent 
Tattention  sur  la  viUe  saxonne. 

Le  gouvernement  saxon  fit  eu  sorte  de  raviver  la  lutte- 
Il  envoya  d*iniportants  corps  de  gendarmerie  à  Cnmmits- 
chau^  fit  escorter  par  la  troupe  ceux  qui  reprenaient  le  tra- 
vail,  aggrava  la  police  de  la  voie  publique-  et  prescrivit  au^ 
cabaretieFs  îa  fermeture  des  devantures.  Les  convois  d  ou- 
vriers ayant  repris  le  travail  ne  furent  pas  sans  causer  des 
rassembleraents  ofi  les  autorités  virent  de  nouveaux  dan- 
gers pour  Tordre  public.  On  prétend  également  que  ces 
traîtres  out  été  l*objet  de  pression,  d'injures  et  même  de 
voies  de  fait.  En  fait,  quelques  personnes  ayant  adressé  des 
discours,  des  plaisanteries,  des  rypréseotations  k  quelques 
travailleurs  étrangers^  ou  les  ayant  pris  par  le  bras,  ont  été 
condamnés,  de  ce  fait,  à  la  prison.  C'est  en  cela  qu*a  con- 
sisté tout  le  terrorisme  des  ouvriers  congédiés.  Cela  parut 
cependant  suffisant  au  gouvernement  saxon  pour  faire  peser 
sur  Crimmitschau  une  espèce  d'état  de  siège j  en  interdisant 
toutes  les  réunions,  bals,  etc.^  en  empêchant  les  cliômeurs 
d'exercer  librement  leur  contrôle  quotidien,  d'effectuer  le 
paiement  des  indemnités  de  griVve,  en  interdisant  les  col- 
lectes, bref,  eu  entravant  tout  exercice  efficace  du  droit  de 
coalition.  L'indignation  de  la  classe  ouvrière  allemande 
contre  des  violations  de  la  loi  aussi  manifestes,  fut  énorme  ; 
eut  pour  effet  immédiat  d'augmenter,  dans  des  propor- 
is  considérables,  le  chiflre  des  souscriptions  ouvertes  en 
Bur  des  travailleurs  de  Crimmistchau»  Les  sacrifices 
iurent  plus  considérables  encore  quand  les  autorités 
-nnes  interdirent  aux  grévistes  de  préparer  des  cadeaux 
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de  Noël  communs.  La  latte  avait  pris  tout  à  coup  on  carac- 
tère éminemment  politique,  grâce  à  rinteryenlion  inouïe  da 
gouvernement,  la  lutte  économique  était  devenue  une  iutte 
de  classe  éminemment  politique,  un  conflit  public,  et  la 
tribune  du  Reichstag,  convoqué  depuiîï,  fui  le  tribunal  où 
le  représentant  de  la  Saxe  au  Bundesrat,  dut  laisser  la  démo- 
cralîe  socialiste  lancer  contre  lui  les  plus  graves  accusations^ 
sans  que  le  chancelier  de  l'Empire  lui  fit  Paumône  d'un  mot 
de  défense. 

Les  autres  stades  de  la  lutte  montrèrent  IM  m  puissance  du 
gouvernement  saxon  à  jouer  le  rôle  d'intermédiaire.  Ou  eut 
compris  que  les  ouvriers,  indignés  au  plus  haut  point  de  se 
voir  dépouiller  de  tout  droit,  refusassent  la  paix  qu'il  leur 
offrait.  Cependant  c*étaient  les  ouvriers  qui  iDcHnaîent  à  la 
conciliation,  tandis  que  las  fabricants  repoussaient  brutale- 
ment les  conditions  da  paix  offertes  par  les  conseillers  priv^ 
Bôhmert  et  Roscher.  Soumission  complète,  reprise  du  tra- 
vail sans  condition,  voilà  ce  que  demandaient  catégorique- 
ment les  patrons,  et  leur  ultimatum  puisa  une  nouvelle  force 
dans  les  secours  importants  que  leur  donna  le  a  Central- 
verband  deutscher  Industrieiier  »  qui  voulait  permettre  aux 
fabricants  de  Crimmitschau  de  prolonger  la  lutte  pendant 
des  mois. 

Il  est  tout  à  rhonneur  de  l'esprit  ouvrier  que  les  travail- 
leurs, considérant  la  situation  fort  périlleuse  pour  l'avenir 
de  rindustrie  de  Crimmitschau,  aient  abandonné  la  lutte 
sans  condition.  Les  moyens  de  la  continuer  ne  manquaient 
pas  ;   les  grévistes  disposaient  du  montant  fructueux  des 
souscriptions  de  décembre,  et  il  eut  été  facile  à  la  classe  ou- 
vrière de  les  soutenir  pendant  des  mois,  d'autant  plus  que  1 
«  Central verband  deutscher  Industrieiier  »  s'était  efforcé  d 
livrer  aux  travailleurs  organisés  le  combat  décisif  à  Cri  ni 
mitschau.  Mais  pour  les  ouvri^s  de  cette  ville  la  ruine  ( 
l'industrie  de  cette  localité  et  par  suite  du  travail  local  pe 
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Lourdeoient  dADs  la  balance.  Des  milliers  d*ouvners  fails, 
dans  la  force  da  l'ège,  se  trans plantent  diEâcilemeat,  et 
beaucotip  de  ceux  qui  seraient  resté  seraient  devenus  la  proie 
de  la  mîsèTB.  S!  les  fabricants  peuvent  enTÎsager  de  sang- 
froid  un  sacrifice  aussi  considérable  de  vies  humainea  — c  est 
ce  que  prouve  leur  inteutieu  de  prolonger  le  loekout  de  plus 
de  1000  travailleurs  —,  pour  les  ouvriers  la  lutte  devait  s'effa- 
cer devant  Tintérêt  commua  de  la  population  qui  aurait  été 
forte meut  atteinte  par  la  ruine  de  riodustrie  de  Crimmit- 
scliau.  Les  induslriels  de  la  Basse-Lusace  et  des  pays 
rhénans  s'apprêtaient  déjà  à  recueillir  à  perpétuité  i'héritage 
des  patrons  de  Crimmitschan  ;  ils  ne  soutenaient  plus  em 
derniers  de  leurs  subventions  que  dans  Tespoir  de  les  voir 
encore  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  peudane  la  pro- 
chaine saison.  L'avenir  de  l'industrie  textile  à  Crimmitschau 
dépendait  de  la  saison  qui  allait  s'ouvrir  Les  travailleurs 
envisagèrent  de  sang-froid  la  nécessité  de  Tassurer  et  renon- 
cèrent à  pousser  la  lutte  à  rextrème  malgré  Tabsurde  folie 
belliquense  qui  s'était  emparée  des  fabricants.  Us  ont  pour 
cette  fois,  en  renonçant  à  la  victoire,  assuré  véritablement 
le  triomphe  de  Findustrie  nationale  sur  la  concurrence 
étrangère.  Ou  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  les  patrons  leur  en 
sachent  gré*  Mais  cet  abandon  sans  condition  de  la  lutte  ne 
signifie  pas  que  les  ouvriers  renoncent  à  leurs  revendica- 
tions, ils  les  remettent  a  une  époque  plus  favorable.  La  lutte 
pour  la  journée  de  dix  heures  doit  être  menée  et  il  dépendra 
de  l'attitude  des  patrons  et  des  autorités  de  provoquer  un 
nouveau  mouvement  dont  Tindastrie  looale  se  relèverail 
alors  difficilement. 

ussi,  la  législation  a-t-elle  le  plus  impérieux  devoir  de 
/enir  le  retour  de  semblables  conflits.  La  lutte  dont  nous 
Ions  aujourd'hui  aurait  pu  être  évitée, si  le  gouvernemeni 
sériai  avait  écouté  les  vœtix  des  ouvriers  demandant  la 
■"^lion  de  la  durée  de    la    journée    maxima  pour  les 
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ouvrières.  Dès  1899,  on  a  institué  des  enquêtes  administra- 
tives sur  le  lemps  de  travail  des  ouvrières  mariées.  Leurs 
résultats  établissaient  la  nécessité  d'une  diminution  de  ce 
temps  dans  ilutérét  de  rhyglêoe,  de  la  famille  et  de  la 
morale,  mais  en  même  tempsi  rimpossibilité  d'introduire 
cette  réforma  uniquement  en  faveur  des  femmes  mariées. 
La  conséquence  de  ces  enquêtes  devait  être  rétablissement 
de  la  journée  de  dix  heures  pour  toutes  les  ouvrières  tra- 
vaillant dans  les  fabriques,  et  le  Reichstag  ne  fit  aucune 
difficulté  de  le  faire  observer  dans  une  résolution  au  Gou- 
vernement hésitant.  Mais  au  lieu  d'élaborer  un  projet  yur 
ce  sujet,  le  Gouvernement  préféra  ordonner  une  nouvelle 
enquête  auprès  des  chambres  de  commerce  et  des  unions 
d'industriels,  fît  recueillir  de  nouveaux  renseignements  par 
les  inspecteurs  du  travail  sur  Tutilité  et  la  possibilité  de  la 
journée  de  dix  heures  pour  les  ouvrières  adultes,  11  y  gagna 
de  nouveau  deux  ans-  —  c'est-à-dire  suffisamment  de  temps 
pour  afîerrair  les  industriels  dans  leur  opposition  à  la 
réforme.  Et  au  moment  où  paraissaient  les  rapports  sur  ces 
enquêtes,  la  presse  patronale  pouvait  dire^  avec  la  certitude 
de  remporter,  que  les  données  recueillies  dans  les  indus- 
tries intéressées  au  sujet  de  lajournée  de  dix  heures  n'avaient 
pas  manqué  de  faire  impression  sur  le  Gouvernement,  et 
que,  dans  quelque  temps,  le  danger  serait  passée  Tout  cela 
convenait  fort  aux  discours  de  propagande  du  ministre  du 
commerce  de  Prusse,  Moeller,  dirigés  contre  la  journée 
maxima.  C'était^  en  outre,  un  avertissement  sérieux  donné 
aux  ouvriers  ;  ils  ne  devaient  plus  compter  sur  une  réalisa- 
tion de  leurs  désirs  pur  voie  législative.  C'est  la  défiance 
bien  fondée  des  travailleurs  pour  les  projets  réformateui 
du  Gouvernement  qui  les  a  entraînés  dans  la  lutte*  Mai 
maintenant  il  faut  s'occuper  sérieusement  d'introduire  1 
journée  légale  de  dix  heures,  si  Ton  veut  éviter  de  nouveau 
conflits. 
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Ecaat  dotitiés  les  résultats  des  enquêtes  les  plus  récentes, 
le  silence  du  gouYeraement  a  lieu  de  surprendre.  Le  dis- 
discours  du  trône,  à  l'ouverture  du  Reichstag,  parle  d'une 
façon  générale  d'une  protection  plus  grande  accordée  au^ 
faibles  ;  il  ne  dit  pas  un  mot  de  l'extension  de  la  protection 
des  onvrîè?es.  Les  derniers  débats  sur  le  budget  n'ont  rien 
apporté  en  faveur  de  eette  réforme*  îl  semble  qu'il  soit  vrai 
que  le  gouvernement  ne  veuille  pas  diminuer  légalement  la 
journée  des  ouvrières-  Il  accorde  plus  d'importance  à  Top- 
position  du  «  Central verbaad  deutscher  Industrieller  » 
qu'aux  décisions  du  Reicbstag. 

Ces  enquêtes  se  sont  étendues  à  la  Prusse,  au  Wurtem- 
et  au  duché  de  Bade.  Elles  ont  établi  qu'en  Prusse;  71  j2  0/0 
de  toutes  les  exploitations  oà  sont  eniployees  des  ouvrières, 
en  Wurtemberg  68,2  0/0  et  en  Bade  58,3  0/0  ont  déjà  intro- 
duit la  journée  de  dix  heures  ou  une  journée  plus  courte,  et 
que  ce  temps  de  travail  existe  dès  maintenant  en  Prusse  pour 
6L7  8/0,  en  Wurtemberg  pour  53,5  0/0,  en  Bade  pour 
37 j7  0/0  des  ouvrières  de  fabrique.  Dans  leg  plus  importants 
des  Etats  confédérés,  la  journée  de  dix  heures  l'emporte 
déjà  dans  la  pratique,  et  cependant  le  gouvernement  craint 
de  rimposer  d'une  façon  générale.  On  ne  comprend  cette 
attitude  que  si  on  se  convainc,  d'après  le  résultat  des  enquê- 
tes, que  l'industrie  textile  est  précisément  Tune  des  plus 
arriérées  et  que  c'est  chez  elle  que  ce  concentre  l'opposition 
à  cette  réforme.  La  journéfi  de  dix  heures  n'est  adoptée,  dans 
les  établissemeuts  textiles,  qu'à  raison  de  48  0/0  en  Prusse, 
de  43,1  0/0  en  Wurtemberg  et  de  16,6  0/0  en  Bade-  Des 
'^'t^fières,  60,9  0/0  en  Prusse,  68  0/0  en  Wurtemberg  et 
*0/0  en  Bade,  doivent  faire  une  journée  de  dix  heures  et 
"%  à  onîse  heures,  durée  de  travail  que  les  hygiénistes 
_us,  les  inspecteurs  du  travail  et  les  sociologues  consi- 
mt  comme  trop  longue  et  contraire  à  la  santé  du  travail- 
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Gîtons,  par  6xempl6«  l'opinion  d  an  professeur  sur  la 
grève  de  Crimmitschau,  considérée  au  poiut  de  vue  de 
Fhygiène,  et  pabliée  dsns  les  Mûnehener  Neae^ten  Nm- 
chriûhten.  11  déclare  qu'une  journée  de  neuf  à  dix  heures 
est  le  maximum  de  ce  qui  peut  être  toléré  et  prérunise 
Fintroduction  de  la  semaine  de  cinquante  à  cinquante- 
cinq  heures  (avec  derai-journée  de  iravâil  le  samedi). 
Un  fabricant  wurtembergeois  déclarait  de  même  à  Tinspec- 
teur  du  travail  du  deuxième  district  «  qu'étant  données  les 
exigences  actuelles  du  travail,  une  ouvrière  en  avait  suffi- 
samment avec  une  journée  de  dix  heures  et  qu^en  demander 
plus  était,  pour  la  majorité,  antihygiénique  »-  Cette  convic- 
tion s'appuyait  sur  la  diminution  du  nombre  des  malades 
après  Fintroduction  de  dix  heures.  Et  la  ^  Textil-und  Far*^ 
berei  Zeitnng  ))  était  contrainte  à  cet  aveu  :  t^  Au  sujet  da 
travail  des  femmes,  on  peut  considérer  comme  établi  par 
les  documents  médicaux  que  dix  heures  de  travail  sont  !ô 
maximum  de  ce  que  peut  supporter  le  corp^à  féminin  sans 
dommage  sérieux  > . 

L'industrie  textile  nepeut  justifier  le  maintien  d'uneexploi* 
talion  prolongée  ni  par  la  nature  de  son  travail,  ni  autre- 
ment. Les  mêmes  enquêtes  sur  la  durée  du  travail  montrent 
que  la  réduction  de  la  journée  est  possible  et  avantageuse 
pour  elle.  Elles  établissent  en  effet  que  cette  reforme  £st  déji 
largement  acceptée  dans  certaines  régions,  alors  que  d*autres 
se  refusent  absolument  à  l'admettre.  C'est  ainai  que,  dans  les 
provinces  de  Saxe,  Prus«e  orientale,  Prusse   occidentale, 
Hanovre,  la  journée  de  dix  heures  est  déjà  introduiie  dans 
60,8,  et  respectivement  dans  63,1  et  67,4  0/0  de  toutes  tes 
abriques  textiles  ;  tandis  que  dans  les  provinces  de  SLlè^ 
Westphalie  et  Poméranie,  ce  n*est  le  cas  que  pour  39,0,  2 
et  21,1  0/0  de  ces  établissements.  Si  Ton  étudie  plus  à  fc 
encore  les  résultats  de  Tenquéte,  on  voit  que,  dans  toute  V 
dustrie  textile,  ce  sont  les  filatures  de  coton  qui  ont  le  ten: 
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de  Iravaii  le  plus  long.  C'est  ainsi  que  dans  les  districts  de 
HûQsler,  dans  les  tissages  800/0,  et  dans  les  filatures  99.7  0/0 
de  toutes  les  ouvrières  travaillent  journal lemeol  plus  de  dix 
heures  ;  daos  le  district  de  Dûsseldorf,  dans  les  tissages 
56,9  0/0,  et  dans  les  âlotures  79,6  0/0.  Et  eu  fait  ce  soot  les 
propnétaîres  de  filatures  qui  sont  Tâme  de  ropposîtloD  è  la 
joornée  de  dix  heures, 

Le  royaume  de  Saxe  ne  nous  fournit  malheureusemeDt  1 

pas  de  renseignements*  Cependant  rinspecteur  du  travail  de 
Z-wickou  Crimniîtschau  nous  rapporte  ceci  :  «  Il  n'y  a  pas 
en  de  modificatiaos  apportées  à  la  durée  du  travail  journa- 
lier. Corarae  auparavant,  la  grande  majorité  des  ouvrières 
âgées  de  plus  de  16  ans,  soft  environ  90  0/0,  travaille  onze 
heures  par  joar.  En  partîcuîier  les  grandes  fabriques  de  rin- 
dostrie  textile  et  du  vêtementoù  ïe  travail  féminin  reraporte 
maintiennent  cette  durée.  Dans  les  fabriques,  appartenant  à 
d'autres  branches  et  où  domine  le  travail  masculin,  on  a  éta- 
bli une  journée  de  dix  heures.  )>  Le  rapport  admlDistratif  fait 
ici  crûment  deux  constatations  ;  d'abord  que  les  grandes  en- 
treprises, contrairement  anx  petites,  préfèrent  exploiter  les 
ouvrières  jusqu'à  la  limite  maxima  que  la  loi  impose  à  îeur 
travail  ;  eu  second  lieu,  qu'à  côté  de  la  législation,  c'est  la 
faiblesse  des  ouvrières  qui  leur  assure  ce  privilège-  Ou  pour- 
rait croire  que  ie  devoir  de  la  loi  est  de  protéger  les  faibles, 
de  ïes  garantir  eontre  une  exploitation  trop  prolongée ,  mais 
ici  sou  effet  salutaire  est  de  permettre  que  Ton  exploite  plus 
longtemps  que  les  travailleurs  masculins,  les  ouvrières 
qu'elle  protêt- 

Les  industriels  ont  naturellement  des  douzaines  de  pré- 
._i  pour  refuser  la  diminution  de  la  journée  de  travaiL 
font  intervenir  la  concurrence  d'autres  districts  et  même 
"^icurrence  iotarnationsle.  Mais  la  concurrence  plus 
Etive  des  pays  rhénans  ne  se  trouve  pas  mal  de  la 
-"^  de  dix  beures;  rindustrie  de  la  Basse-Lusace,  la 
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seule  dont  Crimmistchau  ait  encore  à  se  préoccuper,  ne 
dispose  pas  d'ouvriers  aussi  accomodants.  QnaoC  uux  tissa- 
ges et  aux  filatures  d'Angleterre,  la  journée  de  dix  heur^ 
leur  est  imposée  depuis  50  ans,  et  on  sait  que  cette  journée 
réduite  est  précisément  la  raison  de  la  prospéFÎté  et  du  dé- 
veloppement de  l'industrie  textile  anglaise.  Quand  elle  est 
passée  de  la  journée  de  i2  heures  à  celle  de  11  heures,  rin- 
dustrie  anglaise  n'en  a  pas  moins  été  capable  de  soutenir 
victorieusement  la  concurrence,  et  la  même  expérience  a 
été  faite  dans  de  nombreux  cas.  L'enquête  des  inspecteurs 
du  travail  nous  en  donna  de  nombreuses  preuves.  C'est 
ainsi  que  le  propriétaire  d'une  filature  de  iainej  à  Hildes- 
heim,  a  déclaré  que  la  journée  de  dix  heures  avait  si  bien 
fait  ses  preuves  dans  son  établissement, qu'il  n'avait  recours 
au  travail  supplémentaire  que  dans  les  cas  d'extrême  Décès* 
si  lé.  Il  préconisait  de  même  la  fixation  légale,  à  dix  heures 
de  !a  journée  pour  toutes  les  ouvrières.  Une  fabrique  de 
Sinden  a  ramené  la  journée  de  11  heures  1/6  à  10  heures, 
sans  qu'il  se  produise  un  ralentissement  dans  la  production. 
Comme  contre-épreuve,  elle  fit  travailler  au  moment  où  la 
saison  battait  son  plein,  deux  heures  en  supplémeuL  M^iis 
le  rendement  supplémentaire  se  réduisit  bientôt  dans  de 
telles  proportions  que  l'on  considéra  comme  plus  avantageux 
de  revenir  à  la  journée  de  10  heures.  La  chambre  de  com- 
merce du  district  de  Munster  établit  que  la  réduction  de  la 
semaine  de  65  à 55  heures  ayant  été  introduite  dans  diverses 
entreprises,  la  production  ne  s'en  était  pas  trouvée  diminuée 
et  que  même,  dans  l'industrie  du  tissage,  elle  était  devenue 
plus  forte.  Dans  le  district  de  Dusseldorf,  une  maison  de 
soieries  déclara  que,  chez  les  ouvriers  débiles,  un  Xernpi 
travail  trop  prolongé  était  préjudiciable  à  la  force  du  ; 
vail,  qu'un  temps  de  travail  restreint  l'augmentait  relati 
ment,  si  bien  qu'avec  un  bon  contrôle,  on  travaillait  a  ut 
en  lO  heures  qu'en  11.  Dans  le  cercle  agricole  de  Wipp 
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fÛTth,  un  fabricant  de  rindustrîe  textile  proclamait  qu'une  I 

journée  inférieure  à  dix  heures  ne  diminuerait  pas  la  pro- 
duction el  il  se  faisait  fort  d'établir  la  journée  de  9  heures  s! 
on  Jui  permettait  de  fixer  les  repos  autrement  que  la  loi. 
Un  propriétaire  de  tissage  estimait  salutaire  pour  Tindus- 
trie  une  légère  diminution  de  rendement  causée  par  la  limi- 
tation légale  de  la  journée  et,  dans  cette  intentionj  il  cher- 
chait à  convaincre  Tinspecteur  du  travail  de  la  nécessité  de 
faire  cesser  le  travail  dans  les  tissages  le  samedi  à  1  heure. 
Notis  pourrions  rapporter  de  nombreux  exemples  tirés  de 
ta  pratique  qui  vont  à  Teo contre  de  la  crainte  imaginaire 
qu'a  rindustrie  textile,  encore  arriérée,  de  voir  baisser  sa 
production. 

Une  partie  des  patrons  ne  conteste  pas  qu'il  soit  possible 
de  produire  autant  en  10  heures  qu^autrefois  en  11,  mais  ce 
qui  leur  paraît  douteux,  c'est  que  les  travailleurs  de  leurs 
districts  puissent  s'accoutumer  à  l'augmentation  nécessaire 
de  la  productivité  des  machines»  On  pourrait  croire  cepen- 
dant que  les  nombreux  exemples  pratiques  que  l'on  a  re- 
cueillis à  ce  sujet,  ont  suffisamment  dissipé  cette  appréhen- 
sion. S'il  ne  s'tist  pas  produit  de  diminution  de  la  production, 
c'est  que  le  travail  est  devenu  plus  productif  pour  une  unité 
de  temps  donnée.  11  y  a  lieu  de  douter  de  la  philanthropie 
de  ces  patrons,  si  I*on  sait  les  eflorta  tentés  par  les  indus- 
triels de  cette  branche  pour  exiger  de  leurs  travailleurs  une 
productivité  plus  grande  sans  les  en  dédommager,  Dans  le 
tissage  par  exemple^  où  on  les  force  de  servir  plusieurs 
métiers,  dans  les  filatures  où  Ton  élève  le  nombre  des  bro- 
ches et  la  fréquence  des  tours.  Le  rapport  de  l'inspecteur  dn 
^ail  pour  le  Wurtemberg  Uï  nous  en  fournit  un  exemple 
ïsique.  Dans  les  filatures  de  ce  pays  on  remplaça  les 
^îers  conduits  deux  par  deux  par  un  ouvrier  exercé  et 
Ire  aides  par  des  machines  qu'une  femme  seule  pouvait 
^^er  et  dont  le  rendement  pouvait  être  augmenté,  tandis 
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que  les  anciens  métiers  étaient  arrivés  à  leur  H  mite  de  pro- 
ductivité. Le  patron  fait  conduire  six  de  ces  tnachmes  par 
quatre  ouvrières  habiles  dont  il  augmente  le  salaire  de  12  à 
13  0/0  et  il  obtient  an  rendement  suppléEneataire  de  50  0/0. 
Leâ  quatre  ouvrières  remplacent  plus  de  trois  ouvriers  exer* 
ces  et  douze  aides.  Cependant  il  n'est  pas  encore  venu  à  Tes* 
prit  de  ce  fabricant  qu'il  serait  fort  suffisant  de  n'exploiter 
ces  femmes  que  10  heures  au  lieu  de  11  par  jour«  L'inspec- 
teur du  travail  Hadegg  en  conclut  justement  que  rdugmeo- 
tation  constante  de  Tintensité  du  travail  et  la  préférence 
accordée  anx  forces  de  travail  les  plus  faibles  devrait  trou- 
ver sa  compensation  dans  la  diminutioû  de  la  durée  de  tra- 
vail si  Ton  ne  veut  pas  causer  un  grave  dommage  à  la  classe 
ouvrière.  Mais  les  conditions  sont  les  mêmes  d»ns  les  autres 
districts  où  règne  l'industrie  textile  ;  partout  les  patrons 
cherchent  à  augmenter  le  rendement  par  des  perfectionne- 
ments  mécaniques,  Taugmentation  du  nombre  des  tours  et 
Favilissement  du  travail  aux  pièces.  Que  Ton  se  reporte 
maintenant  aux  plaintes  sur  le  peu  de  faculté  d'adaptation 
dont  feraient  preuve  les  ouvriers. 

La  journée  légale  de  dix  heures  eut,  à  tous  les  points  de 
vue,  avantageuse  pour  le  patron  comme  pour  Touvrier.  Les 
Industriels  aidées  larges   en  tombent  tous  d^accord.  Pour 
Touvriôre  obligée  d'accomplir  les  travaux  du  ménage  outre 
ceux  de  la  fabrique,  elle  est  une  nécessité.  En  ce  qui  con- 
cerne la  législation,  le  moment  est  actuellement  venu  de 
réaliser  sérieusement  celte  réforme,  même  malgré  Topposi- 
tîon  des  patrons  les  plus  réactionnaires.  Qui  peut  faire  an 
reproche  à  la  classe  ouvrière  de  s'opposer,    par   tous  les 
moyens  légaux,  à  ce  qu'on  lui  impose  une  surcharge  de  { 
vaii  et  de  recourir  à  la  grève  quand  elle  n'obtient  auet 
amélioration  par  voie  pacifique?  Le  confltt  de  Crimmi 
cbau  a  prouvé  surabondamment  que  des  luttes    semb' 
btes  atteignent  gravement  l'industrie  et  que  IMntérÔt  écoi 


mique  de  la  nation  e^îge  qu^on  en  prévienne  le  retour  parla 
réalisât! OD  des  vœux  légitimes  des  travailleurs»  La  journée 
légale  de  dix  heures  est  opportune  et  réalisable  ;  c'est  ce  que 
déclare  la  majorité  des  inspecteurs  du  travail.  Elle  est  né- 
CESSA  ire,  proclament  les  patrons  les  plus  avisés  et  la  statis- 
tique établit  qu'elle  existe  déjà  dans  la  plupart  des  établis^ 
sements.  La  législation  doit  au  plus  tôt  s'employer  à  en  faire 
une  règle  générale.  Si  le  gouvernemenl  impérial  se  refuse  h 
le  reconnaître,  c'est  au  Reichstag  à  en  prendre  rinitlative. 
Mais  îl  ne  doit  pas  le  faire  en  adoptant  une  résolution  qui 
n'engage  à  rien  ;  il  lui  faut  accepter  une  modiûcation  du 
§  137  du  Code  industriel.  Le  Centre,  qui  a  déjà  employé  le 
premier  moyen  n'osera  pas  faire  une  opposition  sérieuse  à 
rétablissement  de  la  journée  légale  de  dix  lieures  après  les 
événements  de  Griramîtschau.  Cette  fois  encore,  grâce  à 
Tattitude  plus  décidée  de  la  démocratie  socialiste,  qui  n'est 
pas  sans  exercer  d'influence  sur  les  travailleurs  chrétiens^  il 
se  verra  contraint  d'arraciier  au  gouvernement  une  nouvelle 
concession  en  faveur  de  la  protection  ouvrière.  Il  serait  dif- 
ficile au  gouvernement  de  refuser  sou  approbation  à  un  vote 
semblable  du  Reichstag:  les  effets  politiques  de  la  lutte 
actuelle  sont  assez  peu  satisfaisants  pour  qu'il  ne  désire  pas 
voir  se  produire  un  nouveau  Grimmitscbau. 

L'établissement  de  la  journée  de  10  heures  pour  les  oa- 
vfiéres  aurait  très  rapidement  pour  eflet  de  l'étendre  à  tous 
les  travailleurs  des  industries  où  l'on  emploie  les  ouvriers 
las  deux  sexes.  Pour  les  autres  branches  où  le  temps  de 
travail  est  plus  long,  la  passage  à  une  journée  de  la  même 
durée  s'effectuerait  rapidement  sous  rinfluence  combinée 
c  ché  du  travail  et  de  rorganisatîon  ouvrière.  Si  le 

ï  j  législatif  se  dérobait  encore  à  ce  dernier  devoir,  les 

*  '^*s  profiteraient  des  premières  années  de  prospérité 
4  .que  poQT  briser,  en  réunissent  les  forces  des  travail- 
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leurst    l'opposition    que   les   industries    ou    l'on   travaillé 
11  heures  font  au  progrès. 

Aussi  les  travailleurs  de  Crimmitschau  n'ont-ils  ni  lutté 
ni  gouffert  en  vain,  Vis&ue  de  leur  lutte  ne  bannit  pas  tout 
espoir,  La  journée  de  10  heures  s'établira  ;  car  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  adoptée,  Tindustrie  ne  trouvera  pas  de  repos,  et 
c'est  sans  la  moindre  jalousie  que  Ton  attribuera  aux  coura- 
geux travailleurs  de  Crîmmitschau  la  gloire  d'avoir  porté 
le  coup  le  plus  sérieux  au  privilège  de  la  journée  de 
11  heures, 
La  lutte  gigantesque  qui  s'est  livrée  a  Crirarnîtscbau  son- 
■%  lève  encore  d  autres  questions  ;  le  refus  absolu  opposé  à 

toutes  les  tentatives  de  conciliation  ofâcielles  ou  non  ;  les 
_  premières  n'ont  d'ailleurs  pas  usé  de  tous  les  moyens  de 

contrainte  disponibles.  Puis  la  neutralité  des  pouvoirs  pu- 
blics dans  les  conûits  économiques  ;  la  défense  du  droit  de 
coalition  des  travailleurs  contre  les  interventions  das 
autorités.  Les  luttes  oratoires  ne  manqueront  pas  au 
Reichstagt  quand  on  discutera  le  budget  du  ministère  de 
rintérieur  et  quand  le  parti  socialiste  déposera  ses  pro- 
positions sur  le  droit  de  coalition.  Il  est  impossible  de  pré- 
voir s'il  se  livrera  à  ce  sujet  ua  combat  décisif  qui  assu- 
rera aux  travailleurs  allemands  une  liberté  plus  grande 
dans  reKcrcice  du  droit  de  coalitton,  de  réunion  et  d'asso- 
ciation» En  tous  casj  Tattitude  admirable  des  travailleurs  de 
Crimmitschau  au  cours  de  leur  lutte  ardente,  coQtrastani 
avec  la  partialité  du  gouvernement  saxon,  a  troublé  lacer* 
velle  des  violents  qui  rêvent  d'opposer  au  prétendu  terro- 
risme des  ouvriers  de  nouvelles  pénalités,  — une  proposition 
DirkBeo  demande  déjà  au  gouvernement  impérial  d'ag 
ver  les  dispositions  pénales  concernant  les  ouvriers  qui 
travent  la  reprise  du  travail.  A  Crimmitschau, le  respect  c  i 
loi  a  été  observé  par  les  ouvriers  malgré  toutes  les  provi  - 
tiens ,  L'Etat  policier  s'est  par  contre  si  complètement  d^^ 
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vert  que  même  an  adversaire  des  socialistes,  le  pTofesseur 

Delbmck  se  demande  avec  terreur  si  une  nation  civilisée 

peut  accepter  UE  semblable  régime  et  demande  au  chancelier 

de  l*Empire  de  prononcer  son  «  quos  ego  «  et  d'expulser  de  son 

siège  le  ministre  de  la  police  de  Saxe,  M»  von  MetKch.  S'il 

espère  cette  dernière  mesure,  c'est  qu'il  se  trompe  beaucoup  - 

sur  i*ênergie  du  comte  Buiow.  Mais  le  peuple,  comme  peu-  i 

pie  civilisé,  a  protesté  vigoureusement  le  16  juin  ainsi  que 

plus  tard  contre  le  régime  policier  saxon.   Il  protestera 

encore  et  viendra  lutter  dans  les   raogs  de  la  démocratie 

socialiste,  qui  seule  est  assez  forte  pour  terrasser  TEtat  et  sa 

police. 

Mais  la  Saxe,  le  célèbre  champ  d'expérience  de  la  réac- 
tion va  être  un  Mané,  Thecel,  Fharè^,  menaçant  pour  le 
gouvernement  impérial.  Les  luttes  semblables  à  celle  qui 
vient  de  se  terminer,  avertissent  la  conscience  du  pouvoir. 
On  tire  de  Crimmitschau  un  enseignement  sérieux  et  pro- 
fond :  la  classe  ouvrière  ne  peut  par  la  conciliation  arracher 
une  réforme  sociale  à  Tordre  existant^  celui-ci  foule  en  effet 
aux  pieds  la  justice  qui  doit  être  le  fondement  de  TEtat. 

Paul    Ulf&REIT. 

(Traduit  par  Léon  Remy.) 
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Une  Histoire  des  doctrines  Ëconomîqaes  {!)» 

En  écrivant  une  histoire  des  doctrîoes  écoiiomlc|ues. 
M.  Dubois  s'est  proposé  de  faire  à  la  fois  œuvre  de  science 
et  de  vulgarisation,  a  Un  livre  de  vulgarisationi  dit-îl  dans 
la  préface,  n*a  pas  le  droit  d'être  dépourvu  d'espriÉ  scienti- 
lîque.  Il  doit  être  suffisamment  précis  pour  ne  pas  laisiser 
place  aux  idées  vagues  qui  sont  le  plus  souvent  des  idées 
fausses;  il  doit  être  un  exemple  de  rigoureuse  méthode;  il 
doit  être  également  un  instrument  de  travail  pour  ceux,  et 
aurtoul  pour  les  étudiants,  qui  veulent  entreprendre  des  re- 
cherches sur  un  point  particulier,  n 

Le  précis  de  M.  Dubois  se  recommande  par  la  maturité 
dépensée  de  son  auteur,  et  par  son  style  à  la  fois  précis  et 
élégant.  Maturité  de  pensée,  précision  scientifique  et  élé- 
gance de  forme^  sont  les  qualités  qui  caractérisent  cette 
histoire  vraiment  originale  par  sa  conception  générale.  Les 
limites  restreintes  de  cette  revue  critique  ne  nous  permettent 
pas  de  faire  une  analyse  complète  du  premier  volume  qui 
vient  de  paraître;  mais  nous  allons  chercher  à  donner  quel- 
que idée  de  sa  valeur,  en  moutrant  comment  M,  Dubois 
applique  sa  méthode  et  ses  idées  directricees  au  mercan- 
tilisme et  à  la  réaction  qui  Ta  suivi.  (Livre  IIÏ,  page  100 
à  330,) 

Bien  que  M.  Dubois  ne  prononce  point  le  mot,  on  peut 


(1)  A.  Dubois,  agrégé  d'économie  politique  à  la  Faculté 
Droit  de  Poitiers.  Histoire  des  Docirines  économiques  d-ann  let 
rapports  avec  les  faits  et  avec  les  institutions  y  1"  voL  19( 
p,  342,  A,  Rousseau  (1"  vol.) 
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dire  que  son  histoire  des  docËrkies  e^l  inspiFée  p^r  ttae 

pensée  de  matérialisme  économique.  Comme  qou^  Ifi  rer- 
lODi),  ridée  qui  forme  le  squelette  de  la.  sociologie  marxii*te, 
ndée  de  la  Lutte  des  classes  et  des  anLagoolsmes  sociaux  est 
implieitemetit  présietite  daos  rexplioatioa  qu'il  donne  de  ta 
formation  et  de  la  dissolution  des  doctriDeâ. 

Pour  M.  Duboisj  les  doctrines  sont  le  produit  du  luilieu 
écQOQmique  et  social  ;  nous  lu[  savons  gré  d  avoir  mis  au 
premier  plan  la  cause  économique  des  systèaios  :  (c  Le  mi- 
lieu social,  dit-il,  ne  fournit  pas  seulement  la  matière  pre- 
œièra  des  doctrines  ;  il  contribue  ou  peut  contribuer  à  leiir 
Ith  primer  une  certaine  forme^  une  certaine  physionomia 
générale  et  certaines  tendances.  On  ne  peat  comprendre,  par 
exemple,  la  doçtrme  mercantilîsle^  si  Fou  ne  sait  que  son 
apparition  a  coïncidé  avec  un  extraordinaire  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce,  avec  le  triomphe  politique 
de  la  bourgeodsie  indus triellej  marchande  et  financière, 
SiVec  le  réreil  da  sentiment  international  incarné  dans  ïa 
loyauté*  »  Aussi  Tétude  de  chacune  des  périodes  entre  les- 
quelles M.  Dubois  divise  l'histoire  des  doctrines  commence- 
t-elle  par  lanalyse  du  milieu  économique  et  social.  Dans 
chaque  période,  Tauteur  n'étudie  pas  toutes  les  doctrines, 
mais  u  seuLemeut  celles  qui  sont  les  caractéristiques  de 
Tépoque^  celles  qui  ont  pris  à  ce  moment  un  développement 
doctrinal  de  réelle  importance*  lï  Cette  méthode»  qui  con- 
siste h  caractériser  chaque  grande  époque  par  les  idées 
directrices  d'un  moment,  nous  paraît  excellente  :  elle  donne 
à  rhistoijre  de  M*  Dubois  un  caractère  organique  bien  plus 
scientifique  que  le  morcellement  qui  résulte  d'analyses  frag- 
^^-^itaires;  mais  surtout  elle  est  tout  à  fait  conforme  à  la 
ité  historique.  Chaque  époque,  en  effet,  est  marquée  par 
Iques  grandes  idées  qui  expriment  la  pensée  collective 
moment  ;  le  xvi»  et  le  '  xvii«  siècle,  par  exemple,  par  la 
— ^e  quantitative  des  pris  et  par  la  théorie  de  l'enrichis- 
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sèment  des  nations,  et  le  xviii^  par  te  système  de  la  liberté 
individuelle.  Les  théories  économiques  sont  non  le  produit 
d'imaginations  individuelles,  mais  le  reflet  des  préoccupa- 
tions momentanées  de  la  pensée  coUeetive,  11  faut  louer 
M,  Dubois  d'avoir  réduit  au  minimum  Tiofluence  de  Tindi- 
vidualîté.  «  L'histoire  des  doctrines,  dit-il  exactemeni,  n'est 
pas  rhistoire  des  économistes  ;  elle  n'est  pas  une  galerie  de 
portraits,  une  série  de  biographies  et  de  monographies 
d'ouvrages.  —  Les  doctrines  doivent  occuper  le  premier 
pian  et  les  individus  rester  au  second.  Ce  que  nous  devons 
décrire,  c'est  la  marche  de  la  pensée  économique.  "  M.  Du- 
bois a  évité  l'individualisme  historique  :  en  économie, 
comme  dans  les  autres  domaines^  la  critique  est  fatale  au 
culte  des  héros  et  diminue  chaque  jour  davantage  le  rôle  des 
volontés  individuelles  et  arbitraires. 

Comme  exemple  de  la  méthode  et  des  procédés  scientt- 
Ûques  de  M.  Dubois,  nous  choisirons  la  période  qui  s*étend 
du  commencement  du  xvi^  sièclej  aux  physiocrates  (1500- 
1760),  et  qui  est  marquée  par  le  mercantilisme  et  la  réac- 
tion anti-mercantiliste.  Pour  comprendre  ce  mouvement 
d'idée,s  et  de  politique  économiques,   il  faut  connaître  le 
milieu  où  se  sont  formées  la  théorie  quantîtalive  des    prix 
et  la  théorie  de  l'enrichissement  des  nations  psrraccumula- 
tiou  des  métaux  précieux  :  tt  Les  faits,  nous  dît  M-  Dubois, 
contribuent  peut-être  plus  que  dans  toute  autre  période  à 
la  formation  des  doctrines.  »  C'est  Tépoque  où,  à  la  suite 
des  découvertes  géographiques,  industrie,  le  commerce,  la 
circulation  monétaire  et  le  crédit  se  développent,  tandis  que 
Pagri culture  reste  à  l'état  stationnaire  et  languit.  L'activité 
économique  de  la  France  se  transforme j  et  de  nation  es?"-" 
tiellement  agricole    et  largement  tributaire  de  l'étran 
pour  les  produits  manufacturés,  notre  pays  devient  une 
tioQ  industrielle  exportatrice.  Cette   transformation  ((  s' 
compliten  partie  au  sein  des  corps  de  métiers»  en  pr 
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au  dehors  dans  les  manufactures  ».  Ëo  même  temps  que 
rindustrialisme,  se  développent  la  circulation  monétaireet  le 
crédit  :  les  besoins  coûsidérabfement  accrus  des  échanges 
réclameat  une  augmentation  énorme  de  numéraire.  Celte 
évolution  économique  s'accompagne  d'une  réi^olutîon  dans 
la  hier af chie  des  classes  sociales,  révolution  marquée  par  la 
déchéance  de  Taris tocratie  foncière  et  T ascension  de  la 
bourgeoisie  industrielle  et  marchande,  l'avènemeût  de  U 
finance  cosmopolite  ;  «  La  {orlune  mobilière  devient  une 
puissance  dans  rÉtat.  »  Une  idée  domine  alors  le  milieu  in- 
tellectuel général,  celle  de  la  direction  des  forces  produc- 
trices de  la  nation  par  TËtat:  e[le  va  servir  à  consolider  la 
toute  puissance  des  nouvelles  classes  dominantes-  tt  La  po- 
lice de  Tactivité  économique  de  la  natian  apparaît  comme 
une  fonction  naturelle  de  T Etat  personnifié  par  le  roi,*.  Le 
roi  est  le  chef  des  intérêts  matériels  dans  TEtat  comme  le 
père  de  famille  dans  sa  maison*  »  Les  questions  sont  envi- 
sagées ^  unpoiat  de  vue  eâsentiellemeut  national  ;  les  doc- 
trines se  séparant  âce  moment  de  Téthique  et  on  est  préoc- 
cupé de  politique  plus  que  de  dogmatique  économique.  »  On 
étudie  les  questions  théoriques  sous  leur  aspect  pratique,  et 
M.  Dubois  dit  exactement  que  le  caractère  de  l'économie 
politique  à  cette  époque  est  d'être  a  un  ensemble  de  règles 
pratiques  à  Tusage  d'une  nation  donnée.  *> 

M.  Dubois  rattache  à  deux  idées  les  doctrines  qu'ont  fait 
naître  ces  transformations  économiques  et  sociologiques  :  la 
théorie  quantitative  des  prix  et  la  théorie  de  renrichissement 
des  nations  par  Taccumulation   des  métaux  précieux  (1). 


(1)  M.  Dnbois  signale  rantinomJe  entre  ces  deux  théories: 
«  N*est-il  paa  coatranicloire  de  chercher  à  augmenter  sans  cesse 
les  métaux  précieux,  par  une  balance  du  commerce  favorable,  ai 
Ton  admet  que  leur  abondance  doit  amener  une  hausse  de  prix 
dont  le  résultat  serad'entraverrexportatîou?  ù 
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Moias  iaiftserons  de  cdiélii  théorie  spécifiquement  monétBÏre; 
Qoas  chercherons  àrésniner  le  plus  Ûdè^ement  possible  l'ana-        '^ 
lyse  da  mercantiKsme,  i*iixie  des  plus  heaneuses  et  des  phis 
oompréhensiDlesqiri  ait  élé  faste.  Ce  irraiid  mouvement  a         i 
dominé  la  pensée eomme  la  potiûque  éeotioiniqoe.  do  vyiT         ** 
au  xvrii«  siècle;  ii mente  uoe  étude  moin^  bâtive  et  mains 
superiieieile  qoe  celle  des  édmoiriTstes  eZassiquefï .  An  reste, 
ït  mercantilisme  ne  présente  pas  ^ulenient  un  intérêt  f^ies- 
Hflque  et  histflriqiK,  mais  aussi,  poarraH-i>u  dir^,  un  ïnté- 
rèt  d'actualité;  les  dioctrines  modernes  d'économie  natio- 
nale, dont   M.   Csuwès  e«rt,  en  France,  le  théoricien,  sont 
des  prolongements  du  mercantilisme. 

u  En  même  temps  qu'ils  se  demandaient  si  l'abondance  de 
la  monnaie  n'était  pas  la  cause  de  la  hausse  de  prix,  les 
hommes  an  xvi*  siècle  se  posèrent  la  question  de  î^avoir  si 
elle  n'était  pas  également  la  caui^e  du  progrès  èconomiq ne 
et  de  la  croissanoe  des  nationalités  dont  ils  étaient  les 
témoins  ».  L  opulence  de  Gènes,  de  Venise,  de  TËspa^neet 
de  la  Hollande  développa  l'opinion  que  Tor  et  l'argent  sont 
la  richesse  par  excellence:  ic  A  force  de  dire  qoe  çans  une 
quantité  snfBsante  de  monnaie,  îi  n'est  pas  d'iBdustne  ni  de 
commerce  florissants,  une  question  purement  monétaire  se 
transforma  dans  l'esprit  de  la  m^sse  en  une  théorie  de  l'en- 
Hchissement  des  nations  par  l'abondance  de  nnmèraîre,» 
M.  Dnbois  énu mère  les  procédés  empiriques  par  lesquels  au 
début  les  gouvernemeAts  (dierchèrent  à  fixer  dans  l'Etat  le^ 
monnaiera  internationales  et  les  monnaies  étranj^ère?  :  pro- 
cédés bullionistes  et  balance  des  contrats,  snrhaussemaiït 
des  monnaies  et  surévaluation  des  pièces  étrangères;  — 
mais  on  s'aperçut  «  de  l'impossibilîté  de  supprimer  l'e 
en  laissant  subsister  la  cause  :  la  cause  du  flux  et  du  rel 
das  métaux  précieux  réside  dans  les  mouvements  du  co 
merce  extérieur.  Ce  sont  ces  derniers  qu'il  fallait  essayer 
régler  en  vue  du  résultat  cherché*»  De  là  les  prcliibitîf* 
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les  droits  protecteur î5,  les  privilèges  et  règlements  à  l'effet 
d'assurer  la  protection  et  le  développement  des  industries 
nationales,  Ja  bonne  fabrication  des  produits  nationauK  et 
leur  bon  marclié.  Le  désir  de  défendre  le  marché  national 
el  de  conquérir  le  marché  international  estplîque  la  protec- 
tionnisme douanier,  tout  comme  la  police  des  métiers  et  la 
police  des  grains  à  rintéfieur:  «  Pour  assorer  la  floraison 
d'une  planle  délicate,  dît  M.  Dubois^  il  ne  sufïït  pas  de  ta 
protéger  par  un  abri  cootre  les  atteintes  extérieures  ;  il  faut 
encore  lui  procurer  la  nourriture,  dresser  ses  ramures  dans 
un  certain  sens  et  au  besoin  élaguer  le^  frondaisons  et  les 
orotssances  sans  valeur.  Il  eneat  de  même  de  Tindustrie*  »  À 
travers  Tidée  un  peu  grossière  quHi  faut  attirer  et  garder  les 
métaux  précieux,  M.  Dubois  a  fort  bien  aperçu,  comme 
em^loppée^  Tidée  de  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  forces 
nationales,  non  encore  exploitées,  idée  sur  laquelle  repose 
r  Economie  Nationale. 

Dans  le  mouvemeût  mercantilîste  qui  s'étend  sur  deux 
siècles,  M.  Dubois  distingue  les  mercaotîlisles  purs  et  les 
mercanlilistes  dégradés.  Les  mercantilistes  purs,  t  ce  sont 
les  écrivains  préoccupés  d  attirer^  par  des  moyens  artificiels, 
les  métaux  précieux,  parce  qu'ils  les  considèrent  comme  la 
richesse  suprême  d'une  nation  >.  La  notion  mercantiliste  de 
la  richesse  est  confuse  et  contradictoire;  Monîchrretien  et 
Mun,  comme  che^  Locke,  Petty  et  Cantillon  ont,  sur  la 
nature  des  richesses,  une  conceplion  qui  est  un  amalgame 
de  trois  idées  hétérogènes:  IMor  et  Targent  sont  la  plus 
excellente  des  richesses  ;  ^°  la  richesse  consiste  dans  les 
choses  propres  à  satisfaire  nos  besoins  et  nos  désirs;  3*  la 
monnaie  n'est  qu'un  instrument,  m^is  c'est  un  instrument 
tout  puissant  pour  produire  ou  se  procuref  la  richesse. 
M.  Dubois  montre  avec  beaucoup  de  finesse  que  tout  comme 
leurs  notions  théoriques,  la  politique  économique  des  mer- 
cantilisrtes  est  dominée  par  des  idées  contradictoires:  sans 
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doute  le  principe  mis  en  relief  par  les  marcantiltstes,  c'est 
ridée  d'accumuler  pour  la  nation  des  métaux  précieux; 
mais  quoique  plus  dans  Tombre,  Tidée  du  développemeiit 
par  l'Etat  de  toutes  les  forces  productrices  est  aussi  pour  eux 
le  principe  directeur  :  «  Ces  deux  idées  différentes  sont  la 
conséquence  de  la  dualité  de  conception  de  la  richesse  chez 
les  mercantilistes.  » 

Le  chef-d*œuvre  doctrinal  du  mercantilisme  pur,  c'est  la 
théorie  de  la  Balance  du  Commerce  qui  a  été  surtout  propagée 
par  des  écrivains  anglais  :  «  C'est  une  fille  du  haut  oégocef 
à  une  époque  où  l'Angleterre  commençait  à  disputer  le  pre- 
mier rang  à  la  Hollande  dans  le  commerce  interna tionaL 
Elle  trouva  son  expression  théorique  chez  Mun,  riche  mar- 
chand traâcant  à  Tétranger,  chez  Child,  armateur  adonné  au 
commerce  d'exportation  et  Cantillon,  grand  banquier  d'ori^ 
gine  irlandaise,  établi  à  Paris  et  possédant  sept  maisons 
dans  les  principaux  pays  d'Europe.  »  On  peut  donc  dire  que 
la  Balance  du  Commerce  a  été  une  doctrine  de  classe,  la 
formule  des  intérêts  de  la  classe  commerçante,  tout  comme 
la  politique  mercantiliste  a  été  le  résultat  de  ravènemen  t  et 
de  la  suprématie  sociale  de  la  classe  nouvelle,  de  la  classe 
des  marchands  et  des  fabricants. 

Mais  on  rencontre  déjà  dans  le  mercantilisme  pur  les 
germes  de  dissolution  de  ce  système.  M.  Dubois  qui  range 
Centîllon  parmi  les  purs  mercantilistes  le  considère  aussi 
comme  un  précurseur  des  physiocrates  :  «  Cantillon,  dit-il. 
donne  de  la  Balance  du  Commerce  une  formule  qui  fait  pré- 
sager Tavènement  d'un  système  où  ragrîculture  occupera 
ta  première  place.  Les  facteurs  qui  concourent  à  la  produc- 
tion d'une  richesse  échangeable  sont  une  certaine  quant 
de  terre  et  une  certaine  quantité  de  travail.    Pour  que  t 
commerce  extérieur  soit  avantageux  à  la  nation^  il  faut  qt 
les  objets  importés  contiennent  le  plus  possible  et  les  objr 
exportés  témoins  possible  de  produits  de  terre,  La  Bslan 
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sera  favorable,  si  elle  fait  apparaître  un  excédent  de  produits 

de  terre  à  importation-  C*est  que  plus  de  produits  de  terre 
entretient  plus  d'individus.  L'homrae  vit  delà  matière  et  noa 
de  Teffort  dépensé  pour  la  transformer^  A  quantité  égale  de 
matière  plus  de  travail  procure  une  vie  plus  raffinée,  mais  non 
plus  de  subsistances.  »  Voilà  ragroceotrisma  qui  apparaît 
et  les  paroles  de  CdDliUon  contiennent  en  puissance  la  théo- 
rie physiocratique  du  produit  net.  Cantillon  cependant  reste 
mercanti liste,  et  sa  plus  grande  originalité  est  sa  dynamique 
meroantiliste  que  M.  Duboiâ  signale  à  juste  titre  comme  la 
première  tentative  faite  pour  formuler  le^  lois  du  mouvement 
de  l'organisme  économique,  pour  expliquer  la  naissance  des 
crises  et  leur  périodîté.  Chez  les  écrivains  italiens  et  dans  le 
Mélonisme,  comme  chez  Cantillon,  le  mercantiiisraese  com* 
bi  ne  à  l  *agT  ar iao  îs  m  e  > 

Cette  évolution  des  idées  s^explique  par  la  transformation 
du  milieu  social  :  m  La  politique  mercantiliste  créait  des  an- 
tagonismes d'intérêts  entre  les  diverses  classes  de  la  nation. 
Elle  suscitait  des  conflits  entre  les  privilégiés  eux-mêmes. 
Les  monopoles  se  heurtaient  aux  monopoles.  »  Il  y  avait  op- 
position entre  les  hauts   négociants  et  les  manufacturiers  :  ^ 
H  A  mesure  que  grsndit  l'influence  de  la  classe  marchande  i 
ses  réclamations  furent  plus  écoutas.  C'est  d'elle  que  sortit 
la  théorie  plus  libérale  déjà  de  la  Balance  du  Commerce, 
c'est  d'elle  également  que  sont  sorties  les  preraières  mani- 
festations libre-échangistes-  ^)  il  a  avait  antagonisme  entre 
la  classe  commerçante  et  la  classe  agricole  :  t(  Le  triomphe 
du   mercantilisme  qui,   dans    Tintérèt  des    manufactures, 
visaità  Tavilissement  du  prix  du  blé,  avait  été  celui  de  la 
ite-bourgeoisie,  fabricante  ou  murchande,  mais  celle-ci 
ît  peu  à  peu  acquis  la  torre,  et  voici  qu'au  xvnî«  siècle, 
tient  sur  Tagriculture  le  même  langage  que  la  noblesse 
ipa^narde.  »  Ainsi  ce  sont  les  antagonismes  sociaux 
ont  amené  la  dissolution   du   mercantilisme.  On  voit 
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quel  intérêt  présentera ît  tme  histoire  des  doetiriQeg  dont 
ridée  de  la  lutte  des  classes  aérait  coEQtne  la  clef.  Cetto 
idéei  bien  qu'implicite,  forme  la  structure  essentielle  du 
livre  de  M.  Ûuboist  qui  a  Eégligé  ou  n'a  pas  touIu  ia 
mattre  eu  pleine  lumière*  Les  aotagonismes  sociaux,  la 
latte  des  classes  pour  la  suprématie  sont  la  cause  profonde 
de  la  formation  et  de  la  disparitiou  des  doctrines.  Â  chaque 
grand  momeot  de  révolu t ion,  la  clause  dominante  comme 
la  clause  qui  s'organise  pour  lui  enlever  la  direction  des 
forces  productrices,  ont  leurs  doctrines  de  classe  qui  s  op^ 
posent,  doctrines  fabriquées  en  vue  de  la  défense  ou  de 
l'attaque  d'un  oFdre  social  déterminai  formulei  d'intérêtë 
antagonistes. 

La  réaction  antîmercantiliste  a  mis  au  premier  rangi 
parmi  les  sources  de  la  richesse,  lagriculture,  et  accordé  la 
prépondérance  économique  et  le  rOle  d*autorités  sociales  aux 
propriétaires  fonciers.  Mais  à  cas  tendances  agrocen tristes 
s'unissent  déjà  las  idées  du  libéralisme*  Les  principêâ  de 
réconomie  classique  apparaissant  :  les  lois  naturelles  et  iné-* 
luctables  soDt  af armées  par  Fetty  ;  la  solidarité  économique 
des  Ëtats^  fondée  sur  la  division  interoationaler  par  North  al 
Boiiguilbert  ;  la  liberté  économique  est  proclamée  comme  un 
droit  naturel  par  Tucker  ;  Tbarmonie  des  intérêts,  chère  à 
Bastiat,  trouve  sa  formule  chez  ceux  qu'on  pourrait  appeler 
les  préclassiques. 

Le  principal  intérêt    de  la    réaction     antimcrcantîliste 
n*mt  peut-être  pas  dans  ce  libéralisme  à  tendances  agra^ 
rienneSf  dont  Técole  physiocratique  sera  l'aboutissant  logi- 
que, mais  dans  Tapp^rition  du  capitalisme  moderne,  aveo 
Law.  M.  Dubois  a  eu  ia  mérite  de  ne  point  ranger  L^~ 
parmi  las  mercaDti listes,  et  de  la  présenter  en  relief.  Si 
doute,  Law  a  considéré  la  monnaie  comme  un  instrum€ 
tout  puissant  pour  la  création  de  la  richesse,  et  il  st 
trompé  en  croyant  qu'il  suffît  de  multiplier  la  monnaie  p 
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accroîtra  la  productian  de  la  richesse.  Mais  il  a  rejeté  et  le 
buliionnismej  et  le  faux  monnayage  légal,  et  la  réduction 
l^ale  du  taux  de  Tintérêtf  et  le  protection  QJsme,  et  le  sys- 
tème de  la  Baïaace  du  Commerce.  Sans  doute?  il  a  commis 
l'erreur  de  croire  que  la  quantité  de  monnaie  pouvait  être 
augmentée  à  Yolooté,  et  il  s'est  trompé  en  pensant  que  l'ins- 
Irument  des  échanges  peut  être  une  monnaie  dépourvue  de 
toute  valeur  propre.  Maisj  si  ces  pratiques  d'agiotaga  et  de 
guerre  à  la  monnaie  métallique  sont  aussi  condamnables  et 
chimériques  que  certaix^es  de  ses  idées  théoriques,  il  a  eu 
teste  pas  moins  l'initiateur  du  capitalisme  moderne  :  «  Law 
fut  UQ  spéculateur  de  génie-  Par  lui,  la  Banque  de  France 
faillit  être  créée  quatre^vingt  aos  plutôt.  Ce  qui  fait  surtout 
ia  grandeur,  c'est  qu'il  a  eu  comme  Hntuition  de  l'avenir: 
son  système  a  été  la  première  tentative  de  l'orgaDisâtiaQ 
Dkoderne  de  la  fortune  mobilière.  Termes,  rentes,  offices 
compagnies  de  commerce  et  de  colonîsattoD*  toutes  cea 
entreprises  financières  qui  représentaient  alors  les  priBci- 
pales  formes  de  la  fortune  mobilière,  il  les  avait  concentrées 
dans  une  compagnie  unique  ;  aux  actions  de  ce  troët  gigan* 
tesque,  il  avait  créé  un  marché,  une  Bourse,  il  leur  avait, 
en  quelque  sorte,  communiqué  le  mouvement  et  la  vie»  Il 
avait  lancé  Tidéede  crédit  et  de  spéculation  dans  le  monde  ; 
il  avait  secoué  l'inertie  des  capitaux  ;  il  les  avait  tirés  de  leur 
routine  en  leur  montrant  d'immenâes  horizons  nouveaux.  Il 
avait  indiqué  à  révolution  économique  uae  direction  noor 
"relie  en  dématénalisani  la  fortune  mobilière  >k 

Ëdûuard  Dolljëahs* 
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Les  Etapes  du  Socialisme,  par  Paul  Louis  (Fa^queilê, 
éditeur.)  —  Notre  camarade  Paul  Louis  a  enirepriK,  daos  ce 
nouveau  livre  de  vulgarisation,  de  «  naontrer  la  formation  en 
France  de  la  plupart  des  concepts  qui  dominent  tonte  Ea  poussée 
prolétarienne,  en  Europe  comme  ailleurs.  »  La  littérature  socia- 
liste a  été  extrômement  abondante,  dans  notre  pays,  pendant  ie^ 
cinquante  premières  années  du  siècle.  Mais  elle  s'est  arrêtée  là  ; 
et  la  deuxième  partie  du  dix-neuvième  siècle,  si  elle  a  vu  en 
France  se  constituer  des  partis  socialistes  agissants  et  organiques, 
n'en  doit  pas  moins  enregistrer  Tarrôt  de  la  production  intellec- 
tuelle socialiste,  du  moins  sous  la  forme  de  constructions  criti- 
ques rappelant  les  systèmes  édifiés  jusqu'en  184iJ.  Paul  Louis  a 
bien  raison  de  signaler  que  184S  est  une  ligne  de  démarcation* 
Le  socialisme,  sous  la  poussée  de  la  classe  ouvrière  en  voie  d'or- 
ganisation et  sous  rinfluence  de  la  pensée  marxiste,  a  pris  le  ca- 
ractère prolétarien  qui  est  sa  caractéristique  actuelle.  I>e  mili- 
tant de  la  pensée  socialiste  n'en  doit  pas  moins  connattre  le  con- 
tenu des  œuvres  de  ces  premiers  socialistes,  de  ee^t  utopistes, 
qui,  s'ils  n'ont  pas  trouvé  dans  le  milieu  économique  et  social  de 
leur  temps,  les  éléments  suffisants  pour  élaborer  les  coneeptîona 
du  socialisme  moderne,  n'en  ont  pas  moins,  par  leurs  critiques 
du  régime  capitaliste,  par  leurs  prévisions  et  leurs  systèmes» 
préparé,  dans  une  certaine  mesure  tout  au  moins,  la  voie  au 
grand  mouvement  qui  a  suivi. 

L'auteur  prend  successivement,  dans  l'ordre  historique  où  ils 
se  présentent,  les  premiers  socialistes  français  et  résume  briève- 
ment leur  œuvre.  Il  commence  par  Babeuf.  Il  ne  semble  pas  que 
le  communisme  agraire  de  Babeuf,  renouvelé  des  utopies  com- 
munistes du  xviii*  siècle,  inspiré  de   Rousseau  et  de  Morelly» 
puisse  être  en  quoi  que  ce  soit  rattaché  au  mouvement  socialiîî 
moderne.  Il  est  bien  plus  près   des  rêves  communautaires  d 
passé  oue  des  aspirations  communistes  du  prolétariat  révolutioi 
naire  ae  nos  jours.  C'est  pourtant  une  coutume  de  le  considéra 
comme  un  précurseur,  plus  romantique  encore  que  ses  succe 
seurs  immédiats. 
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Saint' Simon  et  l'Ecole  Saint-Slmoaienne,  qui  ontvu  l'impof- 
taoce  du  prolétariat  dans  révolution  industrielle,  ont  traduit  les 
conceptions  et  les  aspirations  de  cette  pléiade  d'ingénieurs,  de 
directeurs  d'entreprise,  qui  avaient  construit  leur  société  à  la 
lois  pour  ramélioration  du  sort  de  la  clasi^  ouvrière  et  pour  la 
meilleure  utilisation  et  la  plus  juste  reconnaissance  de  leurs  ta- 
lents de  chefs  dlndustrie,  de  gérants  de  la  production.  Fourrier, 
avec  ses  associations  sociétaires,  ae^  inventions  ingénieuses  et 
déconcertantes,  son  optimisme  et  sa  croyance  en  la  bonté  de 
la  nature,  des  passions,  des  inatinctB,  que  lui  avait  légués  le 
XVI II*  siècle,  n'en  a  pas  moins  une  vision  tr^,s  nette  du  fonctiou- 
nement  du  régime  capitaliste  et  des  vues  d'avenir  qui  n*ont  pas 
été  sans  profit.  Considérant^  disciple  de  Faurier*  dépasse  son 
maître  et  montre  l'autagoniame  des  propriétaires  et  des  non-pro- 
priétaires :  la  situation  que  fait  a.vix  prolétaires  l'extension  du 
machinisme  et  ia  concentration  écoDomîque  est  indiquée  avec 
vigueur;  mais  Considérant  ne  va  pourtant  pas  plus  loin  que  l'aa- 
aociation  phalanstérienne.  Plerrv  Leroux  est  le  dernier  représen- 
tant du  sain t-si monisme^  C'est  un  philosophe  humanitaire,  mo- 
raliste et  métaphysicien  vague,  qui  a  cherché  ramélioration  de 
la  classe  la  plus  nombreuse,  sclori  ta  formule  de  l'école.  Louis 
Blanc  systématise,  en  Hdèle  disciple  du  jacobinisme  révolntion* 
naîre,  les  idées  qui  donneront  naissance  à  ce  qu'on  a  appelé  te 
socialisme  d'Etat.  îl  attend  de  l'Etat  la  transformation  sociale 
gui  mettra  en  accord  le  capital  et  le  travail.  Vklal,  oublié  au, 
jonrd'bui,  se  rapproche  de  Louis  Blanc,  exaltCj  comme  lui- 
l'Etat,  invite  le  gouvernement  à  venir  en  aide  aux  ouvriers,  â 
se  mettre  au  service  des  salariés*  PecfjUtmrt  étaiiste  fomme  Louis 
Blanc  et  Vidal,  a  été  souvent  regarde  comme  le  premier  théori- 
cien du  coîleetivisme  d'Etat.  11  indique  au  gouvernement  les 
améliorations  matérieUes  qu'il  doit  apporter  à  la  situation  de  la 
cla^ise  ouvrière,  en  attendant  que  létatisme,  qu'il  préconise  d'une 
façon  absolue,  soit  réalisé.  Cahet  adhère  au  communisme  utopi- 
gue  le  plus  radical  :  son  roman  communiste  et  ses  tentatives 
icarienne»  sont  célèbres.  Proudhon  est  le  penseur  le  plus  génial, 
le  plus  puissant  remueur  d'idées  qu'ait  eu  le  socialisme  français. 
Il  dépasse  de  tonte  la  hauteur  de  son  œuvre  colossale  et  confuse 
les  écrivains  socialistes  qui  Tout  précédé.  M  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  eux  et  lui.  Il  appartient  vraiment  au  socialtamc  pro- 
létarien, par  la  constatation  très  nette  de  la  lutte  des  classes,  que 
Paul  Louis  a  eu  raison  de  mettre  en  relief.  Il  reste,  sans  doute, 
par  ^on  mntellisme,  son  individualisme  économique,  un  petit 
bourgeois.  Mais  que  d'idées  qu'il  a  élaborées,  que  de  vérités  en- 
trevues qui  valent  aujourd'hui  plus  que  jamais  et  que  nous  pou- 
vons utiliser  !  Blanqui,  que  rauteur  étudie  en  dernier  lieu,  se 
rattache  aux  traditions  de  la  conspiration  babouviste,  et,  par  sa 
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conception  émeutière  et  sa  croyance  à  la  toute  tKiîssanee  du 
coup  de  force,  il  continiïe  et  incarne  l'esprit  j&cooin  et  révolu ^ 
tionnalre. 

Paul  Louis  complète  l'aperçu  rapide  donné  buf  les  premier» 
socialistes  français  par  un  rappel  succinct  dea  principes  du  Ma- 
nifeste Communiste^  de  l'œuvre  de  rintemationale  et  des  actes 
de  la  Commune.  Il  termine  son  étude  en  expoeant  très  brièvement 
la  situation  respective  des  partis  socialistes  en  France.  Il  a  rai* 
son  de  rattacher,  dans  la  mesure  où  sa  pensée  âotUnte  ei  coatr^ 
dictoire  peut  être  saisie,  Jaurès  à  l'étatisme  de  Louis  Bianc  et  à 
l'idéalisme  autoritaire  des  socialistes  d'Etat. 

Pourquoi  Paul  Louis  a-t-il  donné  «se  importance  his^torique 
aux  plans  et  constractioBs  de  cités  futures  qui  ont  paru  dans  ets 
dernières  années  ?  Il  est  regrettable  que  ces  fantaisies  individuel' 
les,  ces  romans  sociaux  puissent  prendre  place  dana  une  revue 
très  générale  et  forcément  succinte  des  idées  socialistes  en  Franea 
au  dix- neuvième  siècle.  Ces  constructions  ne  sont  pas  de  notre 
temps  et,  malgré  que  cela  fasse  de  la  peine  auj  auteurs  bien  Ik- 
tentioonés  qui  les  ont  édifiées,  elle  ne  poorrait^Dt  que  donner  des 
illusions  dangereures  aux  lecteurs  eonf^nts,  qui  se  0 gareraient 
ainsi  que  le  socialisme  n'est  que  la  réalisatiou  d'an  plan  de  s^ 
dété,  fabriqué  par  un  architecte  social  plus  on  moins  ingé- 
nieux. 

Le  dernier  chapitre  du  livre,  en  grande  partie  consacré  i  La 
concentration  économique,  a  paru  ici-même  dans  ses  passages 
essentiels.  Nous  n'avons  pas  à  le  rappeler  plus  longuemeut.  U 
clôture  dignement  le  catalo^e  des  idées  socialistes,  que  Paul 
Louis  a  dressé,  à  l'intention  de  ceux  qui  ne  peuvent  aborder 
directement  la  lecture  et  la  critique  des  oeuvres  el Les- mêmes. 

Lettres  historiques,  par  Pierre  Lavro^.  traduit  du  russe 
par  Marie  Goldsmith  (Pans,  Schleicher,  1903) .  —  Les  Lettres 
historiques  ont  eu  sur  le  développement  de  la  peDsée  russe,  à  xm 
des  moments  les  plus  critiques  de  son  évolutiont  une  influence 
profonde.  Elles  parurent  pour  la  première  fois  en  1^68-186^, 
sous  forme  d'articles,  dans  le  journal  Nedella  (La  Semaine)   et 
furent  publiées  peu  après  en  volume-  On  était  en  plein  éveil  de 
la  société  russe,  au  lendemain  des  réformes  qui  avaient  marqué 
le  commencement  du  règne  d'Alexandre  II,  et  parmi  iesquellejï 
Tabolition  du  servage  était  la  plus  haute.  L'ardeur  de  la  pensée 
était  à  son  comble,  la  critique  s'exerçait  sur  toutes  les  crajance'> 
sur  toutes  les  convictions  individuelles.  Les  préoccupations  £ 
rieuses  de  la  vie  s'imposaient  gravement  aux  jeunes  gens,  se 
la  forme  du  devoir  individuel  a  remplir.  Ud  pas  de  plu»   da 
la  même  voie  devait  nécessairement  les  amener  à  »onger  aa  c 
voir  social.  C'est  alors  que  parurent  les  Lettres  historiques* 
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même,  au  lendemain  de  1&  mort  de  Lavroff»  un  de  ses  plus  fid^ 
tes  Amis  nous  dit  rimpression  immense  que  les  Lettrée  produi- 
fldrttut  sur  la  jeunesse  d'alors.  Elles  ont  donc  une  importance 
historique  qui  les  reconusandent  puissamment  au  publie  fraïk- 
Qais.  L'auteur  y  ilabore  une  théorie  du  progrès  fondé  sur  une 
base  morale  et  destinée  à  établir  un  lien  étrût  entre  deux  domai- 
nes qu'il  juge  trop  soaveat  étrangers  l'un  à  l'auftre  :  la  coocep- 
tion  philosophique  générale  fournissant  une  théorie  sociologique 
et  historique,  et  la  conception  morale,  donnant  un  fil  conduc- 
teur pour  l'étude  de  toute  une  série  de  questions  très  concrètes 
appartenant  à  l'actualité  la  plus  brûlante.  Ce  livre  reflète  la  per- 
sonnalité de  l'auteur,  une  des  plus  éminentes  du  mouyement 
réyolutionnaire  moderne  :  un  savant  et  un  militant  à  la  fois. 

L*énumération  des  sujets  successivement  traitée  indiquera  la 
composition  du  livre  :  I.  Les  sciences  naturelles  et  l'histoire  ; 
IL  Le  processus  bistorioue  ;  IIL  L'étendue  du  proffrès  dans  l'hu- 
manité ;  IV.  Le  pritX  du  progrès  ;  V.  L'aetion  des  individus  ; 
VL  X^  civilisation  costumière  et  la  pensée ,  VIL  Les  individus 
et  les  f(mne8  sodalea;  VUL  La  force  sociale  croissante  ;  IX.  Les 
drapeaux  des  partis  sociaux;  X.  L'idéalisation  ;  XI.  Les  natio- 
nalités dans  l'histoire  ;  XII.  Le  contrat  et  la  loi  ;  XIII.  L'Etat; 
XIV.  Les  frontièrea  naturelles  de  l'Etat;  XV.  La  critique  et  la 
foi ,  XVI.  Le  progrès,  théorie  et  nratique  :  XVII.  Le  but  de 
Fauteur.  —  Le  volpme  est  précédé  d'une  Notice  bibliographique 
vivante  et  conscieneieuse. 

Les  Primitifs,  par  Elie  Reclus  (Paris,  Sleicher,  1903.)  -^ 
Les  civilisés  éprouvent  une  répugnance  habituelle  pour  tout 
ce  qui  a  trait  aux  non-civilisés.  M.  Elie  Reclus  s'est  efforcé  de 
prouver,  par  son  étude,  qui  remonte  k  1885  et  à  laquelle  il  n'a 
pas  retouché,  que  ce  préjugé  est  très  défavorable  aux  sauvages. 
Le  type  officiel  et  vulgaire  que  les  sauvages  de  nos  foires  ont 
créé  diffère  sensiblement  de  la  réalité  I  II  faut  pénétrer  les  peu- 
plades sauvages  y  les  connaître»  les  comprendre  :  alors  seulement 
on  peut  les  apprécier.  Ce  sont  des  études  eonsciencieuses,  faites 
sur  les  renseignements  des  voyageurs,  que  M.  Elie  Reclus  nous 
donne  des  a  individualités  étrangères  j»  qu'il  examine.  Il  expose 
les  règles  de  vie  que  ces  groupements  sont  parvenus  à  élaborer, 
et  nous  sommes  loin  de  coutumes  toujours  grottesqaes  et  inex- 
plicables. II  étudie  successivement  :  les  Hyperhorèens^  chasseurs 
et  pêcheurs  (Inoîts  orientaux^  Inoîts  occidentaux)  ;  les  Apaches, 
chasseurs  nomades  et  brigands  ;  les  Natrs,  noblesse  guerrière  et 
famille  maternelle  ;  les  Moniicoles  des  Nilgherris^  pasteurs^ 
agriculteurs  et  sylvestres.  Todas,  Bads^^,  Cotaè,  Troulas,  Cou- 
roumbas  ;  les  Kolanens  du  Bengale^  Sacrifices  humains  chez 
les  Kbonds.  Toutes  ces  peuplades  ne  sont  pas  absolument  pri- 
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mitives,  sauf  les  Kolariens  du  Benqale.  Ce  sont,  comme  on  Ta 
fait  remarquer,  bien  plus  exactement,  des  denii-civîHsés-  Ou  a 
pu  reprocher  à  M.  Elle  Recluif  d'avoir  laisse  de  côté,  dans  sa 
description  de  la^'ie  des  peuples  les  plus  primitifs,  des  popula- 
tions très  caractéristiqQes  :  Australiens,  Négritoa  de  Malai- 
Bie»  etc.,.  Mais  les  études  successives  de  ce  volume  sont  claires, 
animées,  et  on  les  Ht  avec  facilité  et  intérêt* 
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La  Revue  socialiste  :  Juiltet  Où  en  est  l'affarrô  Dreyfus  f 
Conférence  de  Jean  Jaurès-  —  Les  orateuri  habitués  aux 
grands  succès  de  réunion  publique  se  font  de  dngulières  illu- 
.sionij.  Hs  sont  volontiers  pcrsuadéi^  que  leJi  événemeuts  vont,  à 
rappel  de  leur  voix,  suivre  l'impulsion  qu*aTi  gré  de  leurs  com- 
binaisons ils  prétendent  leur  imprimer,  Jaurès,  au  moment  où, 
il  y  a  quelques  mois,  tenta  de  ressuscUer  rAQaifeDi^yfus,  que, 
plus  que  personne,  il  avait  contribué  à  enterrer»  était  assuré 
qu'il  ne  tenait  qu'à  lui  «  à  son  intervention;,  pour  que  recommen- 
çât toute  TagitatioD,  La  suite  lui  a  montré  (jue  le  cours  des  choses» 
n*en  va  pas  ainsi.  Les  mouvements  d'opinion  ne  se  laissent  pa^ 
conduire  par  les  calcula,  souvent  contradictoires,  des  hommes 
politiques.  Jaurès  fut  un  de  ceux  qui  acceptèrent  avec  un  cœur 
léger  la  loi  d'amnistie,  par  cela  seul  que  le»  intérêts  du  minî^^tère 
Waldeck-RousseaU'Millei'and  paraissaient  Texiger.  La  faillite 
de  l'Affaire  fut  en  partie  son  œuvre.  On  n'y  pensait  plus,  on 
n'avait  plus  que  le  souvenir  de  ce  lamentable  avortement, 
lorsque, pour  grouper  autour  du  Ministère  Combes,  une  majorité 
peu  homogène,  pour  renforcer  les  liens  qui  assemblaient  des 
éléments  hétérocliies  près  à  se  disjoindre  d'un  moment  à  l'autre. 
Jaurès,  qui  avait  sacrifié  l'Affaire  à  son  premier  ministère,  voulut 
la  faire  revivre  dans  1  intérêt  de  son  second.  Son  intervention  à 
la  Chambre  et  dans  la  Presse,  bmyammentannoucée^  n'a  amené 
que  des  déceptions.  1-e  but  évident  poursuivi  par  Jaurès  —  un 
article  de  la  neoista  Popolare,  écrit  par  Sorel,  le  signala  dès  le 
début  —  était  de  renchérir  dans  la  Lutte  anticléricale,  seul  moy 
de  maintenir  coalisés,  a  a  tour  du  ministère,  les  groupements 
bloc.  Son  discours  à  la  Chambre,  sur  la  reprise  de  I  Affaire» 
fut  qu'un  véhément  réquisitoire  contre  la  Presse  cléricale  nal 
nalîste.  Il  s'agissait  de  réveiller  les  ardeurs  anticléricales  '■' 
membres  du  bloc  — ranliclêricalisme  à  forte  pres&ion  étau 
seul  moyen  de  les  discipliner  sous  la  conduite  du  préaideut 
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Conseil.  Cette  explication  est  d'autant  pins  plausible  que  Jaurès 
n'apporta  rien,  ou  à  pen  près  rien,  à  la  tribune  parlementaire  :  il 
avait  prononcé  son  long  discours  en  deux  journées  dans  une  in- 
tention politique,  non  pour  apporter  des  faits  nouveaux  qu'il 
n'avait  pas,  mais  pour  mettre  au  service  du  ministère  l'émotion 
anticléricale  ^u'il  allait  soulever.  Dans  la  conférence  que  publie 
la  Reloue  Socialiste^  c'est  la  même  politic][ue  oui  se  laisse  devenir. 
C'est  le  gouvernement  de  M.  Combes  qui  doit  clore,  par  un  acte 
de  haute  justice  qui  le  couvrira  d'éclat,  l'Affaire  recommencée. 
On  dirait  que  c*est  pour  permettre  à  M.  Combes  de  a  clore  ce 
grand  drame  »  que  Jaurès  l'évoque  à  nouveau.  La  péroraison  est 
probante.  L'orateur  assure  du  ministère  la  reconnaissance  éter- 
nelle de  «  l'humanité  civilisée  »  et  de  la  conscience  humaine  »  ! 
Il  s'écrie  :  a...  Il  (le  ministère)  sera  grand  devant  l'humanité 
civilisée,  il  sera  grand  devant  la  conscience  humaine,  il 
sera  grand  devant  la  France  républicaine,  et  il  aura  commu- 
niqué à  la  République,  à  tout  le  parti  républicain  le  prestige 
moral,  l'autorité  morale  qu'il  aura  trouvée  lui-même  dans  le 
rétablissement  de  la  vérité  f  d  Hélas  !  pour  le  ministère  et  pour 
l'orateur,  la  flamme  brûlante  des  discours  ne  rallume  plus  les 
enthousiasmes,  une  fois  qu'on  les  a  éteints.  Le  fiasco  de  cette  ten- 
tative, quelque  leçon  qu'on  en  puisse  tirer,  n'en  est  pas  moins 
certain  :  on  en  a  heureusement  fini  avec  a  l'Affaire  Dreyfus  I  » 

Août  —  C'est  encore  une  conférence  de  Jaurès  que  publie  la 
Revue  Socialiste,  dans  son  numéro  d*août  Le  sujet  en  est  :  La 
Doctrine  Saint- Simonienne  et  le  Socialisme,  Les  préoccupations 
d'esprit  habituelles  à  Jaurès  se  retrouvent  dans  ces  pages.  Il  veut 
tout  rattacher  à  la  Révolution  française,  dont  le  hasard  de  la 
librairie  Ta  improvisé  l'historien.  Pour  lui,  la  Révolution  cesse 
d'avoir  une  signification  purement  historique,  d^être  un  événe- 
ment qui  ne  se  comprend  qu'en  le  maintenant  placé  dans  le 
milieu  qui  l'a  produit,  pour  avoir  en  sens  dogmatique,  une  portée 
doctrinale.  C'est  la  thèse  coutumière  des  démocrates  républi- 
caines :  les  socialistes,  que  les  rapports  des  classes  entre  elles 
préoccupent  avant  tout,  ont  une  méthode  historique  plus  sûre. 
—  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'interprétation  qu'on  donne  de  la  Révo- 
lution française,  Jaurès  y^  voit  le  point  de  départ  de  tout  mou- 
vement, de  toute  institution,  de  toute  idée,  de  toute  conception 
sociale.  Saint-Simon,  qui  s'oppose,  par  la  notion  très  aiguë  qu'il 
a  eu  de  l'antagonisme  des  classes,  s'oppose  nettement  k  la  Ré- 
volution. Jaurès  établit  entre  les  idées  de  89  et  les  idées  Saint- 
Simoniennes  un  lien  de  filiation  directe  I  —  Il  est  regrettable, 
par  contre,  que  Jaurès  n'ait  pas  marqué  davantage  les  points 
communs,  qui  sont  certains,  entre  la  conception  Saint-oimo- 
nienne,  et  le  socialisme  d'Etat  qu'il  défend.  Mais  la  conférence 
semble  un  peu  h&tivement  élaborée.  —  M.  A.  Matter  nous  expose 
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nne  thèse  jnridione  avec  l'idéal  socialiste  sur  un  poÎDt  parties- 
lier  ».  Le  titre  oe  son  article  nous  indîcjue  ce  n  point  paKicti* 
lier  »  :  L'Etat  socialiste  et  la  théorie  Jurtdiaue  de  la  gestion.  La 
eoficlusion  de  Tantear  résume  sa  pensée  :  «  La  transformât  ton  de 
Bliat  gendarme  ea  Etat  gérance^  réclamée  par  les  social isleB,  a 
été  préparée,  depuis  nue  époqne  où  la  doctrine  ^ocialist^  n'était 
pas  constituée,  par  les  juristes  à  qui  cette  doctrine  était  ou  de- 
meure odieuse  et  inconnue.  D'où  Ton  peut  induire,  non  pas  ass^u- 
rément  que  les  juristes  se  convertissent  au  socialisme,  mais  que 
Tune  des  notions  fondamentales  du  socialisme  e^t  conforme  à  la 
tradition  juridique,  donc  réalisable  par  des  nioyenfl  légaux  et 
raisonnables  ».  M.  Matter  est  peut-être  un  juriste  dî^tiogué- 
Mais,  au  point  de  vue  socialiste,  il  serait  peat-étre  utile  qn'il 
s*informâ.t  davantage.  Les  socialistes,  depuis  Marx  et  PugeJs,  ont 
pour  objet  plutôt  de  diminuer  l'Etat  que  le  renforcer,  pIutM  de 
lui  enlever  des  fonctions  et  des  attributions  'pour  \%n  conférer  au 
mouvement  ouvrier)  que  de  lui  en  concéder  de  nouvi^llea.  Le 
socialisme  d'Etat  n*est  pas  le  socialisme  prolétarien  :  ça  en  est 
môme  le  contraire.  M.  Matter,  juriste  évidemment  averti, 
mais...  socialiste  d'Etat  «légal  et  raisonnable»,  devra,  pour  9^ 
conformer  aux  strictes  exigences  de  rhistoit'e  des  idéi??*  et  des 
doctrines,  faire  cette  différenciation,  qui  sufdra  k  lui  montrer  li^ 
portée  de  sa  thèse.  —  Bienheureux  prolétariat,  si  les  juristes  luî 
permettent  l'économie  de  la  Révolution.  —  M.  Deka-Duo  noua 
entretient  de  V autonomie  Juire  et  la  philanthropie.  Il  ij'agit  du 
...sionisme!  Va  Rendue  Socialiste,  damB  nne  note  rédactionnelle.^ 
avertit  le  lecteur  que  de  pareils  articles  sortent  de  n  gon  cadre 
habituel  »  et  ne  sont  pas  conformes  k  ses  tendances  générales  u< 
L'auteur  s'adresse  à  l'opinion  française  pour  la  création  des 
cercles  philosionistes.  «  C'est  la  presse  française  indépendante 
qui  la  première  doit  ouvrir  la  campagne  en  faveur  du  âionisme 
libérateur...  La  généreuse  initiative  d^une  campagne  pbiloaio- 
niste  doit  émaner  de  la  France  :  c'est  alors  qu'elle  conquerra 
l'humanité  civilisée  ».  Avis  aux  amateurs  1  —  È.  Fourniere 
continue  ses  Systèmes  Socialistes. 

Septembre.  —  M.  A.  Matter  poursuit  le  développement  ée  ses 
conceptions  de  Socialiste  juriste...  ou  de  juriste  Socialiste,  dans 
un  article  sur  les  Sources  et  Origines  juridiques  du  socialisme. 
Assurément  l'auteur  nous  expose  sur  le  rôle  réformateur  de  la 
jurisprudence,de8  idées  fort  justes  qui  sont  aujourd'hui  încontr- 
tées.  Et  nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces  notes  rapides,   da 
ses  démonstrations,  Mais  ce  sont  ses  intentions  que  nous  sîgn: 
lerons  simplement.  «  Les  méthodes,  dit-il  (p,  33)  qne  veut  im 
gurer  la  nouvelle  éoole  de  juristes  coïncident  curieusement  a^ 
une  tendance  qui  s'est  manifestée  Técemment  ebes  quelqi 
socialistes  réformistes  d. 
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£t  M.  Matter  im>iis  annonoe  6érieaB«âient  :  a  Ils  ont  imaginé 
d'f^rer  la  transformation  sociale,  non  pins  légalement,  mais 
Ivridi^nefaent.  •  O  prolétariat,  trois  fois  henrenx  !  O  juristes, 
bienfaisants  sanvefors  !  Précieuse  alliance  de  ces  gens  de  bien 
one  M.  Matter  appelle  «  les  juristes  les  plus  portés  yers  la 
démocratie  et  des  socialistes  les  plus  enclins  à  ménager  le  droit»  ! 
(p.  345).  Paul  Dramas,  examine  les  conditions  du  traçait  et  les 
décrets  Millerand.  Jean  Sigg  publie  une  étude  documentée  sur 
V Enfant  dans  Cindustne  domcstioue  en  Suisse,  M.  Charriant 
nous  présente  la.  pacifisme  comme  l'essence  du  socialisme.  Où  en 
sommes-nous  venus,  grands  jJieux,  à  quel  point  de  dégénéres- 
cence socialiste  sommes-nous  tombés  que  pareilles  thèses  soient 
accueillies  !  L'auteur  manifeste  évidemment  des  sentiments  tou- 
chants, il  veut...  la  paix  sociale.  Lui  aussi  I  a  La  paix  sociale, 
déclare-t-il  ip.  370)  n*existera  complète  qu'avec  la  paix  du 
monde.  Quand  nous  parlons  de  paix  sociale,  en  elîet,  nous  ne 
voulons  pas  dire  seulement  paix  entre  tous  les  hommes  de  tous 
les  pays.  Si  ce  n'est  plus  être  patriotes  que  de  vouloir  cette 
paix  hors  frontières  aussi  bien  qu'au  dedans,  nous  ne  sommes 
pas  patriotes.  »  Nous  proposons  à  l'auteur  une  formule  plus 
capable  d'enthousiasmer  les  peuples.  Pourquoi  ne  pas  dire  que 
Yunité  humaine  sera  quand  auront  été  réalisées  Vunité  nationale 
et  Vanité  internationale,  »  La  logomachie  a  de  bien  grands 
avantages.  Il  ne  faut  jamais  l'oublier. 

Octobre.  —  M.  Paul  Buquet  consacre  une  étude  au  philosophe 
Charles  Renouoier^  mort  récemment.  Selon  l'autear,  M.  Renou- 
vier  fut  en  un  sens  socialiste,  et  en  un  sens  anti-socialiste.  Il 
fut  socialiste,  pour  M.  Buquet,  en  ce  sens  qu'il  critiqua  Tordre 
Bodal  actuel  et  qu'il  tenta  une  reconstruction  idéale  du  monde  et 
des  sociétés  faumaÎBes.  Quelqulntéressante  que  puisse  être  la 
pensée  de  Renouvier,  on  estimera  que  peut-être  les  caractères 
que  signale  l'auteur  sont  insuffisants  pour  faire  du  philosophe 
néo-cristicite  un  socialiste.  E.  Foumiére  donne  la  suite  de  ses 
Systèmes  socialistes,  et  M.  A.  Matter  nous  présente  une  Dé- 
fense de  M,  Lebaudy^  empereur.  Ce  dernier  auteur  trouve  dans 
l'amusante  équipée  de  Lebaudy  une  a  tentative  révolutionnaire, 
parce  qu'il  s  a  pas  demandé  la,  moindre  autorisation.  Et  pour 
une  fois  qu'un  riche  agit  en  anarchiste,  et  revendique  une  liberté 
superflue  pour  lui,  mais  précieuse  pour  beaucoup  d'opprimés,  les 
démocrates  doivent  se  prononcer,  non  pour  sa  personne,  mais 
^our  son  entreorise  »  (p.  425).  Les  démocrates  sont  toujours  bien 
intentionnés  I  M.  Matter  voudrait  que,  si  l'empereur  du  Sahara 
porte  son  cas  devant  la  Cour  de  la  Haye,  il  eut  plein  succès. 
«  Ceux-là,  écrit-il,  doivent  lui  souhaiter  de  réussir,  qui  vou- 
draient pour  tous  les  opprimés  un  refuge  à  l'abri  de  toutes  les 
patries,  une  pairie  nouvelle  où  vivraient  en  paix,  non  plus  un 
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riche  dégénéré  avec  ses  domestiques,  ma,i8  des  révoltés  conscieuti» 
et  capables  d'expérimenter  leurs  systèmes,  d  L*auteur  ne  nowi 
dit  pa»  si  le  socialisme  <(  réformiste  »  et  juriste  ajoutera  ce  uou* 
vel  article,  le  Droit  à  VEmpire,  au  programme  de  Tours  !- 
M.  Marius'Ary  Leblond  nous  parle  de  la  Décadence  ds  la  no^ 
blesse  decant  la  démocratie. 

LANGUE   ESPAGNOLS. 

La  Revista  Socialista,  —  Dans  le  N®  17  ;  P.  Dorado  s'oc- 
cupe  du  Travail,  fonction  sociale,  La  Revue  traduit  uoe  confé- 
rence de  Jaurès  sur  la  Justice  dans  l'Humanité,  les  apprécia- 
tions de  Bebel  sur  les  Elections  en  Allemagne  et  les  considéra- 
tions connues  de  Engels  sur  V Histoire  du  Christianisme  primi- 
tif, La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  commentée  par 
Alêjnndro  S  an-Martin,  Reproduction  des  Simples  Vérités  soeia* 
listes  de  La f argue,  publiées  par  Le  Socialiste,  —  IX'*  ±B:  Pour 
/es  Enfants,  par  la  citoyenne  Gatti  de  Gamond.  La  Ré^î^men ta- 
lion du  Travail  et  le  Sweating  System  auj:  Etats-Unis,  par 
Adolfo  Posada,  Hyndman  marque  la  décadeuce  des  grandes 
familles  dans  la  société  anglaise.  Suite  de  la  conférence  de 
Jaurès  et  du  commentaire  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travalU 
—  N«  19:  M.  Marcia  Certes  donne  des  renseignements  his- 
toriques et  d'actualité  sur  la  Union  General  de  Trabajadores, 
l'organisation  centrale  des  syndicats  espagnols,  que  nos  lec- 
teurs connaissent  par  des  articles  publies  dans  cette  Revue. 
Suite  des  Simples  Vérités  socialistes,  des  commentaires  de  la 
Loi  sur  les  Accidents  de  Travail,  etc.  —  N®  220  :  Suite  des  ar- 
ticles précédents.  Le  Socialisme  aux  Champs,  par  Rafaël 
Garcia  Ormaechea,  Revue  des  récents  Congrès  Socialistes.  Le 
Socialisme  Municipal  en  Angleterre  par  Maoj.  Indications  sta- 
tistiques sur  le  Mouvement  Ouvrier  en  Espagne.  —  M^  21: 
Traduction  des  réponses  que  firent  à  TEnquéte  du  Mouvement 
S&ciaîiste  sur  Y Anticléralisme  et  le  Socialisme,  Bernstein,  Igle- 
sias^ Quelch,  Vollmar,  Vaillant,  Destrée.  Reproduction  de  la 
conférence,  publiée  récemment  ici  môme,  de  Anseele  :  La  Coopé- 
ration  Socialiste,  Compte  rendu  du  récent  Congrès  de  Reims. 
Statistique  des  Syndicats  ouvriers  en  Autriche.  Revue  de  la  Vie 
Ouvrière  Internationale, 


Le  Gérant  :  Jean  Rieux. 
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LE  CONGRÈS  DE  SAINT-ÉTIENNE 

Ot  le  PARTI  SOCIALISTE  FRANÇAIS 

Imprcêêions  d'un   Témoin* 

Deux  Fédérations  —  parmi  les  meilleures,  —  et  plusieurs 
groupes  easentieUement  ouvriers,  perdus  depuis  le  Congrès 
de  Bordeaux,  le  chiffre  des  adhérents  Èomhé  de  11.000  à 
8-500  (1),  voilà  le  bilan  du  a  Parti  Socialiste  français  h  !  C'est 
ce  que,  dans  son  optimisme  olympien,  Jaurès  appelle  la 
eroissanoe  du  Prolétariat  et  le  développement  normal  du 
Parti  1  Eloquentes  gaeconnades  déclinées  à  démontrer  Vex- 
celJence  de  la  méthode  réformiste  et  de  la  tactique  biocarde 
du  Groupe  Parlementaire  î 

Au  contraire,  les  usprits  chagrins  du  P.  S,  F.,  —j'en- 
tends ceux  que  la  grâce  du  suffrage  universel  n'a  point  en- 
core touchés,  —  s'inquiétaient  à  juste  titre  de  ces  pertes 
importantes,  signes  avant- coureurs  de  la  débâcle  de  leur 
organiËîation. 

Sans  doute^  les  ardeurs  révolutionnaires,  réveillées  chez 
certains  par  les  excès  de  Bordeaux,  s'étaient  peu  à  peu 
apaisées.  Quelques  virulents  articles  de  journaux  avaient 
suffi  à  soulager  les  consciences  les  plu^i  indignéas  (2).  Et 
d'habiles  praticiens  avaient  versé  Iw  baume  de  leur  élo- 
quence persuasive  sur  les  douleurs  les  plus  vives,  montrant 
à  tous  la  beauté  du  rôle  de  sacrifice  et  de  dévouement  qui 
leur  restait  à  eux,  socialistes,  dans  un  parti  qui  ne  l'était 

lus. 


X 


(1)  V.  Rapport  de  la  ComraÎBaion   d'adminiatratîon  du  Co- 
lite Interfédéral. 

(2)  Voir,  dans  Le  Socialiste  Ardennats,  t'Obsercateur  du  Cen- 
'  etc.*  lea  menaces  très  nettes  de  scission. 

5  Mare  1904.  -  131.  3W 
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Mais  de  nouveaax  sujets  de  mécoatentement  surTinrent. 
Les  grandes  FédératioDS  —  toutes  socialistes  révolution- 
naires —  recomsieiicèrenft  à  ruer  dans  les.  brancards.  L'ex- 
pulsion de  Milierand  par  la  Fédération  de  la  Seine  —  dans 
son  hypocrite  insuffisance  —  ne  pouvait  être  une  légitime 
satisfaction  pour  les  vrais  militants  alarmés. 

Milierand  acceptait  avec  indifférence  —  d'autres  disent 
avec  joie  —  cette  séparation  qui  privait  fe  parti  de  son  con- 
cours, mais  ne  le  privait  pas  lui-même  de  Tappui  du  parti, 
où  il  laissait  toutes  ses  idées  (1),  et  dont  les  chefs,  malgré 
tout,  n'étaient  que  les  lieutenants,  plus  ou  moins  maladroits, 
de  sa  politique. 

Il  fallait  donc  faire  quelque  chose  et  modifier  une  situa- 
tion devenue  intolérable. 

Sous  Timpulsion  du  réveil  révolutionnaire  de  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine,  la  majorité  du  Comité  Interfédérai  voulait 
prendre  les  mesures  nécessaires.  Le  Groupe  Parlementaire 
symbolisait  le  statu  quo. 

Pour  les  socialistes  vraiment  conscients,  îl  s'agissait  non 
pas  de  réformes  de  détail,  mais  du  changement  de  l'orienta- 
tion môme  du  Parti.  Mais  pour  ce  faire,  ils  ne  sentaient  que 
trop  l'insuffisance  de  leurs  forces.  Au  Comité  Interfédéral, 
la  minorité  révolutionnaire^  pour  entraîner  tes  confusion- 
nistes  et  faire  la  majorité,  dut  poser  la  question  sur  un 
terrain  neutre,  sous  une  forme  atténuée.  On  ne  pouvait  s'at- 
taquer au  programme  ni  aux  grandes  lignes  de  la  tactique. 
lOn  proposa  la  revision  des  statuts  pour  donner  au  CI.  la 
direction  du  Parti  entre  les  Congrès.  Renaudel  et  ses  amis 
espéraient  bien  dominer  dans  ce  CI.  renforcé  et,  par  là, 
remettre  à  flots  la  barque  du  P.  S.  F.  et  la  guider  vers  des 


(1)  La  force  de  Milierand  n*était  point,  en  effet,  dana  les 
quelques  grotesques  qui,  avec  un  fracas  tout  littéraire,  ont  quitté 
le  P.  S.  F.  k  sa  suite,  mais  dans  les  sympathies  de  nombreux 
groupes  pour  sa  politique  personnelle. 


CONGRES    D&    SAJNT-ÉTJENNB  307 

mages  plus  socialistes.  C'était  là  laur  desseio  profond; 
ee  ne  pouvait  être  leur  but  immédiatement  et  apparemment 
poursoÎTi*  Déjà,  en  effet,  une  minorité,  à  l'intérieur  dnC^Lj 
s*était  fait  Técho  du  Groupa  Fariemeii taire,  et  défendait 
éïiergi<]uement  le  ntata  qao,  le  droit  qu*ont  les  membres  et 
les  groupes  du  F.  S.  F>  d^étre  ou  de  n'être  pas  socialistes. 
La  plaine  indécise^  modérée^  mais  cependant  teintée  de 
socialisme,  éteit  choquée  par  les  trop  scandaleuses  fantai- 
svds  des  parlemen^ires  ei  comprenait  la  nécessité  d'une 
oi^nisatioB  mieux  organisée.  Elle  n'apurait  pas  suivi  plus 
loin  PesLlrèrne  gaueba  sur  le  teryato  réTolutionnaire. 

C'est  la  révi^on  des  statuts  qui  occupa  presque  tout  le 
Congrès  de  Saint-Etieune  et  en  fit  tout  rintérêt. 

Cette  discussion  de  procédure  et  d'organisation  est  restée 
nécessElremenl  un  peu  floue^  Elle  ne  pouvait  avoir  ni  Tarn- 
pleur  ni  la  portée  de  débats  sur  les  principes  ou  la  politique 
générale,  Sansdoute*  la  modestie  de  l'ordre  du  jour  était  un 
prétexte  plutôt  qu'une  réalité.  Maiî*  la  fonne  même  des 
questions  posées  diminuait  singulièrement  les  antagonismes 
et  déplaçait  les  majontéa, 

L'abseBce  de  motion  ferai*  venant  préciser  el  sanctionner 
les  critiques  vives,  voire  même  les  attaques  violentes,  a 
petmi^  toutes  les  interprétations  (1). 

Malgré  les  atténuations^  et  qi^oique  la  lutte  fut  pour 
aîusi  dire  incidente,  les  deux  tendances  [âj  opposées  ne  lais- 
sèrent pas  de  se  heurter  violemment. 

Les  expressions  lutte  de  classe,  terrain  de  classe,  organi- 


^1)  Dans  un  long  article  tle  la  Dèpêt^h'  de  TotdouMe,  du  22  fé- 
al^ 1904,  Jauràn  travestit  étraugeme  rit  rallure  des  débats  de 
,int  Etienne.  Il  eat  étonnant  que  ceux  que  Jaurè»  affecte  de 
rire  complètement  d  accord  avec  lui  n'aient  pa^  éprouvé  le 
oin  de  réfuter  cette  véritable  eabmuïe. 
Z)  Cette  expression  a  les  deux  tendances  »  fut  employée  cou- 
ament  au  Congrèj*.  On  disait  ausd  a  les  deux  fractions  du 
"ti  ». 
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sation  ouvrière,  prolétariat,  avaient  le  don  de  mettre  en  joie 
une  partie  de  l'auditoire.  Rouanet  souriait,  Devilie  ricanait 
et  Jaurès,  pitoyable,  hoehait  la  tête,  à  tant  de  creuses  décla- 
mations !  Tous  trois,  groupés  à  un  coin  de  table,  formaient 
bloc,  solidarisant  leur  indiscipline  et  leur  miaistérialisme 
contre  les  attaques  révolutionnaires. 

Le^  élus  le  prenaient  de  haut  avec  les  simples  militants, 
s'efforçant  de  les  ridiculiser.  Plusieurs  délégués  de  province 
se  sont  plaints  qu'on  ait  l'air  de  les  considérer  comme  des 
imbéciles-  A  la  séance  du  lundi,  le  président,  le  fidèle  Bau- 
dot s'dcharnait  à  interrompre  les  orateurs  de  Toppositioa 
pour  faire  respecter  le  droit  à  l'interruption  de  leurs  Excel- 
lences Parlementaires! 

Les  députés  apportaient  un  rare  empressement,  presque 
de  la  coquetterie,  à  renier  avec  éclat  tous  les  principes  tra- 
ditionnels du  parti  socialiste. 

Hervé  dans  le  Travailleur  de  V  Yonne  (20  février  1904)  a 
joliment  résumé  leur  politique  : 

<i  Ces  messieurs,  dit-il,  sont  pour  la  participation  ministé- 
rielle, pour  la  défense  à  outrance  et  en  toutes  circonstances 
du  Ministère  Combes  ;  pour  que  les  élus  soient  responsables 
devant  les  électeurs,  non  devant  le  Parti  organisé  ;  je  ne  suis 
même  pas  sûr  qu'ils  ne  soient  pas  un  brin  patriotes,  au  sens 
nationaliste  et  bourgeois  du  mot.  » 

Internationalisme,  lutte  de  classe,  organisation  ouvrière 
et  discipline  socialiste  sont  les  quatre  points  secondaires 
sur  lesquels  la  droite  et  la  gauche  du  Parti  sont  en  complet 
désaccord ,  Je  ne  crois  pas  m'abuser  en  constatant  que  ce 
sont  précisément  ces  questions  qui  nous  divisent  d'avec  les 
partis  bourgeois.  A  part  cela,  en  effet,  rien  ne  nous  sépare 
de  nos  amis  radicaux,  puisque  nous  sommes  comme  eu  y 
républicains  et  anticléricaux. 

Devillej  après  avoir  crié  :  C(  Vive  la  France  !  »  sans  que  le 
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besoiti  s'en  ât  autrement  seotir  (1),  a  entonné  Téloge  du  dra- 
peau tricolore,  couplet  patriotique,  déjà  chanté  à  Sedao,  à 
la  grande  indignation  de  nos  camarades  des  Ardennes^ 
Rouanet,  porte  parole  du  Groupe  Parlementaire,  sut  mon- 
trer qu'il  y  avait  un  patriotisme  plus  spécifiquement  socîa- 
Hâte,  en  déclarant  avec  fierté  que  le  Congrès  d'Amsterdam 
n'avait  rien  à  voir  dans  les  affaires  du  P.  S.  F. 

A  retenir  aussi  cette  phrase  du  rapport  parlementaire 
(p.  34).  tï  Dans  les  relations  internationalasj  les  gonverne- 
ments^  quels  qu'ils  soient^  sont  ordinairement  i*expre8sionf 
la  représentation  de  leur  peuple  et  quand  le  roi  Edouard  on 
Victor  Emmanuel  échangeut  des  Loasts  amicaux  avec 
M*  Loubet,  c'est  la  République  française  qui  fraternise  avec 
r Italie  ou  l'Angleterre.  » 

Le  néo-socialisme  répugne  encore  plus  à  la  lutte  de  classe 
qu'à  Ten tente  internationale  des  travailleurs. 

Rouanet  terminait  sa  défense  du  rapport  parlementaire 
par  ces  mois  qui  sont  tout  un  programme,  mais  pas  un  pro- 
gramme socialiste  :  m  Je  dis  que  votre  méthode  de  lutte  de 
classes,  vous  ne  la  fere?;  pas  prédomîuer  dans  ce  pays  où  le 
socialisme  est  si  intimement  lié  à  la  démocratie  et  h  la  civî- 
lisatînn.  Toute  celte  métaphysique,  il  est  impossible  de 
racclimater  en  France.  » 

On  a  remplacé  la  lutte  de  classe  par  la  lutte  contre  la 
réaction  et  le  devoir  ministériel  l'emporte  sur  tous  les  autres. 
Deville  en  fait  un  article  de  foi:  4  Je  suis  ministériel, 
dîl-îli  très  ministériel,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  Têtre 
plus  que  je  ne  le  suis-  » 

Jaurès  recommande  à  la  classe  ouvrière  d'être  sage-  Il  y 
'une  éducation  à  faire.  Il  faut  l'habituer  «  à  regarder  avec 


(1  II  est  regrettable  qu^uae  sténographie  reapeclueuse  n'ait 
M  conservé  les  interruptions  et  les  a  parte  rageuses  du  député 
i  YV.  C'était  un  des  charmes  de  ce  Congrès. 
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quelque  étendue  le  ebamp  d  actôon,  à  ne^as  sacrifier  aux 
intérêts  d'uDB  heure  les  résultats  permanents  d'une  politique 
à  longue  échéance  ». 

Malheureusement  les  ouvriers,  mêmes  adhérents  au 
P.  S<  F.,  ne  sont  pas  enoare  assez  éduqués  pour  comprendre 
cette  largeur  de  vues.  Ces  intérêts  d'nne  heure  sont  leurs 
intérêts,  tandis  que  la  politique  à  longue  échéance  n'est  que 
la  politique  de  M.  Combes.  Copigneaux  a  vigoureusement 
exposé  leurs  griefs.  Quand  ils  dénoncent  les  abus  dont  ils 
sont  victimes,  le  Groupe  Parlementaire  répond:  nous  ne 
pouvons  rien  faire,  cela  nuiraitau  Gouvernement,  les  congré- 
gations ^ont  sur  le  tapis.  Il  y  a  même  un  petit  ministéria- 
fisTue  municipal, et  M.  de  Selvesest  aussi  chéri  par  l'extrême 
gauclie  à  lilôtel  de  Ville  que  M.  Combes  au  Palais-Bourbon. 
C*est  parai i-n  qu'on  lui  demande  des  places  et  des  faveurs, 
et  que  l'on  redoute  d'être  combattu  par  l'administration 
en  période  électorale.  Les  travailleurs  municipaux  n'ont 
trouvé  que  parmi  les  socialistes  révolutionnaires  des  députés 
qui  veuillent  bien  se  déranger  pour  eux. 
.  La  critique  des  votes  des  socialistes  ministériels  fut  faite 
I  par  Uhry,  Longuet  et  surtout  Renaudel,qui  dans  ces'débats, 
[s  affirma  bien  chef  de  l'opposition.  Varède,  Hénergiqae 
secrétaire  des  Ardennes,  résuma  l'opinion  des  Fédérations  : 
tt  La  propagande  n'est  plus  possible.  Nous  passons  tout  notre 
temps  àexpliquer  vos  votes,  bien  souvent  inexplicables. Nous 
ne  sommes  plus  que  des  délégués  aux  explications  ». 

Le  Groupe  Parlementaire  avait  tellement  senti  le  besoda 
de  se  justitier  qu'il  avait  consacré  35  pages  à  attaquer  nos 
amis  socialistes  révolutionnaires..  Leur  action  à  la  Chambre 
n'est  que  de  la  démagogie  et  de  la  surenchère!  Ce  sont  des 
envieux  et  des  jaloux,  qui  font  des  propositions  en  sachant 
bien  qu'elles  ne  seront  pas  votées  !  «Nous  ne  voulons  pas  de 
cette  hypocrisie  »  dit  Rouanet.  Etsuprêmeargument,  il  traita 
Vaillant  et  u  Monsieur  »  Jules  Guesde  (sic)  de  boulangisles  1 
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L'organisation  socialiste  ne  trouva  pas  grâce  non  plus 
devant  ces  élus.  Les  députés  ne  dépendent  que  de  leurs 
électeurs-  Augagneur  Ta  dît  et  les  intéressés  l'ont  répété 
avec  insistance,  Rouanet  n'a  que  mépris  pour  les  comité 
socialistes,  où  le  chiffre  des  électeurs  est  si  minime  tt  que  le 
sucrage  restreint  du  Sénat  est  quasi  universel  à  côté  de 
celui  du  Comité  Interfédéral  »).  La  domination  de  cas  mino- 
rités u  serait  extrêmement  dangereuse  »,  sans  doute  parce 
qu'elles  sont  socialistes.  Jaurès  a  chanté  le  suffrage  universel 
et  célébré  ie  rôle  providentiel  des  députés  dans  notre  histoire- 
DeviLle  a  développé  une  ingénieuse  théorie  du  double  con- 
trat. Les  élus  sont  engagés  envers  leurs  électeurs  et  envers 
le  Parti  jusqu'à  concurrence  du  programme  (1)  qu'ils  ont 
accepté  au  moment  de  Télection.  Personne  ne  peut  modifier 
cette  situation  sans  commettre  un  abus  (c'est  toujours  l'idée 
de  légalité  qui  obsède  Deville)  et  il  e  bien  déclaré  quMl 
«  n  admettait  pas  que  le  Congrès  change  ces  conditions  », 
menaçant  même  de  s'en  aller. 

Les  organisations  ouvrières  ont  passés  un  mauvais  quart 
d'heure  au  Congrès  de  Saint-Etienne.  Les  parlementairea 
les  ont  copieusement  diffamées.  C'est  la  conception  étroite 
de  la  lutte  de  classes  des  ((  guedîstes  }>  qui  est  cause  de  tout  le 
mal!  Longuet  et  Uhry  sont  les  auteurs  responsables  duHsyii-^ 
dicalinme  et  de  ranarchiet  Rouanet  avait  l*air  de  faire  des 
découvertes,  c  Je  prétends,  dit-il,  que  le  mouvement  syndi* 
caliste  est  purement  de  surface,  ...  un  mouvement  de  politi- 
ciens... Nous  savon»  comment  fonctionne  la  Bourse  du 
travail  de  Paris  et  guets  éléments  sont  acquis  à  l'action 
directe,  à  la  lutte  de»  clasms.  »  ...Les  vrais  syndicats  «  sont 
♦^^■annisés  par  des  minorités,  qui  grâce  à  des  intrigues  de 


1}  Cette  théorie  de  Deville  semble  faite  tout  exprès  pour 
rille.  qui  n'a  pas  affiché  le  plus  petit  morceau  de  programme 
8  le  IV%  à  Paria, 
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couloir^  sont  parvenus  à  s'emparer  de  radministration  et  à 
parler  au  ûoin  de  la  classe  ouvrière.  Ce  serait  pour  le 
P,  S.  F,  une  faute  irréparable  et  une  lâcheté,  s'il  se  croyait 
tenu  de  capituler  devant  les  injures  et  les  calomnies...  » 

Jaurès  a  foncé  à  son  tour  sur  les  entrepreneurs  de  syndi- 
cats plus  bruyante  que  nombreux,  sur  les  petits  états-majors 
syndioaux  qui  se  préoccupent  de  maintenir  les  syndicats 
débiles  pour  ne  pas  perdre  leur  importance,  etc.  (1). 

Copîgaeaux,  qui  représente  pourtant  dans  le  mouvement 
syndical  une  tendance  modérée,  a  dû  protester  et  montrer 
le  danger  de  (c  traiter  par-dessous  la  jambe  la  Confédéra- 
tion générale  ».  Cela  se  répercute  dans  les  milieux  ouvriers 
«  où,  ajoulait-il,  on  ne  vous  regarde  plus  comme  des  socia- 
listes. » 


L'impression  dominante  qu'on  retire  de  ce  Congrès  de 
Saint-Etienne,  c'e^t  qu'il  y  a  dans  le  P.  S.  F.  deux  tendances 
ÎDQODciiiables,  deux  fractions  ennemies,  mieux  encore,  deux 
partis  dans  le  parti.  C'était  l'opinion  très  nette  du  citoyen 
Eivoltti,  correspondant  de  //  Tempo  (journal  turatiste  de 
Milan]  :  ((  Mais,  disait-il,  qu'est-ce  que  ces  gens-là  font  en- 
semble 1  Ils  n'ont  rien  de  commun,  pourquoi  s'obstinent  ils 
à  rester  unis.  Ils  ^e  gênent  mutuellement  sans  profit  pour 
personne.  « 

Le  Parti  ne  vit  que  sur  l'équivoque,  en  s'abstenant  de  dis- 
cuter les  questions  fondamentales  du  socialisme.  Un  grand 
et  clair  débat  sur  les  principes  ou  la  tactique  (ce  qui  est  tout 
uû)  entraînarail  necesadirement  une  rupture  immédiate.  Il 
feudra  bien  peut-être  qu'un  jour  on  s'explique  et  qu'on 
sanctionne  ces  explications  par  des  votes  précis.  Tout  le 


(1)  Une  déiicienae  explication  du  vote  des  fonds  secrets,  rap 
portée  par  Renaudel^  montre  bien  la  conception  que  ces  gens-l 
ont  du  mouvement  ouvrier.  Les  fonds  secrets  sont  utiles  parc 
qu'il  y  a  des  organisations  ouvrières  qui  en  profitent  t 
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monde  s'efîorce  de  reculer  ce  jour i  car  alors  c'en  serait  fait 
du  P.  S-  F.,  et  certains  semblent  plus  chérir  leur  étiquette 
que  les  intérêts  généraux  do  socialisme  lui-même- 

A  Saint-Etienne,  la  tendance  avancée  sembJe  Tavoir  em- 
porté, puisque  l'on  a  révisé  les  statuts  (1).  Il  n'y  a  d'ailleurs 
pas  eu  de  niajorité  ni  de  minorité,  car  Tunanimité  s*est  rai- 
1  liée  au  texte  nouveau  (2)  Mais  que  vaut  cette  réforme? 

Pendant  huit  heures,  une  commission  a  chaudement  dis- 
cuté sur  cet  unique  point.  Bri^ud,  bien  vite,  a  n  lâché  »  ses 
camarades  députés,  mais  Jaurès  et  Rouanetont  lutté  jusqu'à 
ta  dernière  minute.  Et,  cependant,  c'est  la  proposition  faite 
par  Jaurès  lui-même  au  Congrès,  qui  a  été  à  peu  près  vo- 
tée (3).  Le  Comité  Interfédéral  proposait  qu'on  remit  entre 
ses  mains  la  direction  du  Parti.  Jaurès  voulait  qu'au  débui 
de  chaque  session  le  C.  1  et  le  Groupe  Parlementaire  se  réu- 
nissent pour  discuter  ensemble  les  grandes  lignes  de  la  poli- 
tique; il  pensait  seulement  qu'une  sonetton  n'était  pas 
nécessaire  à  cet  échange  de  vues.  Le  Congrès  a,  au  con- 
traire, admis  que  cette  réunion  des  deu^  organes,  qui  por- 
tera le  nom  de  Conseil  National,  pourra  pendre  des  déci- 
sions* 

Lo  pratique  seule  nous  dira  exactement  la  valeur  de  ce 
nouveau  Conseil-  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  Congrès, 
commencé  aux  cris  de  :  t(  Pas  de  motion  transaciîonnelte  t  )) 
(J.  Longuet),  «  Pas  d  équivoque  !  »  \Rbnaudel),  «  Méâons- 


(1)  J'ai  déjà  montré  comment,  sur  cette  question  d'org&nîsa 
tion,  une  majorité  pouvait  ae  forme^r  bien  plut<^t  que  sur  uoe 
question  de  principe. 

(2)  Le  vote  du  lundi  (124  voix  contre  51),  décidant  que  le 
statu  Quo  ne  serait  pas  maintenn,  u'iudîque  nullement  la  répar- 
tition des  forces.  N'ont  voté  pour  ie  statu  quo  que  les  délégués 
qui  en  avaient  le  mandat  impératif.  Rouanet.  lui-même,  était 
avec  la  majorité. 

C3j  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir  avec  une  rare  maladresse  le  rap- 

gorteur  de  la  Ilaille,  qui  pourtant  était  de  Topposition.   ancien 
ronssiate  devenu  révolutionnaire. 
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nous  des  motions  équivoques  obtenues  à  Lyon  par  le  talent 
de  Briand,  à  Bordeaux  par  le  talent  de  Jaurès  I  »  (Tarède), 
€e  Congrès,  dis  je,  s'est  terminé  par  la  plus  grave  des  tran- 
sactions. L'organisation  nouvelle  permet  aux  parlementaires 
de  majoriser  les  éléments  révolutionnaires  du  C.  L 

£t.  d*ailleurs,  ni  Renaudel  ni  Longuet  n'ont  chanté  vic- 
toire ;  au  Congrès,  ils  semblaient  même  un  peu  mélalanco- 
liques  en  face  de  cette  inévitable  conclusion. 

Jaurès,  au  contraire,  découvre  de  sérieux  avantages  dans 
ie  nouvel  état  de  choses.  Il  insiste  sur  la  nécessité  pour  les 
Fédérations  de  bien  choisir  leurs  délégués,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  les  prendre  parmi  ceux  qui  sont  «enveloppés  de  Tat- 
mospbère  surchauffée  de  quelques  groupes  de  la  capitale  ». 
M  êâpère  bien  que  le  Conseil  National  ne  sera  qu'une  cham- 
bre d'enregistrement.  On  fera  endosser  à  l'ensemble  da 
Parti  la  responsabilité  des  écarts  socialistes  du  Groupe  Par- 
lementaire: 

((  La  force  morale  (des  élus)  en  sera  accrue,  car  ils  ne  se- 
ront pas  exposés,  au  moment  même  où,  sur  le  champ  de 
combat  parlementaire^  ils  seront  aux  prises  avec  l'eùneml,  à 
être  désavoués  par  des  amis...  En  initiant  le  Comité  Interfé- 
déral aux  difficultés  et  aux  complications  de  leur  tâche,  aux 
intrigues  et  aux  ruses  parlementaires  de  la  réaction,  Us  Char 
bitueroni  à  accepter,  comme  des  nécessités  de  combat,  deê 
^otes  dont  par /ois  une  portion  du  prolétariat  se  scandalise,.. 
Au  Congrès  même,...  tous  les  orateurs,  de  toutes  les  ten- 
dances, ont  rendu  justice  au  Président  du  Conseil...  Aucune 
motion  ne  s'est  produite,  invitant  les  élus  à  rencmcer  au  con- 
cours qu'il  donnent  au  ministère  et  à  briser  la  majorité  sans 
laquelle  il  ne  peut  vivre. 

u  La  même  politique  de  fermeté  et  de  sagesse  socialistes 
prévaudra  au  Conseil  National,  si  les  Fédérations  d^ar(e« 
mentales  choisissent  des  délégués  qui  les  représentent  véri- 
tablement. ))  (Dépêche  de  Toulouse^  22  février  1904.) 
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Quelles  que  soient  les  désillusions  que  la  réalité  apporte 
aux  réformateurs  de  Saint-Etienne,  ce  Cocgrès  a  jneontas- 
tEblemeot  iost^ré  une  confiance  nouvelle  aux  révolution- 
Daires  du  P,  5.  F.  La  situation  est  bi«n  moins  nette  qu'aa 
Jendemain  de  Bordeaux^  Certains,  comme  Revelin  (i),  sont 
mènïe  sortis  de  leur  tente  pour  reprendre  leur  lutte  contre 
les  dé  vi  a  t  i  on  B  réf  or  m  i  ates , 

La  décomposition  du  P.  S.  F.  est  monaentanément  arrê- 
tée, ]usqu  au  p rôcbàînTîo ngrès ,  sans  doute,  peut  être  plus 
longtemps  encore*  Du  même  coup  se  trouvent  reculées  les 
espérances  d^unité  de  toutes  les  forées  socialistes  révolution- 
naires de  France- 

On  it  beaucoup  parlé  d'unité  à  S t- Etienne.  Ce  ne  peut  être 
qu'une  plaisanterie  pour  beaut^oup  de  socialistes  du  P.  S.  F< 
qui  cyniquement  (2)  ou  naïvement,  nous  invitent  à  adhérer  à 
leurs  Fédérations,  qui  sont  ouvertes  à  tout  le  monde,  disent- 
ils. 

Nous  attendrons  patiemment  que  le  temps  fasse  soa 
œuvre  dans  cette  paradoxale  agrégation  de  forces  antago- 
nistes, et  que  les  masses  vraiment  socialistes  contraignent 
leurs  chefs  hésitants.  (3) 

C'est  au  ((  Parti  Socialiste  de  France  »  à  inspirer  d'abord 
confiance  à  ces  masses  de  militants  des  Ardennes,  de  la 
Seine-ïnférieure,  de  la  Nièvre,  de  la  banlieue  parisienne,  etc. 
Briand  etRouanet,  à  Saint-Etienne,  ont  habilement  exploité 
les  deux  malheureuses  défaillances  de  notre  groupe  parle- 


(1)  Sans  doute,  plus  désireux  de  se  convaincre,  que  convaincu 
de  rimi>ortaïiee  delà  réforme,  heureux  en  tout  cas  de  saisir  ce 
prétexte  de  renoncer  à.  une  trop  longue  inaction, 

'^î)  Kl  auBS  trouve  même  que  nous  manquons  encore  trop  de 
lité  pour  qu'on  puisse  s*entenilre  avec  noua. 
)  Je  crains  que  chez  certains,  le  peu  d'empre#sement  à  venir 
Parti  Socialiste  de  France  ne  s'explique  surtout  par  la  rë pu- 
înée à  venir  en  simples  militaotsJh  voudraient,  en  ohe(s  de 
tï,  traiter  sur  pied  d'égalité  avec  TU.  S*  R. 
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mentaire  ;  ils  ont  affecté  de  croire  qu*entre  eux  et  nous,  la 
différence  n'est,  après  tout,  pas  si  grande  qu'on  veut  bien  le 
dire,  qu'elle  est  plus  dans  les  mots  que  dans  les  actes.  Il 
nous  importe  de  ne  pas  fournir  de  telles  armes  à  nos  adver- 
saires. Nous  devons  leur  prouver  que  chez  nous  ne  règne 
pas  comme  chez  eux  le  régime  du  bon  plaisir  parlementaire. 
Nous  n'inspirerons  confiance  que  par  la  solidité  de  notre 
organisation  et  Tintransigeance  raisonnée  de  notre  propa- 
gande au  parlement  comme  dans  le  pays. 


Ernest  Lafont(]). 


^ 


(1)  Je  crains  de  m'être  un  peu  illusionné  à  Saint-Etienne  sur 
rénergie  opposante  de  la  minorité  dite  révolutionnaire.  La  pre- 
mière réunion  du  Conseil  National,  le  8  mars,  a  été  une  victoire 
pour  les  Parlementaires.  On  a  vivement  houspillé  Houanet,  dit- 
on,  mais  les  plus  ardents  se  sont  ralliés  à  Tinévitable  ordre  (^" 
jour  de  Jaurès,  ordre  du  jour  d'une  belle  incohérence,  et  donna 
toute  satisfaction  aux  radicaux  pour  les  élections  municipale 
Les  modérés  du  P.  S.  F.  sont  gens  sages  :  ils  savent  se  content< 
des  résultats,  laissant  à  l'opposition  la  platonique  satisfactio 
des  longs  discours. 


LE  «  RETOUR  A  KANT  » 


On  vient  de  célébrer  à  Kœnigsberg  les  fêtes  du  ceote- 
naîre  de  Kaat.  Mehring,  à  ce  propos,  a  consacré,  dans  la 
Neae  Zeii,  deax  articles  à  la  mémoire  da  philosophe,  dont 
depuis  quelques  annéest  en  Allemagne,  des  ûéo-kaûtiens 
qui  sont  soeialisteâT  et  des  socialistes  qui  sont  néo-kantiens, 
oot  voulu  faire  rauthentique  père  spirituel  du  socialisme, 
voire,  —  chose  plus  étonnante  encore  peut-être,  —  du 
marxisme  lui-même*  C'est  c^  qu'où  a  baptisé  le  Retour  à 
Kant,  Conrad  Sebmidî,  Bernstein,  K.  VorJànder,  L.  Wolt- 
mann,  s'en  sont  fait  en  Allemagne,  les  coryphées  ;  nous 
n'en  avons  eu,  en  France;  qu'un  écho  assez  faible  ;  les  ques- 
tions purement  théoriques,  frisant  quelque  peu  le  pédan- 
tisrae  scholastique,  n'ont  pas  le  don  de  nous  passionner; 
nous  avons  le  tempérament  trop  et  politique  ïk  Rappoport 
cependant  —  il  est  vrai  qu*il  est  docteur  en  philosophie  et 
qu'il  n'est  français  que  par...  adoption  —  s'en  occupa  dans 
la  Eeoue  Bocialiste  ;  il  défendit  Fidéalismede  Kant  contre  le 
matérialisme  de  Marx,  maintint,  en  dépit  de  M.  WolLraann» 
que  Kant  n'a  rien  à  voir  dans  le  marxisme,  et,  qu'Hegel 
en  est  le  véritable  père  spirituel.  Depuis,  Tardeur  oéo  kau'- 
tienne  de  Rappoport  s'est  un  peu  refroidie  ;  en  abandon- 
nant Ea  Hevu^  socialista  et  en  venant  au  socialisme  révolu- 
tionnaire,  il  a  abandonné  le  philosophe  dont  l'idéalisme  lui 
taisait  faire  des  réserves  au  réalisme  marxiste.  De  néo-fcan* 
i  qui  rejetait  le  matérialisme  historique,  il  est  devenu 
marxiste  qui  rejette  le  néo-kantisme-  Il  s'en  explique 
,3  rintroductîoû  de  sa  Philosophie  de  L'histoire  i  il  y  a 
^3  cette  préface  des  observations  très  Unes,  Je  ne  puis 
'"^ter  au  plaisir  de  citer,  pour  sa  justesse  lumineuse,  le 
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passage  suivant  r  a  II  est  à  noter,  écpît-il  (1),  que  la  ten- 
dance ti  objectiTTiste  n  prend  une  tournure  aulremeat  dange- 
reuse dans  l'école  berDsteinienne  que  celle  qu'elle  avait 
chez  les  marxistes  de  la  vieille  tradition  ou  chez  Marx  lui- 
même.  Les  marxistes  s'inclinaient  devant  la  réalité  écono-  j 
mique,parce  qu'ils  la  savaient  profondément  révofutionnaîre.            ^ 
L'évolution  économique  —  telle  est  la  substance  de  la  doc- 
trine —  supprimant  les  anciennes  formes  de  la  production  | 
et  réduisant  en  poussière  les  classes  moyennes,  développe  I 
fatalement  le  prolétariat...  Toute  la  critique  de  Técole  bern?-  j 
teinienne  a  eu  pour  objet  de  détruire  cette  conception.  Elle  | 
a  cherché  à  diminuer  la  portée  révolutionnaire  de  l'évolu-  j 
tion  économique. . .  Mais  en  même  temps,  elle  se  constituait  | 
prisonnière  de  la  réalité  «  objective  ))...  Elle  emboîte  le  pas 
derrière  une  réalité  sans  force,  sans  élan  révolutionnaire. 
Elle  se  traîne  derrière  une  réalité  morte, ^,  Marx,  tout  en  se            ^ 
soumettant  à  l'évolution  objective,  sldentîfiait  avec  la  révo- 
lution. De  là,  sa  force  historique.    Les  bernsteiniens  ont 
une  peur  terrible  de  la  révolution.  Et  ils  se  jettent  dans  les 
bras  des  partis  de  la  «  conservation  sociale  » . 

«  Il  résulte  de  là  une  situation  éminemment  paradoxale. 
Ceux-mêmes  qui  ont  lancé  de  nouveau  l'appel  du  retour  à 
l'idéalisme  de  Kant  apparurent  comme  des  réalistes  con- 
sommés, des  hommes  pratiques  et  avisés  avant  tout, 
opposant  le  «mouvement))  de  la  société  contemporaine  à 
son  ((but  final»  c'est-à-dire  à  son  idéal...  Dans  l'action, 
c'est-à-dire  en  réalité,  ces  idéalistes  se  sont  révélés  comme 
de  parfaits  opportunistes,  victimes  de  lldolâtrie  du  fait  bru- 
tal, se  rabaissant  au  niveau  de  la  réalité  du  moment,  au  lie«^ 
de  chercher  à  la  relever  à  la  hauteur  de  Tidéal.  Et  penda 
que  les  idéalistes  trahissaient  ou  compromettaient  l'idéa 


^ 


(I)  Ch.  Rappoport.  La  Philosophie  de  l'Histoire  (Paris,  Jac 
quea,  éditeur,  1901),  préfstce  p.  III. 
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Jes  matérialistes  —  qui  ne  cessèrent  de  se  moquer  de  Tidéo- 
logie  traditioûiieUtj,  de  ses  grands  mots,  et  de  ses  grands 
hommes  —  ont  mis,  aa  contraire,  leur  honneur  à  défeadre 
avec  énergie  le  «  but  final  n  c est*-à-dire  lidéal  lui  même  ». 
Il  serait,  je  pense,  diflicile  de  mieux  dire-  H  eât^  eu  effet, 
très  curieux  de  consËaCer  que  le  retour  â  Tidéaligme  kaotLeii 
a  coïncidé  avec  U  ehute  du  socialisme  dans  la  dégénérer-  J 

cence  opportuniste  ;  Tidéalisme  a  servi  de  couverture  aii  I 

plus  plaÈ  des  réalismes  ;  et  les  marxistes,  qu'on  accusait  de  ! 

réduire  le  socialisiBa  i^  au  ventre  n,  se  sont  trouvés  des  idéa- 
listes entêtée.  Vorl^ender,  dans  sa  brochure  sur  Kant  et  le 
ëociaUsme^  range  Jaurès  parmi  les  saciaiistes  néo-kantiens  ;  1 

il  rappelle  la  thèse  latine  de  Jaurès  sur  ies  Oriffmes  du 
Bodaliame  d'Eiat  en  ALlemagne.  N 'eat -ce  pas  significatif  ? 
U  semble  bien  qu'il  y  ait  identité  entre  bemsteinianisme, 
jaurésîsme,  opportunisme  socialiste,  dégénérescence  ou- 
Trière  et,-  le  retour  à  Kantl  C*est  de  es  point  de  vue  qu'il 
faut  examiner  ce  fameux  méoar.  Il  ne  saurait  être  question, 
ici*  de  traiter  un  problème  parement  philosophique. Ce  serait 
là  du  pédamtisma  byzantin  ;  nous  n'habitons  pas  les  templa 
êerena  de  la  spéculation  oisive,  maïs  nous  sommes  et  vou- 
lons rester  au  coeur  de  Taction  et  de  la  lutte,  et  e  est  dun 
pointée  vue  pratique  et  social  que  nous  devons  examiner 
les  thèses  de  la  philosophie  elle-même:  il  ne  s  Agit  pas, 
comtne  disait  Marx^  d*interpréier  le  mondCj  il  s  agit  de  le 
changer. 

a  Le  défaut  capital  de  tout  matérialisme  jusqu'ici  —  y 
compris  celui  de  Feuerbach  —  est  qu'il  ne  conçoit  les 
jes,  la  réalités  le  monde  sensible  que  sous  la  forme  de 
jet  ou  de  la  perception,  et  non  comme  activité  humaine 
érielle,  pratique...  IJ  en  est  résulté  que  c  est  Tidéalisme 
,  en  opposition  au  matérialisme,  a  développé  le  côté 
'  mais  d'une  manière  abstraite,  puisque  Tidéalisme  ne 
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connaît  pas  l'activité  réelle...  Feuerbach  veut  des  objets 
perceptibles  réellement  distincts  de  la  pensée  ;  mais  il  ne 
conçoit  pas  l'activité  humaine  elle-même  comme  actioité 
objectioe.C*esi  pourquoi,  dans  son  Essence  du  Christianisme, 
il  considère  l'attitude  théorique  comme  la  seule  vraiment 
humai  ne«  tandis  que  la  pratique  n'est  conçue  que  sous  sa 
forme  phénoménale,  grossière,  sous  une  toime  juive.  C'est 
pourquoi  il  ne  comprend  pas  Timportance  de  Tactivité  ré- 
volutionnaire qui  est  une  activité  à  la  fois  pratique  et  cri- 
tique. *  Cette  thèse  de  Marx  sur  Feuerbach  (Thèse  I)  (1) 
nous  donne,  je  crois,  la  clef  du  problème  que  nous  nous 
sommes  posé.  On  pourrait  la  reprendre  et  dire  :  «  Le  défaut 
capital  de  tout  matérialisme  —  y  compris  le  matérialisme 
historique  tel  qu'il  avait  été  d'abord  interprété  —  était  de  ne 
concevoir  la  réalité  que  sous  la  forme  de  l'objet  et  non 
comme  activité  humaine  matérielle^  pratique.  »  Il  n'est  pas 
douteux,  en  effet,  qu'on  a  d'abord  présenté  le  matérialisme 
de  Marx  sous  Taspect  d'un  déterminisme  trop  impersonnel  ; 
il  arriva  un  moment  où,  les  circonstances  aidant —  circons- 
tances à  la  fois  économiques  et  sociales  —  ce  déterminisme 
parut  funeste  et  intolérable  à  beaucoup;  une  réaction  idéa- 
liste se  produisit,  dont  le  retour  à  Kant  fut  le  côté  philoso- 
phique ;  le  marxisme,  pour  employer  une  expression  cé- 
lèbre, se  décomposa  ;  une  nuée  d'intellectuels  se  mirent  à 
vouloir  compléter  le  socialisme,  pour  le  mettre  d'accord 
avec  la  Science  et  la  Morale;  on  ât  de  la  théorie  à  perte  de 
vue  ;  r altitude  théorique  fut  considérée  comme  la  seule  vrai- 
ment humaine  ;  mais  en  môme  temps,  et  par  une  consé- 
quence d'une  ironie  délicieusement  logique,  la  pratique  se 
fit  tf  phénoménale,  grossière,  juive  ».  C'est  bien  ce  q 
Fia ppo port  constate:  les  bernsteiniens  et  les  jaurésistes, 


[l]  Yr>ir  Appendice  de  Religion^  Philosophie  et  Socialisme, 
F.  KQgels  (Jacques  éditeur). 


I  LE   ABTOUEL  à.   EANT  ^t 

I 

Idéalistes  eo  théorie,  ont  une  pratique  plus  que  réaliste  ;  et 
Jes  vieux  rëvojatîonnaires,  si  férus,  eu  théorie,  de  matéria-* 
lisme,  soDl^  dans  [*acUoii,  devrais  chevaliers  de  i'idéaiism6f 
Oo  avait  peut-être  présenté  le  matérialisme  de  Marx 
aotts  une  forme  trop  absolue  et  qui  semblait  impliquer,  pra- 
tiquemoDt,  une  sorte  de  fatalisme  ;  quand  l'histoire  parut 
moins  travailler  pour  nous  qu'on  ne  l'avait  dit,  quand  le 
socialisme  parut  sortir  avec  une  fatalité  moins  grande  de  la 
seule  évolution  économiquej  on  éprouva  le  besoinr  cet  appui 
manquant,  d'en  chercher  un  autre  ;  à  Tinéluctable  évolution 
économique,  on  substitua  la  non  moins  inéluctable  évolution 

I  démocratique  ;  la  bourgeoisie  libérale  ayant  eu  une  appa- 

rence de  réveil  révolutionnaire»  on  sortit  l'idéalisme  de 
Kant^  et  son  impératif  caLégorlquéi  et  ses  fameuses  ma^times 
sur  runiversalisalion  de  toute  règle  pratique,  sur  la  per- 
sonne humaine  h  fin  en  soi  »,  sur  «  le  règne  des  fins  »,  pour 
mieux  persuader  à  la  bourgeoi??ie  intellectuelle  qu'elle  devait 
jouer  vis-à  vis  du  prolétariat  le  rôle  SRUveup  que  révolution 
économique  mettait  trop  de  lenteur  à  remplir;  on  s'éleva 
donc  au-dessus  de  «  Tégoïsmede  cl'isse  »,  de  la  a  morale 

^  de  classe  »  ;  on  piana  dans  les  hauteurs    d'une    morale 

abatraîte,  universelle,  éternelle.  Les  écluses  idéologiques  se 

j  rouvrirent  toute:?  grandes.  C'était  naturel:  à  la  réalité  défail- 

)  lante,  l'idéalisme  présomptueux  se  flattait  de  suppléer. 

Ce  qu  on  a  appelé  les  «  dogmes  »  marxistes  était  une  façon 
abstraite  de  mettre  en  relief  la  conscience  déclasse  d'un 
prolèlariat  révolutionnaire  encore  adolescent;  ils  consti- 
tuaient la  digue  théorique,  fortement  implantée,  derrière 
laquelle  le  prolétariat  pouvait  se  développer  sans  se  dissoudre 
*    iS  la  société  bourgeoise  ambiante  ;   leur  inflexibilité  était 

k^  sessaire»  parce  qu'il  est  nécessaire  qu'une  personnalité 

hlconque,  collective  autant  qu'individuelle,  quand  elle 
U  encore  que  dans  renfance^  se  voie  pour  ainsi  dire  à 
nnce  pleinement  réalisée  dans  un  avenir  fatal  ;  ce  fata- 
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Hsme  ne  fait  qu'exprimer  la  croyauoe  iaviûeible  en  sod  pm- 
pre  destin  projetée  en  dehors  de  soi  et  incorporée  dans  un 
dogme;  ii  semble  devoir  amortir,  éneryer  les  énergie:*  ;  ii  les 
surexcite  au  contraire  elles  fouette;  et  Ta^Uion  du  prolétspiat, 
qui  se  croie  entraîné  dans  le  couranl  invîocible  da  détermi- 
Diame  historique,  n*ast  pas  moins  ardente,  persévérante,  oba- 
tinée  que  celle  du  calviniste  ou  dujanséaiste  perdu,  en  pen- 
sée, dans  le  déeermiuisnie  providentiel- 

La  digue  fut  rompue;  et  toul  fut  compromis.  Les  eauï 
prolétariennes  el  bourgeoises  ae  mêlèrent;  iî  y  eut  confusion 
et  collaboration  de  classes  ;  la  fant^isid  le  caprice,  le  libre- 
arbitre  individuels  remplacèrent  la  fatalité  objective  ;  les 
énergies,  que  le  fatalisme  maintenaït,  se  délendirent  pour 
tomber  dans  l'anarchie  absolue  ;  et  tel  un  esprit  qui,  reje- 
tant la  discipline  sévère  de  la  science,  ^e  livrerait  au  chaos 
bourdonnant  de  ses^  impressions,  le  proiétariatT  en  délaissant 
la  rude  discipline  marxiste,  s*est  trouvé  tiraillé  entre  tant  de 
tendances  nouvelles,  toutes  plus  confuses  les  unes  que  les 
autres,  qu'il  en  reste  étourdij  comme  un  homme  assmlU  par 
une  nuée  de  frelons. 

Ce  qu'il  fallait  faire,  c'était^  non  pas  rompre  la  digue,  mais* 
derrière  elle  el  h  son  abri,  approfondir  l'action  ouvrière, 
Éran«^forraer  le  fatalisme  extérieur  en  liberté  mtérieure  ; 
c'était,  non  pas  se  dissoudre  dans  la  confusion  démocratique 
et  idéaliste,  mais  se  ramasser  dans  Ténergie  concentrée  du 
syndicalisme  révolutionnaire, 

La  fatalisme  primitif  de  la  doctrine  avait,  malgré  tout,  ses 
dangers.  A  force  d«  trop  compter  sur  l'évolution  économi- 
que, on  néglige  sa  propre  forraatioîi  ;  on  dédaigne  tout  effort 
sur  soi-même,  laissant  aux  fatalités  historiques  le  soin  r** 
vouïï  émanciper,  Bernstein  a  accusé  la  dialectique  hégelient 
d  avoir  énervé  le  marxisme  en  lui  infusant  trop  defatalism 

Le  devenir  hégélien  semble,  en  effet,  passer  par  dessus 
tête  des  hommes  comme  un  vol  de  nuages  lointains,  et  sî 
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Retour  à  Kant  avait  signifié  UQ  approfondissement  de  Tactlon 
ouvrière,  déi^ormais  plus  autonome  et  plus  intérieure,  on 
n'aurait  po  que  s'en  réjouir.  M.  WolÉman:i  prétend  que  Marx 
^t  plus  près  de  Kant  que  de  Hegel,  It  est  cerlain  que  le 
grand  mérite  de  Kant  a  été  de  rejeté r  tout  dogmatisme,  mé- 
taphysique ou  scientifique,  et  de  faire  voir  dans  la  science 
une  création  toute  humaine.  Or,  on  sait  que  pour  Marx,  le 
milieu  artificieJ  est  également,  par  rapport  au  milieu  cosmi- 
que, une  création  humaine  :  nous  ne  Mm>onsj  bux  yeux  de 
Mar3c,  quecBquenous/afsona;  le  milieu  cosmique,  le  monde 
de  la  nature,  reste  î(  chose  ea  soi  »  l'X  inconnu;  Kant, 
en  ce  sens-  a  raison,  et  ce  serait  mal  le  comprendre,  assu- 
rément, que  de  prétendre,  avec  Engels,  que  Tindustrie 
nous  livre  le  secret  de  la  «  chose  en  soi  ».  Ce  qu^il  faudrait 
dire,  c^est  que  cette  k  chose  en  soi  »  nous  est  indifférente,  et 
constitue  une  réalité  inférieure  à  la  réalité  scientifique,  édi- 
fiée par  nous,  du  milieu  ariiflciel. 

Mais  il  faudrait,  pour  élucider  cette  question,  approfon- 
diriekantisme  et  la  phiiosophieimpliquée  dans  le  marxisme, 
et  ce  n'est  pas  le  lieu  ici.  Qu'il  nous  suffise  de  constater 
qu  en  fait,  le  retour  à  Kant  a  été  prôné  par  des  gens,  qui, 
bien  loio  d'approfondir  le  socialisme  dans  le  sens  d'une 
acHon  ouvrière  plus  autonome  et  plus  intérieure,  Tout  énervé 
dans  les  illusions  de  la  paix  sociale  et  de  la  collaboralion 
des  classes.  Ils  n'ont  secoué  le  joug  de  la  discipline  marxiste 
primitive,  prétendue  trop  fataliste,  que  pour  tomber  dans 
l'arbitraire  d'une  complète  liberté...  d'indifférence.  Et  si  le 
marxisme  était  un  calmnisme  sans  Dieu,  le  socialisme  nou- 
veau jeu  est  devenu  imjéëaitisme  sans  principes.  Ce  n'était 
-^"1  la  peine,  ô  ce  compte,  de  changer,  et  il  eut  mieux  valu 
sser  dormir  tlmpéraiif  catégorique  du  philosophe  de 
enigsberg.  Paix  aux  hommes  de  bonne  volonté  ! 

Edouard  Bbeth 
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LA  GUERRE  RUSSO-JAPONAISE 

et  le  Sooialisme  International. 


Au  moment  où  TAsie  orientale  est  le  théâtre,  non  plus 
seulement  d'une  expédition  coloniale,  mais  d'un  conflit  entre 
deux  peuples  a  civilisés  »,  il  nous  a  paru  utile  de  savoir  ce 
qu'on  pensait  de  cette  guerre  dans  les  dijrerses  fractions  du 
Parti  socialiste  international.  Les  lettres  que  nous  rassem> 
blons  ici,  en  une  coni:ialtation  rapide,  feront  connaître  à  nos 
lecteurs  To  pin  ion  de  nos  camarades. 

S*n  ne  s'était  a;^i  que  d'avoir  leur  avis  sur  le  brigandage  à 
main  tirmée  qu'est  toute  cette  guerre,  cette  enquête  ne  nous 
eut.  rien  appris  de  bien  nouveau.  Internationalistes^  anti- 
militaristes, les  socialistes  ont  toute  guerre  en  horreur. 
Ils  sont  u  pour  la  paix  ))  ;  ils  le  sont  d'autant  plus  que  le 
socialisme  seul  pourra  faire  ce  que  ne  feront  ni  les  ligues 
de  femmes  sensibles,  ni  les  ^rrotesques  et  hypocrites  confé- 
rences de  la  ïlayCt  Seul,  il  pourra  établir  la  paix  univer- 
selle, en  solutionnant  les  conflits  économiques  dont  les 
conÊlits  sont  les  résultats  politiques  ordinaires. 

Mais,  outre  que  toute  occasion  est  bonne  et  qu'on  n'en 
saurait  négliger  aucune  pour  répéter  celte  affirmation^ 
chaque  guerre  a  des  causes  spéciales  qu'il  faut  mettre  en 
lumière,  et  il  importe  aujourd'hui  d'exposer  aux  travailleurs 
les  raisons  qui  poussent  à  s'entre-tuer  les  Russes  et  les  Japo* 
nais. 

Pour  le  Japon,  ta  guerre  est  surtout  la  conséquence  de 
Textraordinaire  développement  économique  qui,  en  trente 
ans,  la  fait  passer  du  féodalisme  au  capitalisme  et  à  Tin- 
dustrialisme  outrancier.  Le  besoin  de  débouchés,  joint  à  1: 
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surpopulation  el  au  chauvinisme  exaspéré  d'un  orgueil 
assez  compréhensible,  l'a  fatalement  amené  à  î a  guerre  de 
conquête. 

Pour  la  Buasie,  1â  guerre  est  moins  destinée  k  salisfaire 
des  besoins  économiques  assex  artificiels,  et  que  ie  déve* 
loppement  du  pays  n'exige  point,  quk  contenter  Tesprit 
de  conquête  imbécile  de  gouvernants  pour  qui  la  politique 
de  Picrochole  semble  être  la  sagesse  suprême- 

Devant  ces  deux  peuples  qui  s^égorgent  pour  enrichir  capi- 
iaiistes  ou  camarilias  aristocratiques,  notre  sympathie  va 
naturellement  à  tous  les  pauvres  diables  que,  départ  et  d'au- 
tre, on  envoie  mourir  sans  qu'ils  sachent  au  juste  pourquoi. 

Mais  si  nous  avions  à  prendre  parti  pour  la  cause  de  Tune 

ou  Tautre  nationi  ce  ne  pourrait  être-  à  mon  sens,  que  pour 

le  Japon >  Les  raisons  financières  qui  poussent  depuis  quinze 

ans  —  ïe  premier  fçrand  emprunt  russe  en  France  est  de  1889 

—  la  haute  finanoCj  et  par  suite  la  presse  parisienne^  à  voir 
dans  la  Russie  une  seconde  patrie,  sont  inexistantes  pour 
nous.  Les  raisons  «patriotiques»  qu'a  la  masse  des  Français, 

—  depuis  la  même  époque  et  sous  Tinfluence  de  la  presse  — 
pour  trouver  dans  la  Russie  une  «  nRtionsœur  ji,  ne  nous 
atteignent  pas  davantage  Mais  nous  voyons,  dans  le  gou- 
vernement ru^se,  un  ennemi  politique  irréconciliable,  dans 
raulocratie  tzariste  la  plus  terrible  puissance  de  réaction  qui 
menace  en  Europe  la  cause  démocratique  et  ouvrière. 

Depuis  quelques  années,  un  mouvement  formidable  se 
prépare  dans  Tempire  des  tj^arn.  L'industrie  créée  par  le 
«  colbertisme  ï  de  M*  de  Witte  a  créé  à  sa  suite  un  proléta- 
riat, qui  a  rejoint  «  le  prolétariat  de  bacheliers  »  jusque  là 

)lé  dans  ses  révoltes  héroïques.  Des  grèves,  des  émeutes 
cachées  par  la  presse  russophile  —  qu'on  noie  dans  le 

ûg  quand  on  oe  tente  pas  de  les  détourner  sur  les  Juifs, 

nt  les  signes  avanl-roureurs  de  soulèvements  plus  graves. 

-^  bourgeoisie  libéralej  elle  aussi,  donne  de  son  côté  des 
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sîgaeâ  d'imp^iHence  :  les  doléaace^  récentes  da  zemstTo  d& 
MosQou,  la  diasolutîon  de  celui  de  Tver  —  fait  uniçfie  dans 
]*h!stoire  russe,  qui  s'est  produit  quelques  semaines  avaot  la 
guerre,  et  dont  aucun  journal  français  n*a  soufflé  mot  — , 
aont  également  des  signes  symptôma tiques-  Ëo  face  de  ces 
deux  mouvements,  renforcés  Tun  par  l'antre,  le  Czarîsme 
sera  bientôt  obligé  de  capituler,  La  défaite  serait  sa  déroute, 
La  victoire  même,  par  les  charges  financrères  effroyables 
que  (""autocratie  accumule,  peut  aussi  précipiter  sa  chute 
prochaine. 

Voilà  pourquoi,  si  nous  pouvions  nous  réjouir  d'une 
guerre,  nous,  socialistes,  nous  nous  réjouirions  de  celle-ci, 
YoWk  pourquoi,  si  nous  avions  un  parti  à  prendre,  nous 
prendrions  sans  doute  celui  des  Japonais. 

Il  faut  que  toutes  ces  choses  soient  dites  au  grand  jour, 
et  c'est  pour  qu'ei les  le  soient  que  nous  avons  ouvert  cette 
enquête-  11  faut  surtout,  courant  au  plus  pressé,  mainlenir 
la  guerre  dan^s  ses  limites  actuelles,  et  mettre  les  peuples  en 
garde  contre  ia  folie  guerrière  et  les  crlmineUes  exci^tion!!. 
Déjà,  avant  même  que  les  hosuîités  n'eussent  commencé, 
dans  sa  séance  du  7  février  dernier,  le  Bureau  Socialiste 
/fiferna£iV.;îai  votait  la  résolution  suivante,  sur  la  proposî- 
Itonde  Vaillant  : 

Au  cas,  où,  par  le  crime  des  gouvernants  et  du  capitaliisme,  la. 
guerre  éc liitera.it  entre  la  Russie  et  le  Japon,  le  Bareau  Intrîrna- 
tionaï  invite  le?!  socialit^tes  de  tous  les  paya  et  plu^  partîculîère- 
ment  les  partis  aocîalistea  de  France,  d'Angleterre  et  d'Alle< 
ma^ne,  à  lutter  de  toute  leur  énergie  et  de  tous  leurs  efîorta  oom- 
bines  pour  conjurer  toute  extension  de  la  guerre,  afin  que  leur» 
pay:^,  foio  d'y  participer,  s'efforcent  de  rétablir  et  de  maintenir 
la  paix. 

La  guerre  a  éclaté,  et  aussitôt  toutes  les  fractions  de  l'io' 
ternationale  ont  entrepris  raclion  à  laquelle  leur  Bureau  lea 
conviait.  Partout  des  meetings  ont  été  tenus»  des  manifeste; 
répandus.  Et  tandis  que  les  ipremières  torpilles  êclataîen 
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é^n^  la  mer  Jaune,  les  Partis  âocialistes  de  la  Russie  et  du 
Japoo>  sesouvenaor  du  sulut  que  Bebel  et  Liebknecht  en- 
voyaient en  1870  k  la  République  française ^  échangeaient 
des  adresses  de  fraternelle  solidarité. 

Le  Parti  Soc  ta  liste  Françai»  a  ado  p  té,  au  Congrès  de 
Saiût- Etienne,  un  manifeste  que  la  presse  a  répandu.  Le Par^i 
Ouûrier  Soûialistf  Révolutionnaire  en  a  lancé  uû  de  son  côté, 
de  même  que  la  Confédération  générale  du  TrauaiL 

Le  Parti  Soûialiste  de  France  (  Unité  Socialiste  Béoolu- 
tionnaire)  a  adressé  aux  travailleurs  Tappel  que  nous  pu- 
blions ci  dessous. 

Les  u  opinions  »  dont  nous  j'entoarons  leur  montreront 
queropinion  socialiste  est  une^  6t  les  aideront  à  la  faire 
conoaitre  partout  (1).  Il  faut  que^  du  même  élRu.  dans  tous 
les  pays  où  il  y  a  des  socialistes,  la  même  parole  soit  répé- 
tée» Sauvages  de  tout  poil,  nationalistes  de  toutes  couleurs, 
nous  décréteront  de  trahison  et  nous  mettront  —  une  fois  d© 
plus  —  au  ban  de  l'opinion.  Laissant  les  <(  civilisés  ï>  pous- 
ser aux  égorgaments  patriotiquesT  nous  poursuivrons  notre 
propagande  d'émancipation  pacifique  et  de  fraternité  inter- 
nationale. 

André  Mûrizet. 

Parti  Soeialiste  de  France 

(Unité  Socialiatç  FLèvoiutîounaire) 
Aux  TVavailleiira  Frangaift 

Citoyë?is*  Ca.maradks, 

Le <f  Parti  Socialiste  de  France»,  votre  partira  mieux  à.  faire  que 

ajouter  sa  proies tation  à  toutes  celle:»  qui  se  sont  élevéep§  contre 

juerre,  aussi  bien  lorsqu'elle  poussait  hier  i*ADgletepre  contre 

^1)  Une  répon.ie  ne  noua  eat  pas  parvenue  à  temp^,  celle  du 
3yen  Plekhauûff,  du  «  Parti  Social- Démoerate  ruase  n,  ijuû 
m  publierons  dans  notre  prochain  naméro. 
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le  TranavaaL  que  lorsqu'elle  jette  aujonrtl'hni  le  Japon  contre 
TEmpire  russe. 

Nfkï  du  conflit  d'intérêts  économique»  entre  les  exploiteurs  du 
travail  dans  les  diverses  nations,  la  guerre  e$t  un  produit  néces- 
saire, pour  ne  pas  dire  la  loi,  du  système  capitaliste,  basé  mr  la 
concurrence,  sur  une  lutte  en  vue  des  prodts,  qui  al>outJt  fatale- 
inent  à  des  recours  à  la  force. 

Elle  ne  peut  disparaître  et  ne  disparaîtra  qu'avec  ce  mode  de 
production,  quoique  disent  et  fassent  des  politiciens  dupoi  ou 
compHces,  avec  leurs  tribunaux  et  leurs  traités  d'arbitrage,  dont 
vous  êtes  en  mesure,  à  Theure  présente,  de  constaîpr  le  néant. 

I.e  seul  ennemi  de  la  guerre  est  le  prolétariat  international 
organisé,  <jui  la  tuera  en  détruisant  les  causes  permanentes. 

Le  Parti  Socialiste,  qui  appelle  à  lui  tona  les  travailleurs  de 
Tuî^ine.  de  Tatelier  et  de  la  terre,  est  le  seul  qui  non  eeutement 
^eniUf%  mhX^ptuai^e  la  paix 

Et  en  venant  à  nous,  comme  c'est  votie  intérêt  et  votre  devoir, 
pour  travailler  à  votre  émancipation  complète,  vous  travaïllTei 
en  m<>me  temps  à  Tinstauration  d'une  ère  pacifique  ponr  une 
humanité  enfin  digne  de  ce  nom. 

Mai^  les  prolétaires  de  France  ont  une  besogne  plus  immédiate 
h  accomplir. 

Ils  ont  à  s'opposer  effectivement  à  là  moûace  d*une  ^erra 

fènérale  qui,  par  le  crime  des  dirigeants  de  notre  RëpubÈiqtie 
ourgeoise,  surgirait  de»  événements  d'Extrémo- Orient* 

La  P>an ce  entraînée  dans  ce  conflit  à  la  suite  du  tzarisme,  e'est 
l'Angleterre,  c'est  les  i^tats-Unis  y  entrant  à  leur  tour.  Ce  sont 
les  prolétaires  de  partout  lancés  les  uns  contre  les  autre*^. 

Vous  ne  le  voudrez  pas,  von<  ne  pouve?  pas  le  vouloir. 

A  ceux  qui  vous  parleraient  d'enga^'eraentu  résultant  d'une 
alliance  montrueuse,  dont  le  seul  effet  a  été  jusou'ic-i  de  drainer, 
au  profit  de  l'Empire  du  knout  consolidé,  p\M^  ue  huit  milliards 
d'argent  français,  vous  répondrez  que  vous  ne  siauriez  être  liés 
par  des  clauses  qui  n'ont  été  ni  connues  ni  consenties  par  vous 
on  Ym  représentants  et  restent  nulles  de  i)lein  droit,  ni  âme  au 
seul  point  de  vue  démocratique  bouri^eoîs,  qui  n'admet  pas 
qu'un-^'  nation  puisse  être  engagée  en  dehors  d'elle»  par  d'autres 
que  par  elle. 

Vous  répondrez  qu'après  l'or  sué  par  les  travailleurs  d^  France, 
le  sang  des  travailleurs  de  France  ne  sc^ra  pas  mis  au  service  de 
la  contre-révolution  faite  empire  et  emp^?reur. 

Pas  une  vie  ouvrière,  pas  une  vie  paysanne  ne  doit  être  sacri- 
fiée anx  convoitises  de  l'autocrate  et  de  l'aotocratie  moscovites. 

Camarades, 
Tel  est  le  langage  qui  doit  être  tenu  par  vou^  sur  tous  les  point 
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du  territoire,  dana  vob  meetings,  réunioDS,  maaîfestationa  de 
tonte  sorte f  en  attendant  Taction  qui  peut  s'imposer  àYona  d'un 
moment  à  T autre. 

Il  faut  que  chez  toa  maîtres  de  tout  ordre,  on  sente  dans  le 
monde  du  travail  un  obstacle  infrancbisaabie  k  toute  véliéité 
d'intervention  par  les  armes. 

AMrmeE  hautement  votre  volonté  de  vous  y  opposer  de  toute» 
vos  forces  et  par  tooîi  les  moyens. 

Quelque  prétexte  qu'on  invoque,  toute  participation  de  la 
France  à  la  guerre  serait  un  crime  contre  le  prolétariat,  contre 
votre  classe f  contre  vous-mêmes. 

Joignes- vous  à  nous  pour  signifier  à  des  gouvernants  en  mai 
d'usurpation  qu'à  quelque  prix  que  ce  soît,  vons  ne  le  tolérercï 
pas. 

La  Commission  ezécutwe  du  Conseil  CentraL 


Enrico  Ferri 

Député  au  Parlement  italien. 

Tout  fait  est  l'effet  naturel  de  ses  causes,  mais  il  est  à  son 
tour  cause  d'effets  ultérieurs. 

Parmi  les  effets  de  tout  fait  social j  il  y  a  aussi  celui  de  la 
propagande,  car  des  hommes  de  génie  ou  de  talent  tirent 
des  faits  leurs  idées  et  leurs  théories.  Mais  celles-ci,  si  elles 
voDt  contre  les  habitudes  mentales  de  la  collectivitéj  exci- 
tent une  défiance  misonéîque,  qui  ne  cède,  peu  è  peu,  qu^en 
face  défaits  éclatants  qui  parviennent  à  confirmer  les  théo- 
ries. 

Dire  que  la  guerre  a  le   doI  pour  but  et  le  meurtre  pour 

yen^  c'est  tirer  une  conclusion  théorique  de  l'enserable  des 

is  historiques. 

riais  cela  choque  les  habitudes  mentales  qui  ont  formé 

iddûtdes  siècles  (parla  suggestion  intéressée  des  classes 
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qui.*,  font  faire  la  guêtre  au  peuple)»  ane  sorte  dUncrusta- 

tîotî  palrioLiqueet  sentîmeotale  autour  du  fait  social  guerre. 
Et  lorsqu'un  peuple  est  engagé  lui-même  dans  une  guerre 
—  offensive  ou  défensive  —  il  lui  est  presque  impossible  de 
se  délivrer  de  cette  incrustation  seutimentale,  par  laquelle 
il  e^t  poussé  à  donner  son  s^ng...  au  proât  des  meueurs  du 
capitalisme  et  du  militarisme- 
Mats  lorsque  la  guerre  n'intéresse  pas  direclemeul  un 
peuple,  il  peut,  avec  plus  de  facilité  et  de  clarté,  en  voiries 
ficelles.  Et  le  fait,  alors,  parmi  ses  effets,  a  celui  de  servir  à 
la  propagande  des  idéçi^éthérodoxes  qu'on  avait  auparavant 
affirmées  par  ce  fait  même- 

La  guerre  a  le  vol  pour  but,  le  meurtre  pour  moyen.  Voilà 
I  la  vérité  positive  affirmée  par  la  doctrine  socialiste  du  dé- 

terminisme économique(ou  matérialisme  historique,  comme 
on  TBppelle  d'une  façon  très  inexacte).  La  guerre  russo-ja- 
ponaise en  est  une  éclatante  confirmation. 
Pourquoi  Japon  et  Russie  fout-il:^  la  guerre? 
Les  soldats,  c'est-à-dire  les  prolétaires  russes  et  japonais, 
s'entre-tuent,  par  automatisme  psychologique  ;  ils  sont  poos- 
ses,  ils  vont,  iis  tuent  et  ils  meurent.  C'est  tout. 

Les  chefs  militaires  vont  à  la  guerre,  parce  que  c  est  leur 
métier,  pour  faire  leur  carrière j  gagner  des  honneurs  et,,,  de 
l'argent,  comme  honoraires  aprèa^  comme  butin  volé  pen- 
dant la  guerre.  ^  Vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus.  di- 
sait Napoléon  Bonaparte  dans  sa  proclamation  à  l'armée 
française,  au  début  de  la  campagne  d'Italie.  Eh  bien,  je 
vous  conduirai  dans  un  pays  beau  et  riche,  où  vous  trouve- 
rez gloire,  honneurs  et.*,  richesses.»  C'est  suffi  sammeal 
clair,  il  me  semble  ï 

Mais  la  guerre  russo-japonaise  n'a  pas  été  décidée,  ni  p 
les  soldats  ni  par  les  chefs  militaires.  Ce  sont  lea  capit 
listes j  les  propriétaires,  les  fournisseurs,  les  banquiers,  qi 
sont  derrière  le  rideau. 
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Et  pourquoi  fait-on  la  guerre  1  Mais  seulemeiit  parce 
qu'on  veut  voler  la  Mandehoufie  ou  la  Corée,  Et  on  ne  cache 
pas  ce  but  de  brigandage.  Ou  y  ajoute,  naturellement,  Je 
besoin  de  défense  pour  son  propre  développement  coiunier- 
cial,  industriel^  etc*  Mais  la  vérité  simple  et  banale  est 
qu'on  fait  la  guerre  pour  voler,  voler  du  terri toiret  voler 
des  richesses  mobilières. 

Et  alors,  si  le  fait  brutal  vient  conûrmer  d'une  façon  si 
ém inente  la  vérité  socialiste,  que  la  guerre  a  le  vol  pour  but 
et  le  meurtre  pour  moyen,  est-il  possible  que  dans  ce  cas,  il 
y  ait  un  seul  socialiste  et  un  seul  homme  de  bon  sens  qui  ne 
soit  pas  contre  la  guerre? 

Mais  tandis  que  le  pacifiste,  l'homme  de  bon  cœur,  m 
borne  à  protester,  le  socialiste  ajoute  l'œuvre  de  propagande 
et  exploite  le  fait  brutal,  pour  enraciner  de  plus  en  plus 
dans  le  cœur  et  dans  le  cerveau  d^^  travailleurs,  la  haine 
contre  la  guerre  et  la  conviction  qu'/i  ne  faut  pas  marcher, 
pour  aller  tuer  et  se  faire  tuer,.,  au  profit  des  capitalistes. 
Ceux-là  restent  chez  eux  et  ne  marchent  qu'après,  pour 
récolter  le  butin,  bien  arrosé  par  le  sang  des  prolétaires- 
Butin  et  mort,  double  avantage  pour  le  capitalisme  1 

Ls  chose  est  si  évidente  que,  tandis  que  j'écris  ces  lignes, 
à  Paris,  pendant  la  campagne  nationaliste  eu  faveur  de  ta 
«  Sainte-Russie  « —  la  Russie  du  tzarisme  meurtrier  pour 
toute  créature  humaine  qui  pense  librement  !  —  je  crois  que 
le  peupîe  français  ne  sera  jamais  poussé  à  marcher  pour  la 
guerre  russo-japonaise.  Il  ne  marchera  pas,  ce  noble  prolé- 
tariat^ car  renchantementest  fini.  La  vériiéest  ià^  évidente^ 
ïr^i-ésistible  :   la  guerre  a  te  noi  pour  hat^  le  meurtre  pour 

yen. 

Paria,  25  Jècrier  Î9Ù4. 
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II 

Jules  Guesde 

Bu  «  Parti  Socialiste  de  France  >*. 

Pour  savoir  de  quel  côté  doivent  aller,  dans  le  conflit  qui 
eusaûglaote  rExtrême-Orient,  les  sympathies  et  leâ  vœux, 
je  ne  dis  même  pas  des  socialistes,  mais  des  dém  ocra  les  les 
plus  vulgaires,  il  suffit  d'examiner  les  conséquences  :  1^  de 
la  défaîte,  ^'^  du  triomphe  de  ceux  que  Ton  appelle  impro- 
prement a  nos  alliés  »,  puisque  le  prétendu  traité  qui  nous 
allierait  n'existe  pas,  n'ayant  jamais  été  soumis  à  la  ralifi- 
catjou  de  la  nation  ou  de  ses  représentants. 

La  Russie  écrasée  —  sans  dommage  organique  pour 
le  peuple  russe,  qui  n'est  atteint  dans  aucune  de  ses 
parties?  la  Mandchourie  et  la  Corée,  pour  lesquelles  on  se 
bat,  constituant  des  territoires  on  ne  peut  plus  étrangers  — 
c'est  le  tzarisme  par  terre,  ne  survivant  pas,  ne  pouvant 
pas  survivre  à  la  puissance  militaire  sur  laquelle  il  s'étaie 
et  avec  laquelle  il  se  confond.  Comme  je  récrivais,  il  y  a 
vingt  anF,  ((  les  classes  aristocratique  et  bourgeoise  qui, 
trop  lâches  pour  opérer  elles-mêmes,  n'ont  su  jusqu'à  pré^ 
sent  que  laisser  passer  les  bombes  nihilistes,  se  trouvent  du 
coup  portées  au  gouvernement,  désormais  constituiionalisé, 
parlementarisé,  occidentalisé  ».  C'est,  en  même  temps  que 
cette  première  étape  nécessaire  vers  la  révolution  sociale, 
Tépine  dorsale  brisée  de  la  réaction  européenne. 

La   paix  internationale  est,  d'autre  part,   sauvegard** 
aucun  Delcassé,  voire  aucun  Déroulède,  ne  pouvant  seui 
ment  songer  à  mobiliser  un  de  nos  lignards  pour  remeti 
entre  les  mâchoires  de  l'ogre  moscovite  le  morceau  de 
Chine  qui  lui  aura  été  arraché. 
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Au  coûtraire-  la  Russie  victorieuse  et  allant  jusqu'au  bon 
de  sa  victoire,  c'est  rAtigleterre,  ce  sont  les  Etats-Uuia  qu 
îuterviendroat  militairement,  non  pas  pour  défeudre  ou 
venger  le  Japon,  dont  nul  n'a  soucît  mais  parœ  qu'ils  ne 
peuvent  laisser  transformer  les  mers  du  Japon  et  de  Chine 
en  lac  russe^  La  guerre  reprend,  étendue  à  TEurope  et  à 
rAmériquej  et,  dans  celle  conflagration  universelle,  malgré 
notre  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  laisser  carte  roage 
à  nos  gonvernanLs,  rien  Be  garantit  qne  la  République  fran- 
çaise ne  sera  pa;^  entraînée. 

C'est  enfin,  selon  Tex pression  de  Mehring,  «  l'hégémonie 
tzarienue  çoosolidée  pour  un  temps  illimité  »- 

Aucune  hésitation  n'est  donc  possible. 

Dans  l'intérêt,  pour  la  paix  de  la  France  el  du  monde  ; 
dans  rintérèt,  pour  la  libération  de  la  Russie  elle-même,  il 
faut  être  contre  la  Rusâie,  pour  le  Japon. 

Vive  le  Japon  ! 

Paris  y  4  mars  î904. 


H. -M.  Hyndman 

De  la  a  Social  Démocratie  Fédération  n 

En  ce  moment,  deux  puissances  se  combattent  en  Extrê- 
me-Orient- 
Ce  que  ie  Japon  revendique  n'est  rien  moins  que   raison- 
nable. Il  demandej  en  effet,  que   la  Mandcliourie,  dont  la 
""ssie  s'est  emparée  sans  plus  de  scrupules,  soit  reconnue 
ime  appartenant  à  nouveau  à  l'Empire  chinois.  Un  coup 
sil  sur  la  carte  et  Tétude  de  la  position  géographique  de 
Mandchourie  et  de  la  Corée,  en  rapport  avec  les  Iles  ja- 
laises,  montre  toute  Timpor  tance,  pour  Ta  venir  du  Japon  » 


I 
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à  ne  pas  laisser  plus  longtemps  la  Mandchoude  entre  les 
griffes  moscovites. 

PouT  la  Russiejapossessîoûde  cette  portion  de  territoire 
chinois  est  assurément  un  pas  de  plus  dans  sa  longue  car- 
rière d  annexion  et  d'extension. 

Pour  ie  Japon,  elle  n'est  ni  plus  ni  moins  qn'une  question 
de  vie  ou  de  mort. 

Tous  ceux  qui,  comme  nous,  reconnaissent  aux  Asiati- 
ques ie  droit  de  travailler  à  leur  propre  destinée,  sans  inter- 
vention de  Ih  peu  scrupuleuse  civilisation  européenne  ;  tous 
ceux  qui,  comme  nous,  considèrent  que  l'extension  des  in- 
famies du  régime  russe  en  Chine,  comme  celle  du  régime 
anglais  aux  Indesj  serait  encore  plus  injurieuse  pour  Thu- 
matiité,  ceux-là  doivent  nécessairement  souhaiter  le  triom- 
phe des  Japonais. 

iNous  sommes  incapables  de  comprendre  la  grande  sym- 
pathie qu'éprouvenUes  libéraux  et  les  radicaux  anglais  ;,8ur- 
tout  leur  presse}  en  faveur  de  la  Russie  despotique. 

La  Russie  peut  ravir  les  libertés  des  Finlandais,  tyranniser 
f  les  Polonais  et  les  Géorgiens,  organiser    délibérément  des 

I  massacresde  juifs  commeon  n'en  a  plus  vu  depuis  le  moyen- 

âge,  tuer  d'innocents  Chinois  désarmés  au  nombre  de  neuf 
I  mille,  hommes,  femmes  et  enfants,  anéantir  les  traités  Vun 

I  après  Tautre,  envoyer  en  Sibérie  ou  faire  knouter  par  se^ 

cosaques  les  éléments  intellectuels  de  la  nation  parce  qu'ils 
I  demandent  de  modestes  libertés  dont  nous.  Anglais^  nous 

jouissons  grâce  à  nos  pères*  mais  dont  nous  faisons  trop  pe- 
tit usage,  les  libéraux  et  les  radicaux,  eux,  ferment  les  yeux 
3UT  toutes  ces  horreurs  et  ces  trahisons,  et  déclarent  que  la 
Russie  est  l'apôtre  delà  chrétienté  et  de  la  civilisation  au- 
près des  Asiatiques  arriérés, 

La  Russiei  telle  qu'elle  est  gouvernée,  est  une  honte  pc 
l'Europe  et  une  menace  pour  Jacivilisation.  Elle  est  incapai 


autant  d'assurer  le  bien  de  ses  sujets  que  de  procurer  des 
avantages  aux  autres  nations. 

Les  propositions  d'arbitrage  faites  par  \s  tzaj-  k  La  Haye 
apparaissent  maintenant  è  tous  comme  la  plus  grande  iu- 
mi^terie  â  laqtielte  un  t^ar  ait  jamais  prêté  son  nom. 

Four  le  peuple  russe  nous  n'éprouvons  que  du  respect  et 
fine  profonde  sympathie  ;  ses  meneurs  sont  des  plus  giorieur, 
car  la  lutte  qu'ils  mènent  est  la  plus  dangereuse  de  toutes 
celles  qui  ont  été  livrées  dans  le  monde  pour  le  progrès  de 
rhtiraanité;  seulement,  je  le  répète^  nous  nous  réjouirons  de 
voir  le  gouvernement  russe  et  ^on  tzar  vaincus- 

Et  maintenant,  parlons  du  Japon. 

Il  y  a  quarante  ans,  le  Japon  était  un  pays  presque  in- 
connu et  considéré  comme  barbare  dans  son  essence*  Au- 
jourd'huii  il  mesure  sa  force  contre  le  colosseï  )a  bète  noire 
de  TEurope.  Son  développement  est  merveilleux,  presque 
trop  rapide  ett  à  un  certain  point  de  vue,  indubitablement 
superficiel.  Seulement,  il  est  impossible  de  ne  pas  admirer 
ses  progrès  et  sa  politique,  grands  comme  des  défauts  —  dé- 
fauts capitalistes  au  premier  chel  — ^  qui  les  accompa- 
gnent. 

Là,  nous  avons  vu  se  déployer  le  patriotisme  sous  son  plus 
noble  aspect.  Imaginez-vous  les  aristocrates  anglais  se  dé- 
pouillant volontairement  de  leurs  propriétés  et  privilèges  en 
faveur  de  la  nation,  afin  que  celle-ci  puisse  se  réorganiser  et 
réunir  les  nouvelles  conditions  d'existence  nationale  I 

Il  n'y  a  pas  un  seul  aristocrate  qui,  de  son  propre  vouloir, 
donnerait  cent  livres  sterling  pour  un  si  absurde  donquî- 
chottîsme.  Voilà  cependant  ce  que  firent  les  riches  du  Japon' 
'*Ti  1868,  et,  quelles  que  soient  les  fautes  commises,  Tespri 

s  patriotisme  s'y  est  développé  depuis  iors. 

Il  est  aussi  à  peine  nécessaire  de  dire  que  ThabileÉé  japo- 

ise,  au  sujet  de  T Europe,  a  été  très  grande  et  très  profi- 

^lepour  celle-ci;  quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  déjà  une 
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Social-démocratie  dans  ce  pays  lointain,  et  cela  e^t  bien  fait 
pour  nous  réjouir. 

Le  Japon  réorganisé,  après  avoir  été  privé  des  fruits  de  sa 
vicLoire  sur  les  Chinois,  campagne  que  je  considère  comme 
FeSet  d'un  faux  jugement,  est  maintenant  dans  la  situation 
de  devoir  se  battre  pour  son  existence  et  aussi  pour  J  indé- 
pendance de  la  Chine. 

J'espère  qu*il  vaincra,  non  seulement  pour  sa  propre  cause, 
mais  pour  les  conséquences  qui  en  découleront.  Il  y  a  mieux  ; 
je  crois  qu'il  vaincra,  car  la  réputation  de  la  force  russe  est 
surfaite,  comme  toujours.  En  efiet,  il  y  a  près  de  trente  ans, 
la  Turquie,  si  pauvre  cependant,  Tout  certainement  battue, 
si  trois  cent  mille  Roumains  n'eussent  commis  In  folie  de 
lui  prêter  assistance.  Le  despotisme  a,  en  guerre,  des  mé- 
comptes aussi  bien  que  des  avantages.  Les  Japonais  sont  cer- 
tainement aussi  patriotes  et  aussi  fanatiques  que  les  Turcs i 
et  beaucoup  mieux  équipés.  Des  amis  qui  les  ont  vu  sur  terre 
et  sur  mer  présument  qu'ils  doivent  vaincre-  La  question  est 
de  savoir  si  le  gouvernement  russe  peut  les  battre  par  le 
nombre.  C'est  fort  douteux,  car  la  distance^  Forganisytion, 
la  û»use  pour  laquelle  ils  se  battent,  tout  est  en  faveur  des 
Japonais.  Par  conséquent,  bien  que  le  peuple  anglais  n'ait 
pas  été  consulté  pour  intervenir  et  que  je  regrette  que  nous 
ayons  été  jusqu'à  envoyer  des  marins  anglais  et  des  méca- 
niciens pour  conduire  les  vaisseaux  de  guerre  japonais  à  leur 
destination,  ma  confiance  et  ma  sympathie  vont  entière- 
ment à  ces  derniers. 

Tous  les  socialistes  doivent  aspirer  à  voir  l'épuisement  de 
la  Russie.  Si  le  despotisme  moscovite  est  amoindri^  soît  par 
une  défaite,  soit  par  une  victoire  coûteuse^  on  verra  une  nou- 
velle ère  s'ouvrir  pour  ce  grand  pays  et  pour  ses  voisins.  E 
plus,  j'espère  que  cette  guerre  réveilleraau  plus  tôt  la  Chim 
Tes  père  que  le  peuple  de  cette  grande  et  ancienne  civilisa 
tion,  encouragé  et  éclairé  par  l'exemple  des  Japonais,  fer. 
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d'ici  peu,  un  nelÊoyage  des  Russes,  des  Allemands,  des  Fran^ 
çais  et  d*^s  Aagiais  et  autres  maraudeurs  qoi  espèrent  briser 
son  empire  et  dîminuer  sa  paisible  et  laborieuse  popula- 

tiOD, 

Voilà  mon  espoir. 

Nous  en  avons  assez,  me  semble-t-il,  de  la  répugnante 
hypocrisie  du  ruineux  prosélytisme  capitaliste.  Il  est  grand 
lemps  pour  nous,  socialistes  anglais,  en  communauté  d'idées 
avec  les  socialistes  des  autres  nations,  de  nous  prononcer 
contre  la  politique  de  comraercialîsme  boucanier  et  de  chris- 
tianisme sanguinaire  dans  rExtrême-OrientT  et  de  demander 
pour  les  Asiatiques,  comme  pour  les  Européens^  le  droit  de 
travailler  à  leur  propre  destinée  et  pour  leur  seul  profit. 

Londres^  ÎS  février  1904. 


Sen  Joe  Katayama 

du  Parti  Socialiste  Japonais  (1) 

Depuis  longtemps  déjè  le  Japon  a  en  de  nombreuses  dififi- 
cuités  avec  la  Russie  à  propos  des  affaires  coréennes  et  des 
complications  survenues  à  plusieurs  reprises  à  Textrêrae 
nord  de  notre  pays  dnns  les  lies  Kourilles.  Les  Japonais 
furent  â  maintes  reprises  indignés  de  Tattitude  hautaine  et 


(1)  Ciet  article  a  été  piiblit'î  dana  V Aurore  un  11  janvier  dernier,  par 

notre  ami  Buri\  qui  ù.   doûaë  <!aB3   lo  mêmi*  joumal  des  îaterviews 

lûtFÎrGâsaûts   du  citoyçn   Dcitch,  du    Purti  DémocrSrte'Sociatisté 

^L»,   de  M.  Struvp,  directeur  à'OsvobojdeJûe,  journal  libéral  mase 

é  à  Stuttgart  (ir*  ot  20  janvier),   et  du  citoyen  Rouhanovitch,  du 

ti  Sociatisite  Révolutionnaire  Russe. 

foua  croyons  devtjlr  reproduire  ici  l'opinion  du  citoyen  Katayama, 
*  rintérèt  mémo  (ïu^elle  présente,  quoiqu'elle  ne  noua  donne  que  le 
^iment  dea  aocialisteâ  japonais  arant  la  guerre. 
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peu  amicale  de  la  flossie  à  l'égard  du  Japon.  Leur  indigna- 
tion fut  particulièrement  vive  en  présence  de  la  triple 
alliance  que  la  Russie  parvint  à  fornier  contre  nous  en  1895, 
avec  le  concours  de  TAUemagne  et  de  la  France,  et  au  moyen 
de  laquelle  elle  parvint  à  nous  frustrer  des  fruits  de  nos  vic- 
toires dans  la  guerre  smo-japonaise. 

Cette  attitude  hostile  de  la  Russie  s'est  particulièremenl 
manifestée  dans  les  affaires  de  la  Corée,  et  c'est  là  ce  qui  a 
surtout  excité  le  sentiment  public  du  Japon  contre  la  Rus- 
sie. La  politique  du  Japon  à  l'égard  de  la  Corée  et  de  la 
Chine  s'est  toujours  proposée  d'ouvrir  ces  pays  à  la  civilisa- 
tion et  de  les  développer  dans  le  sens  delà  culture  moderne. 
La  Russie  a  toujours  contrecarré  ces  efforts  bienveillants  du 
Japon* 

Les  causes  originelles  de  la  crise  actuelle  remontent  par 
conséquent  à  une  époque  déjà  ancienne  ;  comme  tout  le 
monde  le  sait^  la  cause  principale  et  immédiate  est  le  man- 
quement, par  Ih  Russie,  à  ses  engagements  formels  de  retirer, 
h  une  date  depuis  longtemps  passée,  ses  troupes  qui  occu- 
pent la  Mandchourie, 

Beaucoup  de  Japonais  croient  et  déclarent  hautement  que 
l'occupa tion  définitive  de  la  Mandchourie  par  la  Russie  est 
une  menace  pour  l'indépendance  de  la  Corée  et  par  consé- 
quent du  Japon  lui-même.  On  ajoute  encore  que  le  Japon, 
étant  le  pays  le  plus  civilisé  de  l'Extrême-Orient,  a  une 
haute  responsabilité  morale  à  l'égard  de  la  Chine  et  de  la 
Corée,  quil  doit  protéger  contre  les  agressions  brutales  de 
l'Ours  du  Nord.  Ce  ne  serait  pas  un  progrès  pour  la  pauvre 
Corée  et  la  Chine  septentrionale  de  passer  sous  la  domina- 
tion de  cet  horrible  gouvernement  qu'est  le  tzarisme  russe. 

Voilà  le  sentiment  général  au  Japon  sur  la  sitnatic 
actuelle:  dire  comment  les  hommes  d'Etat  résoudront  « 
problème  dépasse  ma  compétence.  Je  pois  seulement  dire  ^ 
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que  je  pense  —  ce  que  pensent  mes  camarades  les  socia^ 
listes  japonais  —  d'une  guerre  avec  la  Russie* 

Il  est  possible  que  lorsque  cet  article  vous  parviendra  une 
solution  pacifique  soit  intervenue — je  oe  puis  naturellement 
prédire  Tavenir.  En  tous  caS|  à  Theure  actuelle,  deux  cou- 
rants très  nets  existent  ici  r  le  courant  paciâque  et  le  cou- 
rant belliqueux. 

Ce  dernier  est  représenté  par  le  plus  grand  nombre  de  dos 
petits  politiciens,  comme  aussi  par  tous  ceux  qui  espèrent 
retirer  quelque  profit  d'un  tel  conflit,  c^està-dire  les  grands 
marchands  de  charbon  et  l'élément  militaire-  Quant  h  l'atti- 
tude du  gouvernement,  elle  est  assez  ambiguë  ;  il  semble 
cependant  ne  pas  désirer  la  guerre,  ce  qu'il  évite  de  déclarer 
par  crainte  du  parti  belliqueux.  Au  reste,  je  suppose  que 
vous  devez  être  renseignés  sur  ce^  points  par  les  dépêches 
des  agences  et  je  passe  à  Tattitude  des  socialistes  japonais 
dans  cette  question. 

Depuis  le  début  de  la  crise,  les  socialistes  du  Japon  oat 
lutté  avec  énergie  contre  toute  idée  de  guerre»  faisant  enten- 
dre le  plus  fortement  possible  leurs  voix.  Nous  avons  ma- 
nifesté notre  sentiment  dans  plusieurs  meetings,  dans  les 
journaux  et  dans  les  revues.  Cette  attitude  nous  était  dictée 
par  les  principes  mômes  du  socialisme  moderne  dont  nous 
nous  réclamons. 

Nous  sommes*  nous,  socialistes  du  Japon,  opposés  à  la 
guerre  contre  la  Russie,  parce  qu  elle  ne  peut  avoir  d  autre 
résultat  que  de  conduire  à  la  boucherie  des  miiliers  d'infor- 
tunés travailleurs  ignorants,  pour  satisfaire  les   intérêts  des 
classes  et  des  gouvernements  capitalistes,  parce  qu'ellefera 
milliers  de  veuves  et  d'orphelins  dans  la  classe  la  plus 
ivre  et  qu'elle  accroîtra  encore  sa  pauvreté.  Si  le  Japon 
vaiDcUj  nous  devrons  payer  une  lourde  indemnité  de 
Tre  à  la  Russie  —  nousj  c'est-à-dire,  dans  rorganisatiou 
'inmique  actuelle,  la  classe  prolétarienne.   Si  nous  som. 
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mes  victorieux,  le  résultat  ne  nous  apparaît  pas  plus  bril- 
lant pour  les  travailleurs.  11  suffit  pour  nous  en  convaincre 
que  nous  nous  reportions  à  notre  guerre  victorieuse  contre 
la  Chine.  Elle  valut  à  la  classe  ouvrière  de  nouveaux  impôts 
pour  payer  les  accroissements  de  nos  forces  navales  et  ter- 
restres et  de  nouvelles  pensions  à  nos  officiers.  La  domina- 
tion du  militarisme,  dont  nous  avons  déjà  tant  à  nous 
plaindre,  serait  encore  renforcée. 

Déjà  les  travailleurs  sont  lourdement  imposés  pour  parer 
à  nos  énormes  dépenses  militaires  :  car  actuellement  en        * 
temps  de  paix  nous  entretenons  environ  150.000  hommes,        | 
qui  s'entraînent  au  meurtre  et  à  l'assassinat  de  leurs  frères. 
Ce  chiffre,  il  sera  porté  en  temps  de  guerre  à  3  ou  400.000        i 
hommes  I  Et  tous  ces  soldats  sont  les  fils  et  les  frères  des 
travailleurs  du  Japon.   Chaque  morceau  de  pain  que  ces 
hommes  mangent  et  chaque  cartouche  qu'ils  emploient  sont 
payés  par  la  classe  ouvrière!   Aussi  celle-ci  ne  peut-elle 
rien  gagnera  une  guerre  avec  la  Russie,  rien  que  des  impôts        ' 
plus  lourds  avec  une  plus  grande  pauvreté  et  des  souffrances        j 
accrues.  i 

Je  qe  crois  pas,  quant  à  moi,   que  l'occupation  de  la 
Mandchourie  par  la  Russie  soit  une  question  de  vie  ou  de        | 
mort  pour  le  Japon.  Bien  loin  de  là  :  les  travailleurs  japonais 
n  y  ont  aucun  intérêt  vital.  Ils  ne  veulent  pas,  pour  la  pos- 
session de  la  Mandchourie  et  même  de  la  Corée,  s'entretuer         | 
avec  les  travailleurs  russes.  Nous  sommes  certains  que  les         \ 
travailleurs  russes  penseront  comme  nous  sur  cette  ques-        J 
tion.  En  tous  cas,  c'est  là  la  pensée  commune  des  socialistes         ^ 
du  globe  entier  qui  guidera  partout  leur  commune  action. 
Gela  intéressera  le  lecteur  français,  croyons-nous,  de  coi 
naître  le  caractère  de  la  conscription  au  Japon. 

D'après  notre  loi  militaire,  chaque  individu  mâle  de  vin( 
et  un  ans  doit  accomplir  trois  années  de  service  dans  l'arma 
et  fait  ensuite  partie,  pendant  trois  ans  encore,  de  la  réserv< 
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Mais  le  caractère  de  classe  de  la  loi  bourgeoise  se  retrouve 
Ik  aussi.  De  nombreuses  exceptions  ont  été  faites  à  la  loi, 
pour  la  convenance  des  capitalistes. 

C'est  ainsi  que  les  élèves  des  hautes  écoles  et  des  univer- 
sités peuvent  reculer  pendant  des  années  leur  période  de 
service,  qui  n'est  que  d  une  année,  au  bout  de  laquelle  ils 
sont  toujours  nommés  candidats  officiers.  L'année  suivante, 
ils  sont  promus  officiers,  après  une  période  d'exercice  de 
quelques  semaines-  Pendant  leur  année  de  service,  ils  sont 
toujours  mieux  traités  que  les  autres  recrues.  En  outre,  ceux 
des  jeunes  bourgeois  qui  peuvent  passer  certains  examens 
ou  qui  acceptent  d*agréables  missions  en  Europe  et  en  Amé- 
rique sont  dispensés  de  toot  service  militaire.  Aussi  notre 
armée  est-elle  composée  presque  exclusivement  de  fils  d'ou- 
vriers et  de  paysans.  Ce  sont  donc  les  travailleurs  seuls  qui 
supportent  les  impôts  pour  entretenir  larmée  et  Fimpôt  du 
sang  lui-même.  Ce  sont  eux  surtout  qui  iraient  se  faire  tuer 
dans  une  guerre  décidée  par  un  gouvernement  capitaîisLe. 

Je  sais  bien  que  tout  cela  est  un  peu  commun  à  toutes  les 
grandes  nations  capitalistes,  mais  je  crois  que  c'est  encore 
plus  vrai  au  Japon  qu'ailleurs. 

Aucune  loi  ne  protège  le  travailleur  japonais*  En  revan- 
che, il  est  cruellement  opprimé  par  des  lois  policières  du 
caractère  le  plus  vexatuire,  qui  interdisent  Tagitation  pour 
les  questions  de  salaire  et  d'heures  de  travail.  Nos  meetings 
sont  dissous  par  la  police. 

En  outre,  le  travailleur  n'a  pas  le  droit  de  vote,  puisque 
le  suffrage  est  accordé  le  plus  injustement  du  monde,  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  une  certaine  richesse. 
Je  ne  puis  prévoir  avec  certitude  ce  qui  sortira  de  la  crise 
tuelle,  mais  il  me  semble  probable  qu'il  n'y  aura  pas  de 
terre,  pour  le  moment  du  moins,  car  la  grande  majorité  du 
BUple  japonais  y  est  opposée,  surtout  le  prolétariat,  qui  est 
^rsuadé  qu'elle  aurait  pour  résultat  de  renchérir  aussitôt 
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les  matières  alimentaires.  Et  l'accroissement  du  traraîl  ne 
compenserait  pas  le  renchérissement  des  choses  les  plus  né^ 
cessaires  à  la  vie  et  surtout  du  riz. 

J'ai  moi  même  parcouru,  il  y  a  quelques  mois,  le  Jspoû 
dans  toute  sa  longueur,  et  j'ai  pu  me  rendre  compte  combien 
le  pays  était  au  fond  opposé  à  la  guerre. 

L^3  ouvriers  aussi  bien  que  les  paysans  y  étaient  égale* 
ment  hostiles^  et  je  crois  qu'en  présence  de  ces  sentiments  de 
la  grande  masse  de  la  population,  le  gouvernement  ne  pourra 
pas  engager  la  guerre  malgré  le  désir  de  certains  capitalis- 
tes. En  outre,  le  Japon  est  dans  une  très  mauvaise  situation 
au  point  de  vue  financier.  Le  gouvernement  n'a  pu  obtenir 
Taugmentation  des  impôts  fonciers  dans  la  dernière  session 
parlementaire  et  il  voudrait  maintenant  établir  le  monopole 
du  tabac  afin  d'équilibrer  le  budget. 

Dans  ces  deux  ou  trois  dernières  années, le  peuples  beau- 
coup soufiert  de  la  mauvaise  politique  financière  du  gouver- 
oement  et  la  misère  a  été  très  grande  dans  tous  les  ceatreâ 
ouvriers.  Notre  industrie  traverse  une  crise  aiguë  et  un 
grand  nombre  de  manufacturiers  ont  fait  récemment  faillite. 
Aussi  le  nombre  des  sans-travail  est-il  énorme  partout. 

Dans  de  semblables  conditions  nous  ne  pourrions  faire 
autre  chose  que  de  nous  opposer  de  toutes  nos  forces  k  la 
guerre,  même  si  nous  n'étions  pas  socialistes. 

A  bien  plus  forte  raison,  comme  militant  ouvrier  et  socia- 
liste, je  suis  opposé  à  laguerre  avec  la  Russie  et  je  sens  plus 
fortement  que  jamais  la  nécessité  de  renforcer  le  mouve- 
ment ouvrier  et  socialiste  international,  pour  que  nous  puis- 
sions bientôt  empêcher  les  guerres  par  l'action  internatio- 
nale des  travaillêars. 

Si  les  travailleurs  du  monde  entier  pouvaient  coniprr 
dre  clairement  ce  fait,  que  c'est  sur  la  classe  ouvrière  q 
repose  tout  le  poids  du  militarisme  I  Alors  par  la  grève  gi 
lïérale  intetnationaie,  nous  pourrions  facilement  arrêter  b 
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ajmé^s  @t  les  flottes  d«imoji4e  tout  entier  et  les  rendre  îm- 
puissantes. 

C'est  avec  cette  peaséô  pralondémeEt  gravée  dans  le 
«CBur  que  les  socialistes  japoaais  luttent  ici,  k  l'autre  bout 
du  monde,  contre  toutes  les  formes  de  l'oppression,  et  que 
par 'dessus  las  mars  ils  teodeol  f  rater  nellecuônt  leurs  mains 
aux  socialistes  des  autres  pays  de  Tuai  vers  ^  tous  uois  pour 
la  cause  du  travail,  que  le  socialisme  seul  pourra  éman 
ciper. 

Tùkiù^  décêmbrû  1903* 


V 

Karl  Kautsky 

Birecteur  de  la  Nme  2êit 

Vous  me  demandes?  mou  opinion  &ur  Failitude  que  les 
social  La  tes  doivent  observer  dan^  la  guerre  russo-jbponaise* 
Jamais,  à  mon  avis,  problème  ne  s'est  posé  dans  des  termes 
atussi  simples,  ni  plus  grande  unanimité  ne  s'est  faite  dans 
le  socialisme  international,  que  sur  cette  question.  Le  com- 
bat contra  le  Lzarisme,  voilà  le  poiikt  central  de  la  politique 
extérieure  des  partis  socialistes  de  tous  les  pays,  puisque, 
dans  tous  les  pays  où  se  développe  un  fort  mouvement  socia- 
liste, c'est  sur  le  maintien  de  ce  même  tzamme  que  repose, 
par  contre,  la  politique  extérieure  de  tous  les  gouverne-  j 

iQeûts,  aussi  bien  en  France  qu  en  Allemagne^  en  Autriche  1 

qu'en  Italie, 

La  q  u  es  tioa^  dans,  cette  guerre,  est  bien  moins  ambiguë 
%ije  dans  la  guerre  russo-turque  lia  Russie  pouvait  alors 
paraître  soutenir  les  intérêts  des  populations  de  la  péulnBule 
dm  Balkans  dans  leur  aftort  pour  secouer  le  joug  odieux 


^ 


344  MOUVEMENT   SOCIALISTE 

da  sultan.  Ou  pouvait  se  demander  s'il  fallait  être  avec 
Jui  contre  le  tzar.  Dans  la  guerre  russo-japonai&ei  cette  pé- 
nible et  grave  alternative  ne  se  pose  pas.  En  nous  tournant 
contre  le  tzar,  nous  n'avons  pas  à  faire  abstractloD  du  plus 
léger  intérêt  démocratique  et  libéral. 

Aussi,  comme  je  Tai  dit,  le  socialisme  international  est-Il 
unanime  là-dessus  et  en  complète  opposition  avec  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe  continentale.  Mais  la  question 
est  particulièrement  délicate  pour  nos  camarades  de  France, 
qui  otjt  à  combattre  Talliance  franco-russe. 

En  1870,  la  Social-démocratie  allemande  a  eu  le  couragei 
en  plein  débordement  du  chauvinisme  germanique,  de  pro- 
tester contre  tâunexion  de  l'Alsace-Lorraine  :  ce  sera  un  de 
ses  plus  éclatants  titres  de  gloire. 

Non  moins  glorieux  aujourd'hui  est  le  rôle  des  socialistes 
français,  qui,  au  milieu  de  l'enthousiasme  chauvin  de  tous 
les  partis  —  sans  en  excepter  le  Bloc  —  ont  le  courage  de 
condamner  résolument  l'alliance  avec  le  pendeur  de  toutes 
les  Russies.  Mais  cette  gloire  revient  à  ceux-là  seulement 
qui  eurent  assez  de  perspicacité  et  de  courage  pour  protester 
dès  le  début  et  en  toutes  circonstances  contre  l'alliance  avec 
la  Russie-  Eli  le  ne  revient  pas  à  ces  politiques  pleins  d'illu- 
sions à  ces  courtisans  du  succès  qui,  pour  devenir  ministres 
et  recueillir  les  avantages  d'un  parti  gouvernemental,  ont 
accepté  ou  même  défendu  l'alliance  franco-russe,  et  qui, 
maintenant,  pour  ne  pas  s'opposer  trop  crûment  au  socia- 
liâme  international,  souhaiteraient  qu'on  c  détendit  »  cette 
alliance* 

La  combattre,  ce  n'est  pas  seulement  rendre  service  à  la 
cause  de  l'humanité  et  de  la  liberté^  mais  aussi,  et  de  la 
meilleure  manière^  sauvegarder  les  intérêts  de  la  France,  en 
empêchant  qu'elle  ne  soit  entraînée  dans  la  banqueroute 
ânaucièreet  militaire  du  tzarisme.  Les  partisans  et  les  dé 
fenseurs  de  1  alliance  franco-russe  —  avérés  ou  honteux  — 
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auroût,  au  contraire,  à  répondre  des  désastres  que,  par 
€ontra-cûup,  la  débâcle  du  tzarisme  pourrait  produire  en 
Fraace^  Cette  alliaiice  oontjent  en  germe  un  second  Panama 
et  un  second  Sedan. 

Puisse  la  France  avoir  la  force  de  s'apracher  à  temps  à 
une  alliance  aussi  périlleuse  ! 

Berlin' Friedenau^  3  mars  1901, 


VI 

H.  Van  Kol 

Député  aux  Etats-Qrénéraux  de  Hollande 

On  a  semé  le  vent,  on  récolte  l'orage.  On  a  eu  recours  à 
1b  politique  impérialiste  de  violence  el  de  brigandages  \  c'est 
le  droit  du  plus  fort,  de  la  main  cuirassée  qui  décidera»  La 
race  jaune  s'ébranle,  meDaçaot  de  ses  avalanches  le  vieux 
monde  décrépit.  Des  forces  gigantesques  qui  dormaient^  de- 
puis des  siècles,  se  sont  réveillées  au  contact  du  capitalisme; 
les  digues  du  réservoir  Chinois  ont  été  brisées  à  coups  de 
canon  ■  une  inondation,  pire  que  celle  des  armées,  d'une 
avalanche  de  produits  industriels  nous  menace. 

Certes,  Tenjeu  de  la  guerre  actuelle  est  minime  ;  le  Japon 

ne  demande  à  la  Russie  que  rindépeodance  delà  Corée  et 

de  la  Mandehourie,  mais  derrière  ce  défî  jeté  à  l'une  des 

plus  grandes  puissances  du   monde,  se  cache  la  devise  : 

te  l'Asie  aux  Asiatiques  )ï.  Plus  d*un  tiers  de  la  population 

monde  répondra  un  jour  à  cet  appel,  et  c'est  autour  de 

céan  Pacifique  que  se  déroulera  dans  un  prochain  avenir 

istoire  do  mondoi  histoire  de  ruses  infâmes  et  de  combats 

iglants.  Uévolution  capitaliste  est  la  cause  unique  de 

te  guerre,  qui  n'est  que  le  premier  acte  d'une  tragédie 
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terrible. 06  péril,  je  l'ai  déjà  prédit  ilyaplusdeonze  ans,  dans 
mon  livre  :  SoeiaUMme  et  Lib€rië(i).  En  voici  les  causes  : 

Il  y  a  à  peine  an  demi  siècle  que  la  Russie  et  le  Japon 
passèrent,  presque  en  même  tempjs,  du  système  féodal  et 
agricole  à  Tère  industrielle  et  capitaliste  :  le  servage  fut 
aboli  par  Alexandre  II  en  1861,  l'antique  féodalisme  s'ef* 
fondra  au  Japon  en  1867. 

En  Rnsaie^  de  1854  à.  1896,  le  nombre  des  fabriques  aug- 
menta de  9-9M  à  38.401  et  la  production  de  160.000  à 
â.745.000  roubles  ;  mais  les  pauvres  paysans  ne  pouvaient 
acheter  ces  produits  et  l'Empire  des  Tzars  leur  chercha  une 
issue  vers  la  Sibérie  et  la  Chine.  La  plus  grande  ligne  du 
monde,  le  Transsibérien,  fut  bâtie,  et  des  millions  de  Rus- 
ses émigrèrent  vers  les  nouveaux  pays. 

Le  Japon  se  développa  avec  une  vitesse  vraiment  vertigi- 
neuse :  son  industrie  nouvellement  née  comptait  en  1900 
déjà  7.284  fabriquer  avec  403.474  ouvriers,  et  disposait  d'un 
capital  de  iAW  millious  de  yeofi.  Son  commerce  général?, 
dsDs  un  pays  autrefois  fermé  pour  le  reste  du  monde*  re- 
présantaitsu  190^  une  valeur  de  530  millions  de  yens  et  sa 
âotte  augmentait  de  225.000  tonnes  en  1893  à  935.000  m 
901.  La  popuiatLon  grandit  au  point  de  ne  plus  trouver  la 
subsistance  sur  ces  i les  en  grande  partie  incultes  ;  un  pro- 
létariat naquit,  et.  à  côté  d'un  luxe  effréné,  la  hideuse  mi- 
sère &i  son  enlréa  avec  l'industrialisme.  Le  Japon,  de  même 
que  la  Russie,  dut  donc  chercher  une  issue  pour  son  surplus 
de  population  et  de  capitaux;  son  expansion  devint  inévi- 
table et  le  militarisme  en  fut  la  conséquence.  La  dette  na- 
tionale s'accrut  eu  un  tiers  de  siècle,  de  1870  à  1902,  de 
5  millions  à  545  millions  de  yens,  Les  impôts  montèrent 
3,2^  yens  par  tète. 

Fatalement  ïancé  dans  la  voie  da  rimpèrialisme^  surtc 
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après  5ia  facile  victoire  sur  les  Chinois  —  désormais  ses 
alliés  futurs —  le  Japon,  plein  de  sève  et  de  vigueur,  pFé- 
fera  la  décision  prompte  des  armes  à  la  saignée  perpétnelîe, 
et,  dès  le  jour  où  les  brigandages  de  la  Russie  lui  barrèrent 
la  route  sur  le  vaste  continent  de  la  Mongolie}  il  déclara  la 
guerre. 

La  Russie  ne  veut  pas  reculer,  il  lui  faut  des  ports  de  mer 
non  bloqués  par  les  glaces ^  et  depuia  longtemps  déjà  ses 
yeux  sont  tournés  vers  les  rives  de  TOcéan  Indien  et  de 
rOcëan  Pacifique.  Le  Japon  ne  peut  pas  reculer^  et  voyant 
les  puissàûf^es  européennes  se  nicher  partout  sur  ta  côte 
ehinoisej  il  a'eat  attaqué  au  plus  proche,  sentant  que  plus  il 
tarderait,  plus  il  lui  serait  difficile  de  déloger  ses  concur^ 
rents  dans  la  seule  partie  du  monde  qui  reste  encore  libre 
pour  l'expansion. 

Voilà  pourquoi  le  canon  gronde,  pourquoi  les  torpilles 
glissent  pouréventrer  des  cuirassés,  pourquoi  la  mitraille 
fait  des  monceaux  de  cadavres  en  cet  Extrême  Orient  où 
notre  civilisation  veut  faire  son  chemin.  Spectateurs  loin- 
tains, mais  non  désintéressés,  de  cette  tragédie  sanglante^ 
quelle  issue  devons-nous  espérer  comme  socialistes? 

Si  le  Japon  sort  vainqueur  du  combat,   les  finances  de 
l'Europe  Occidentale  seront  fortement  ébranlées  ;  une  puis- 
sante concurrence  industrielle  se  dressera  en  Orient,  nos 
machinées   s'arrêteront,    les  sans- travail  surgiront   et  une 
forte  crise  nous  menacera  dans  un  avenir  plus   ou  moins 
lointain.  Après  son  expansion  vers  le  Nord,  le  Japon,  en- 
tratnant  ses  frères  chinois,  ne  tardera  pas  à  satisfaire  Tor- 
gueil  national  en  convoitant  les  riches  colonies  de  Tarchipel 
iien,  que  les  Hollandais  ne  peuvent  défendre*  —  Si  TEm- 
e  des  Tiarê,  qui  dispose  déjà  de  la   sixième  partie  du 
)be,    parvient  à  écraser  sou   ennemi    méprisé,  rien  ne 
irra  plus  arrêter  ses  convoitises  impérialistes.  Le  despo- 
te trouvera  de  nouvelles  forces,  tandis  que  la  victoire  des 
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Japonais  porterait  un  coup  mortel  à  la  plus  puissante  force 
réactionnaire  qui  soit. 

Le  Parti  Socialiste  abhorre  la  guerre,  il  a  besoin  de  la  pais 
pour  son  évolution  au  terme  de  laquelle  est  une  victoire 
certaine.  Mais  il  sait  aussi  que,  tant  que  le  régime  capita- 
liste gouvernera  le  monde,  le  sort  des  peuples  se  décidera 
encore  souvent  sur  les  champs  de  bataille  et  que  l*impéria* 
lisme  ne  disparaîtra  qu'avec  la  classe  capitaliste,  obligée 
pour  prolonger  sa  vie,  à  des  guerres  de  conquêtes,  à  des  lut- 
tes entre  gouvernants  aux  dépens  des  gouvernés. 

Voilà  pourquoi  nous  déclarons  la  guerre  à  la  guerre; 
voilà  pourquoi  les  socialistes  de  tous  les  pays  et  de  tontes 
les  races  luttent  sans  trêve  contre  le  militarisme  et  ses  ex- 
ploits sanglants  ;  ils  protesteront  au  nom  de  l'humenité  et  de 
la  justice  contre  les  crimes  des  gouvernants,  jusqu'au  jour 
où  la  aolîdarîté  de  la  classe  ouvrière  aura  triomphé  de  Tîm- 
périalisme  de  la  classe  capitaliste,  et  où  la  paix  régnera  sur 
le  monde. 

Princenliague-lès-Brédaf  29  février  1904. 


VII 

Franz  Mehring 

Rédacteur  à  la  Neue  Zeii  et  à  la  Letpziger 

Volkszeitung. 


La  guerre  russo- japonaise  est  bien  une  guerre  l  C'est  dans 
cette  phrase,  en  apparence  simple  et  triviale^  que  se  d 
charge  la  grande  inquiétude  de  la  bourgeoisie  devant  rév< 
netnent  extraordinaire  qui  fait  irruption  dans  le  cercle 
contentement  satisfait  dont  elle  s'était  artificiellement  e^ 
tourée.  Depuis  longtemps,  elle  ne  peut  se  débarrasser  * 
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seûtiment  instmctif  qu'une  véritable  guerre  donnerait  néces- 

saîrementà  toute  sa  souveraineté  un  coup  irrémédiable,  et 
elle  s*était  habituée  à  aimer  mieux  perdre  it*n terne nt  son 
sang  par  le  système  de  la  paix  armée  que  d'arriver  à  la  un 
par  le  traitement  héroïque  plus  rapide  d'une  guerre. 

Chez  le  capitaliste  japonaisi  jeune  et  yivâcej  cette  mé- 
thode vieillotte  de  la  bourgeoisie  européenne  ne  s'est  pas 
encore  insinuée.  Il  faut  du  jeu  à  ses  eondes  et  il  veut  le  con- 
quérir à  coups  d'épée,  ce  qui  est  la  méthode  du  capitalisme 
tant  qu'il  sent  dans  ses  membres  le  souffle  du  printemps  et 
la  circulation  de  la  sève. 

Le  Japon  a  allègrement  renversé  les  idées  de  la  diploma- 
tie russe,  admirée  dans  TÂncien  Monde  comme  un  modèle 
incomparable  d'habileté^  et  porté  en  quelques  jours  à  là 
puissance  du  Pefit  Père,  devant  laquelle  toute  PEurope 
courba  Téchine,  quelques  coups  dont  elle  ne  se  remettra  pas 
si  vite.  On  a  donné  aux  Japonais  le  nom  de  a  Prussiens 
de  rOrient  »  et  Ton  a  cru  par  là  leur  dire  une  flatterie.  Mais 
les  Japonais  ont  tout  lieu  de  repousser  cette  flatterie  préten- 
due, comme  une  grossière  offense.  îS'ils  étaient  les  h  Prus* 
siens  de  TOrient  »»  ils  auraient  laissé  le  Petit  Père  les  mener 
par  le  bout  du  neiî  jusqu'à  ce  qu'il  fût  trop  tard,  comme 
d'ailleurs  la  diplomatie  du  tzar  se  le  promettait  ;  en  arri- 
Tantà  temps  à  la  parade  contre  cette  fameuse  diplomatie, 
iLs  ont  montré  qu'ils  sont  des  politiques  plus  avisés  que  tous 
les  héros  netionanx  delà  Prusse,  du  vieux  Frédéric  à  Bis- 
marck. 

Sur  la  «  rupture  perfide  de  la  paix  »,  dont  le  Petit  Père 

se  plaint  d'antaul  plus  amèrement  que  les   premiers  coups 

cuisent  plus,  inutile  de  perdre  une  parole.  C'est  comme 

e  loup  qui,  se  ruant  dans  la  bergerie,  est  rossé  comme  il 

.-vient,  allaij  se  plaindre  d'une  «  rupture  perflde  de  la 

\x  »•  Il  n'importe  pas,  d'ailleurs,  que  le  loup,  eu  fin  de 

apte,  ait  été  seulement  chassé  à  coup  de  dents  par  un 
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auti>e  loup  qui  voulait  entrer  aussi  dans  la  bergerie.  Si  im 
Japonais  â'étaieni  laissé  surprendre  par  les  Russes,  its  D'an- 
raienl  lait  également  que  bb  rendre  ridicules  s'ils  s'étaient 
tragiquement  posés  en  victimes  d'une  perûdie  du  tzar.  Mais 
ils  ont  su  agir  plus  habilementi  et  après  tous  les  crimes 
monstrueux  que  la  Russie,  cet  Etat  de  proie,  a  fait  passer 
impunément,  pas  besoin  de  prendre  le  deuil  âous  ie  sac  et  ia 
oendre,  lorsqu'il  est  une  fois  joué  comme  il  le  mérite* 

Maintenant  que  Tincendie  a  éclaté,  les  grandes  puissan- 
ces vont  essayer  de  l'isoler  de  toutes  leurs  forces-  Leur 
bonne  volonté  de  tenir  la  «  plus  stricte  neutralité  j>  ne  fait 
pas  le  moindre  doute  ;  chacune  d'elles  a  assez  de  bonnes 
raisons  pour  ne  pas  fourrer  le  doigt  d^ms  ce  pétrin,  et  sur- 
tout la  bourgeoisie  de  tous  les  pays  dans  lesquels  règne  le 
mode  de  production  capitaliste  a  le  besoin  pressant  de  se 
garder  d  une  conflagration  générale.  Est-il  eu  leur  pouvoir 
d'arrêter  la  boule  une  fois  en  train  de  rouler  ?  C'est  une  au- 
tre question.  Les  choses  sont  toujours  plus  puissaotes  que 
îes  hommes,  et  c'est  en  particulier  le  destin  de  la  bourgeoi- 
sie moderne,  d'avoir  depuis  longtemps  perdu  la  domination 
des  forces  qu'elle  a  déchaînées  et  qu'elle  se  flatte  de  gouver- 
ner comme  un  homme  «  maître  chez  lui  »-  Si  la  paix  du 
monde  ne  résidait  qu'en  ses  mains  tremblantes,  en  dépit  d© 
son  indubitahle  désir  de  la  maintenir,  elle  serait  fort  mal 
garantie. 

C'est  avec  d'autant  plus  d*énergte  que  le  souci  de  la  paix 
du  monde  doit  incomber  à  la  classe  ouvrière. 

ËUe  en  a  besoin  pour  des  motifs  tout  autres  que  la  bour- 
geoisie; elle  en  a  besoin  pour  le  développement  de  sa  civili- 
sation, tandis  que  la  bourgeoisie  en  a  besoin  pour  mainten* 
sa  barbarie.  Aussi  le  prolétariat  peut-îl  intervenir  pour 
paix  avec  une  force  tout  autre  que  la  bourgeoisie.  Pour 
classe  ouvrière,  l'exigence  de  la  neutralité  dans  la  guer; 
russo- japonaise  n'est  pas  un  but  négatif,  provenant  d'm 
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crainte  tremblante  pour  sa  peau  et  sa  bourse,  mais  bien  un 
programme  positif,  assurant  le  progrès  historique  contre 
toutes  les  catastrophes  dans  lesquelles  il  pourrait  être  rompu 
paT  les  spasmes  convulsifs  d'un  monde  agonisanL 

Il  s'ensuit  que  la  politique  de  neutralité  du  prolétariat  se 
différencie  essentieUemeat  de  la  politique  de  neutralité  de  îa 
bourgeoisie.  Autant  la  classe  ouvrière  a  déclaré  la  guerre  à 
ta  guerre,  autant  elle  est  éloignée  des  airs  de  flûte  avec  les- 
quels les  bourgeois,  amis  de  la  paix,  s'endorment  eux- 
mêmes.  Elle  sait  que  la  guerre  n  est  pas  une  invention 
d'hommes  méehaots  que  des  prédications  onctueuses  peuvent 
apprendre  àmieu^  penser  ;  elle  sait^  au  contraire,  que  tant 
qu  il  y  aura  do  rai  nation  de  classe  ^  le  sort  des  peuples  repo- 
sera toujours  dans  le  hasard  des  batailles. 

Le  parti  ouvrier  révolutionnaire,  par  ses  intérêts  et  ses 
principes,  Be  peut  jamais   avoir  un  inVérêt  powr  la  guerre» 
mais  il  n'en  a  qu'un  intérêt  plus   grand  dans   les  guerres 
qu'enfante  de  son  sein  toujours  à  nouveau  le  mode  de  pro- 
duction capitaliste  et,  comme  le  montre  justement  la  guerre 
russo-japonaise,  qu*il  doit  enfanter  même  alors  que  les  diri- 
geants de  ce  mode  de  production  ne  craignent  rien  tant  que 
la  guerre.  Autant  que  la  classe  ouvrière  a  peu  affaire  de  s'en- 
thousiasmer pour  les  belligérants  japonais  ou   ïes   belJigé^ 
rantsrussest  autant  c*est  chose  peu  indifférente  pour  le  pro- 
létariat que  les  Japonais  ou  les  Russes  soient  vainqueurs.  Au 
contraire,  ce  dénouement  aura  une  influence  extraordinaire- 
ment  profonde  sur  le  mouvement  ouvrier  moderne.  Le  Japon 
est-il  victorieux?  Le  despotisme  tzariste  a  reçu  un  coup  mor- 
tel qui  brisera  son  hégémonie  sur  T Europe,  déchaînera  les 
'-"oesde  révolution  dans  le  peuple  russe  et  par  là  donnera 
mouvement  révolutionnaire  en  général  une  puissante 
pulsion.  Est-ce  au  contraire  la  Rusaie  qui   triomphe? 
égémonietsarienneest  consolidée  pour  un  temps  illimité^ 
sorte  qu*ou  bien  elle  doit  être  brisée  par  une  gwerre  mon- 
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diale  exterminatrice,  OU  bien  elle  barre  pour  longtemps  le 
cours  du  développement  révolutionnaire  comme  un  bloc  In- 
franchissable. 

Cet  enchaînement  des  choses  est  de  ceux  que  la  classe 
ouvrière  allemande,  notamment,  n'a  pas  le  droit  de  perdre 
de  vue,  car  il  la  touche  de  près.  Elle  ne  doit  pas  un  moment 
se  laisser  tromper  sur  le  sens  de  la  «  plus  stricte  neutralité  » 
annoncée  au  monde  avec  une  dignité  solennelle  par  le  gou- 
vernement et  les  classes  dominantes.  Certes,  ils  prennent  la 
chose  d'autant  plus  au  sérieux  qu'ils  ne  se  soucient  pas  de  se 
brûler  les  doigts  aux  vicissitudes  incalculables  d'une  guerre, 
de  même  d'ailleurs  que  le  despotisme  tsariste  a  essayé  d'em- 
pêcher l'explosion  de  la  guerre  et  de  mettre  dedans  les  Japo- 
nais de  la  façon  la  plus  pacifique.  Mais  les  classes  domi- 
nantes sont  toujours  très  clairvoyantes  sur  leurs  intérêts,  et 
aussi  bien  le  gouvernement  allemand  que  la  bourgeoisie 
allemande  feront  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  favo- 
riser, sous  le  manteau  de  la  neutralité  officielle,  la  cause 
russe.  La  campagne  de  presse  bat  d'ores  et  déjà  son  plein, 
de  la  Gazette  unioeraelle  de  l'Allemagne  du  Nord  jusqu'à  la 
Gazette  de  Francfort.  On  essaie  principalement  de  faire 
peur  au  bon  philistin  avec  le  «  péril  jaune  »,  le  fameux  spec- 
tre de  l'idée  que,  si  nous  n'élevons  pas  aujourd'hui  «  le  Petit 
Père  ))  sur  le  pavois  comme  le  champion  de  la  civilisation 
moderne,  demain,  les  Japonais  et  les  Chinois  nous  balaye- 
ront de  la  surface  de  la  terre. 

Quelque  creuse  que  soit  cette  campagne  de  presse,  le  bour- 
geois allemand  a  déjà  montré  par  trop  de  preuves,  par  quels 
moyens  à  bon  marché  il  se  laisse  duper,  pour  qu'on  ait  le 
droit  de  la  déprécier.  La  classe  ouvrière  a  toutes  les  raison» 
de  marcher  contre,  vigoureusement  et  à  temps  voulu.  Qu'o 
se  souvienne  des  conséquences  fatales  que  le  brave  bor 
geois  s'est  laissé  imposer  dans  son  enthousiasme  pour  l'a 
nexionde  l'Alsace- Lorraine,  le  moyen  le  plus  sûr  d'éternis 
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l'hégémonie  Izaneone.  Si  ]a  campagne  démocratique  de  la 

presse  officieuse  côntmue  quelques  semaiaes  ou  quelques 

mois  comme  elle  a  commencé,  la  langue  bourgeoise,  aussi 

loin  qu'eîie  résonne  dans  Tenipire  néo-aJlemand,  célébrera 

le  f'  Petit  Fère»  comme  le  noble  martyr  que  les  brigands  de  - 

race  jaune  ont  traîtreusement  attaqué  et  qui  verse  mainte-  I 

nant  son  sang  pour  toos  les  biens  les  plus  sacrés  de  Thuma- 

DÎté'  Et  cela  n'est  pas   sans   importance,   surtout  pour  la 

question  de  savoir  si  la  torche  de  la  guerre  ne  brillera  pas 

quelque  jour  aussi  en  Allemagne. 

C'est  pourquoi  ies  ouvriers  allemands  ne  devraient  pas 
hésiter  k  s'opposer  immédiatement  à  cette  campagne  déma 
gogique  dès  ses  débuta.  Les  femmes  de  Berlin  ont  déjà  con- 
voqué pour  un  de  ces  jours  une  grande  réunion  publique 
pour  protester  contre  l'attitude  cosaque  du  gouvernement,  et 
il  faudrait  que  cet  exemple  fut  suivi  partout  en  Âliemagne.  m 

Avant  tout,  la  presse  ouvrière  devrait  entretenir  dans  les 
masses  populaires  une  claire  conscience  de  Timportance 
historique  que  la  guerre  russo-japonaise  a,  même  pour  le 
prolétariat  allemand*  La  peur  de  la  guerre  chez  la  bour- 
geoisie est  un  garant  très  incertain  de  la  paix,  pour  cette 
raison  encore  que  le  philistin,  une  fois  affolé,  se  jette  le  plus 
facilement  du  monde  dans  les  aventures  les  plus  téméraires  j 
on  n'a  qu*à  se  rappeler  avec  quelle  folie  les  épiciers  de  Paris 
criaient  :  A  Berlin  I  en  juillet  1870-  La  neutralité  allemande 
ne  sera  assurée  que  si  la  classe  ouvrière  a  soin  de  talonner 
sans  cesse  la  politique  cosaque  du  comte  de  Bulow. 

Cest,  comme  toujours,  la  cause  de  la  civilisation  que,  par 
sa  politique,  le  prolétariat  défend  dans  sa  propre  cause. 

Berlin,  25  février  1904. 
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vni 
E.  Roubanovîtch 

((  Du  Parti  Socialisie  RèToIutianiiaire  Hiiase  n 

La  guerre  russo- japonaise  est  tio  poiagant  dérivatif  pouf 
le  tzarisme.  Le  déveioppement  économique  et  inÉellectuel 
de  la  Russie  de  ces  vingt  dernières  années  a  mis  à  nu  la 
pourriture  de  ce  régime.  ImpuîssaDtà  s'adapter  aux  nou- 
velles conditions  d'existence  qfui  tui  sont  imposées  par  la 
croii^saace  du  capitalisme  et  du  prolétariat  —  couple  de 
forces  révolutionnaires  par  excellence  —  le  tzarisme  n'a  vu 
sou  salut  que  dans  le  militarisme  poussé  à  ses  degrés  su* 
prèmes.  L'histoire  du  tzarisme  est  \t  perfectioiinement  de 
lanaée  et  du  fisc  au  delà  des  forces  vives  de  la  nation.  La 
guerre  de  Crimée  a  montré  au  tzarisme  son  infériorité  via- 
à-vis  des  Etats  bourgeois.  Constatant  le  faible  développe- 
ment social  et  économique  du  peuple  russe,  le  tzarisme  a  pris 
des  mesures  pour  faire  éclore  artificiellement  des  ressour- 
ces matérielles.  L'abolition  du  servage  sans  terres  suffisantes 
aux  paysans  créa  un  réservoir  colossal  de  main  d'œuvreaox 
prix  dérisoires.  Le  tzarisme  attira  les  capitaux  par  Tappàt 
de  plus-values  colossales.  Et  il  sut  s'arranger  de  manière 
à  drainer  les  capi^ux  vers  la  construction  de|so<i  réseau  de 
chemin  de  fer  stratégique.  Il  est  vrai  que  Tindaslrie  artifi- 
ciellement développée,  par  un  système  de  protection  à  ou- 
trance,  a  engendré  ài%^   forces    révolotioiinaires   dont  le 
tzarisme  ne  deviendra  plus  jamais  le  maître  et  devant  les 
quelles  il  capitulera  :  Tindustrie  a  sa  logique  interne  qui  es 
en  antagonisme  avec  le  pouvoir  autocratique.  Elle  exige  L 
contrôle,  l'organisation  et  la  concentration  du  travail,  Tinte 
Hgence  des  classes  ouvrières,  conditions  contraires  au  poij 
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.  voir  basé  sur  Tarbi  traire,  rasaervissement,  riaolement  et 

Tabru  tisse  ment  des  masses. 
I  Mais  en  attendant  que  cette  guerre  interne  éclate,  le  tza- 

rÎBiBe  a  au  hât«  ûb  forliâer  ses   pcmitious*  Au  moyen  des 
milliards  emprautés  à  la  France  boargeoise,  il'  se  jeta  dans 
,  ies  aventures,  La  gigantesque  ligne  du  chemin  de  fer  trans* 

'  sibérien  ne  correspond  pas  aux  besoins  Industriels  ou  but 

^  ressources  de  la  Russie-  Sur  les  3,710  millions  de  francs  de 

r  sed  importations  et  exportations  annuelles  par  les  frontières 

russes,  le  commerce  de  rExtrême-Orient  représente  à  peine 
150  miliionsi  c*est-à-dire  k  peine  4  pour  100.  Et  c'est  pour 
ce  commerce  qu*on  aurait  coostruit  plus  de  8.000  kilomètres 
de  lignes  d  acier  à  400.000  francs  le  kilomètre  î  Les  plus 
aveugles  voient  maintenant  que  cette  ligne  est  une  route  stra- 
tégique qui  n*a  k  charrier  vers  le  Pacifique  que  des  cargai- 
sons de  chair  à  canon,  que  Ton  jette  dans  un  état  lamentable 
dans  un  pays  désert  pour  combattre  un  ennemi  dont  le  nom 
même  est  inconnu  à  Ténorme  majorité  du  peuple  russe  ! 

I^  tiarismev  en  créant  des  difûcuttés  à  la  nation  russe, 
en  lui  imposant  de  nouveaux  périls,  a  un  but  déterminé  : 
iastifîerson  existence  1  La  guerre  ravivera  tous  les  atavis- 
mes, toutes  les  survivances  :  les  hainei^  nationales,  le  mépris 
de  la  vie  humaine,  le  chauvinisme. 

Le  brusque  changement  de  température  politique,  qui  a 
suivi  la  déclaration  de  la  guerre  a  produit  un  moment  de 
stupéfaction.  Des  éléments  tièdes  —  libéraux  aux  idées  trou- 
bles —  ont  eu  des  velléitéa  de  soumission  au  Moloch  guer- 
rier. Mais  les  socialistes  et  les  révolutionnaires  n'ont  pas 
hésité.  Dans  des  conditions  un  peu  plus  difficiles  de  prôpa- 
ade  et  de  lutte,  en  s'appuyant  sur  les  forces  révolu tion- 
res  que  Thiâtoire  leur  met  entre  les  mains,  ils  continue- 
t  leur  travail  d  organisation   révoluSionnaire  pour  être 
,s  au  moment  déjà  pioche  de  la  liquidation  de  l'ancieE 
ma. 
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El  le  monde  socialiste,  quelle  que  soit  son  angoisse  devant 
riocorinu  dont  nous  menace  la  coalition  de  rautocpatie 
russe  fît  du  capitalisme  mondial,  paut  envisager  avec  cou- 
fiance  la  situatîoo.  Lorsque  la  tzarisme  sera  par  terre,  le 
militarisme  aura  reçu  partout  ailleurs  un  coup  mortel,  et  un 
des  dangers  qui  menacent  les  partis  ouvriers  du  monde  aura 
disparu.  La  classe  ouvrière  russe,  dans  son  ensemble,  mettra 
à  la  révolution  politique  prochaine  eu  Russie  un  cachet  qui 
sera  fertile  en  conséquences  salutaires  pour  le  socialisme 
international- 

Parié,  29  février  1904, 

IX 

Edouard  Vaillant 

Député  de  Paris 

L^allîance  fran'io-russe  et  ses  clauses  secrètes,  complotées 
en  cabinet  noir  par  le  tzar  et  nos  K<"'iivernanÈs  complices,  est 
un  signe  caractéristique  que  dans  la  politique  extérieure,  non 
moins  que  dans  la  politique  intérieure,  des  survivances 
monarchiques  et  aristocratiques  entravent  dangereusement 
le  développement  de  ladémocrytie  et  de  la  République  en 
France- 

Sans  consulter  ie  Parlement,  secrètemenL  aussi  librement 
et  d^un  cœur  aussi  léger  que  le  tzar  autocrate,  nos  gouver- 
nants ont  pu  traiter  avec  lui  et  mettre  la  France  à  son  ser^ 
vice. 

Le  capitalisme  y  trouvait  son  compte  et  en  félicitait  se 
commis  au  gouverneraeuC.  Il  pouvait,  en  effet,  prêter  se 
capitaux  à  gros  intérêts  au  tzar  et  spéculer  sous  sa  tutelle  t 
Russie.  Maïs  le  tzar,  disposant  à  sa  discrétion  des  forces 
des  ressources  françaises,  retirait  de  l'alliance  tous  les  avau 
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tages  dynastjqueâ  et  politiques  qui  Ja  lui  avaient  fait  con- 
clure. Il  prévenait,  en  remplissant  sa  caisse  avec  Targent 
français,  ïa  banqueroute  de  son  autocratisme.  maintenait  sa 
tyrannie  à  Jlntérieur  et  sa  direction  de  la  réaction  interna- 
tionale- Il  favorisait  les  menées  des  partis  de  réaction  parmi 
nouiâ  et  associait  la  France  à  toutes  ses  intrigues  d^exteosiOD 
conquérante  et  de  piUages  coloniaux.  El  c'est  en  les  servant, 
qu'à  la  suite  du  tzar  et  de  son  ami  rsmpereur  allemand,  la 
France,  après  la  guerre  sino-japonaise,  a  contribué  à  créer 
la  situation  d'où  est  sortie  la  guerre  actuelle* 

Si  détestable  que  soit  toute  guerre  par  les  maux  qu'elle 
engendre  et  les  complications  qu'elle  peut  provoquer,  nous 
pourrions  prendre  notre  parti  de  la  guerre  russo-japonaise, 
si  eila  restait  limitée  stirement  en  Extrême-Orient.  Nous 
pourrions  même  espérer  comme  compensation  de  ces  maux 
6t  du  brigandage  concurrent  qui  met  le  Mikado  et  le  T^ar 
aux  prises,  que  la  Russie  sortira  de  cette  crise  émancipée 
du  titarisme  et  de  son  autocratie- 

Rien  ne  nous  garanti t,  cependant,  contre  l'imbécillité,  la 
folie  et  le  crime  de  gouvernants  qui  n^ont  pas  craint  d'an- 
chaîner  la  France  au  tzar,  et  contre  le  chauvinisme  furieux^ 
stupide,  de  toute  la  réaction  capitaliste,  impérialiste,  natio* 
naliste,  militariste  qui,  jusque  dans  le  Parlement,  acclame 
l'alliance  izarienne,  et  ses  obligations,  que  —  sans  les  cou* 
naître,  —  elle  déclare  vouloir  tenir.  El  pendant  ce  temps,  la 
presse,  animée  de  ce  même  chauvinisme,  oh  se  confondent 
avec  les  intérêts  financiers  toutes  les  passions  et  intrigues 
réactionnaires,  ou  bien  stipendiée  par  l'or  russe,  prépare 
l'opinion  è  la  guerre  possible  le  jour  où  le  tzar  Tordonnerait 

son  vassal,  à  TËtat  français. 

Mais  la  nation,  qui  ignore  les  conditions  et  les  clauses  de 

Ite  alliance  contre  nature,  n'est  liée  en  rien.  L'alliance  a 
é  faite  en  dehors  d'elle,  sans  sa  participation  ni  celle  de 

9  représentants,  elle  n'existe  pas  pour  elle.  Et  la  nation  veut 
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la  paix,  el  doit  la  maintenir,  et  avec  elle  la  République  et 
rintégrité  du  pays  dont  elle  est  la  première  garaotie. 

Quant  au  prolétariat,  dont  le  meurtre  et  le  sang  seraient 
Fenjeude  cette  guerre  qui,  pour  d^  géDératioDs,  ajouruerait 
ses  reveDdics tiens  et  son  émanei patios,  il  doit  avec  le  Parti 
ioeialiste,  tout  mettre  en  œuvre  uatioualement  01  îaterna* 
tioual émeut  pour  conjurer  le  danger- 

Nous  avons  protesté,  déclaré,  manifesté,  mais  la  presse 
capitaliste  et  cosaque  reste  fermée  à  nos  déclarations  et  en 
réduit  rinfluance.  Cela  d'ailleurs  ne  su  fût  pas.  11  faut,  tout 
en  évitautles  pièges  de  renjienii,  rechercher  tous  les  modes 
de  prévention  et  d'action  contre  la  guerre. 

Sans  cesser  protestations  et  manifestatioDs  de  tout  ordre« 
en  les  multipliant  au  contraire,  il  faut  penser  aux  démons- 
trations Dationales  et  internationales  qui  s'imposent  comme 
un  devoir,  et  tout  d'abord  aux  prolétaires  et  socialistes  de 
Ja  France  el  de  la  Grande-Bretagne  plus  immédiatement 
intéressés.  Les  délégations  et  assurances  de  fraternité  natio- 
nale et  socialiste  échangées  pendant  la  guerre,'sud-africaine 
doivent  être  renouvelées  et  amplifiées,  dans  Tétai  actuel  des 
choses  plus  critique  encore.  Et  dans  la  période  électorale 
municipale  bientôt  commençante  en  France,  comme  dans 
celle  probablement  prochaine  par  la  dissolution  du  Parle- 
ment anglais,  les  deux  pays,  les  deux  prolétariats  ont  une 
admirable  occasion  de  manifestation  généralisée  et  d'action 
pacifique  décisive-  N'oublions  pas  que  ce  sont,  plus  que 
toute  autre  cause,  la  volonté  et  les  élections  anglaises  pour 
la  paix,  qui  ont  empêché,  en  1874-1875,  que  l'agression  de 
Bismarck  contre  la  France  put  se  réaliser. 

En  attendant,  pas  une  réunion  de  groupe*  de  syndicat,  de 
conseil  municipal  où  un  socialiste  est  présent  ne  devrait  34 
passer  sans  qu'une  énergique  motion  pour  la  paix  et  contre 
la  guerre  soit  votée- 

Et,  si  protestalions  et  manifestations  restaient  vaines^  si 
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l'jtûpérjtie  et  le  crimâ  capitaliste,  impérialiste  et  gouverne- 
mental nous  voulaient,  malgré  tout,  livrer  aii  t^ar  et  à  la 
^erre,  prolétaires  et  soeialisites  ne  devraient  plus  seule- 
ment  parler  et  s'agiter,  mais  agir  de  toute  leur  énergie  et  de 
toutes  leurs  forces  et  par  tous  les  moyens,  pour  la  paix, 
oontre  la  guerre  ! 

Faris^  30  féerter  Î904> 


X 

Emile  Vandervelde 

Député  à  la  Chambre  deB  Représeniaiits 
de  Belgique. 

Que  pourrai-je  dire,  sur  la  guerre  russo-japonaise,  qui 
n'ait  été  déjà  dit,  et  bien  dit,  par  d'autres  camarades  ?  On 
peut  affirmer  que^  dans  cette  question,  ta  démocratie  soeia-' 
liste  est  unanime.  Elle  est  avec  les  socialistes  Russes  et 
avec  les  socialistes  Japonniâ,  lorsqu'ils  dénoncent  les  in- 
fluencée capitalistes  qui  ont  déchaîné  la  guerre  ;  elle  n'a 
pas  plus  de  sympathies  pour  Timpërialisme  du  Mikado  que 
pour  rimpérialisme  du  Tzar;  mais^  en  présence  des  répercus- 
sions inévitables  de  leur  conflit  sur  la  politique  intérieure  et 
extérieure  de  TEuropej  elle  ne  peut  pas  ne  pas  prendre 
parti  et  ne  pas  souhaiter  la  défaite  du  plus  dangereux  des 
deux  adversaires,  de  celui  dont  la  victoire  constituerait  la 
plus  redoutable  menace  pour  le  prolétariat  militant. 

Dr,  à  ce  point  de  vue,  l'hésitation  n'est  pas  possible  :  ie  I 

'^iême,  voilà  V ennemi  f 
n  parle  de  péril  jaune,  et  ceux  qui  en  parlent  sont  les 

mes  qui  ont  le  plus  fait  pour  militariser  et  industrialiser 

'^hine  ou  le  Japon.  Mais  qu'entend-on  par  péril  jaune  ? 
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S'agit-il  de  la  concurrence  que  les  capitalistes  Japonaîa 
pourraient  faire  aux  capitalistes  Européens,  sur  le  marche 
du  monde  ?  A  ce  compte,  on  devrait  bien  plutôt  parler  de 
péril  américain  et  déclarer  la  guerre  aux  Etats-UniSi  pour 
les  punir  de  vendre  le  fer  ou  Tacier  à  plus  bas  prix  que 
nous  ! 

S'agit-il,  au  contraire,  de  1  Invasion  possible  de  supplan- 
teurs  jaunes,  consentant  à  travailler  pour  des  salaires  de 
famine  ?  Il  semble  cependant  que  jusqu'ici,  les  seuls 
ouvriers  de  ce  genre  qui  pénètrent  en  Europe,  sont  des 
malheureux  qui  nous  viennent  de  la  Pologne  Russe  ou  Au- 
trichienne. Et  d'ailleurs,  les  industriels  savent  bien  que,  la 
phjpflrt  du  temps,  leur  travail  leur  coûte  d'autant  plus  cher 
que  les  salaires  sont  plus  bas  l 

S'agit-il,  enfin,  de  péril  militaire?  Nous  attendrons,  pour 
en  parler,  que  les  pacifiques  Chinois  prennent  figure  de 
guerriers  et  de  conquérants,  au  lieu  d'être,  comme  aujour- 
d*hui,  matière  à  production  et  à  exploitation  au  profit  de 
ceux  qui  crient  le  plus  fort  au  péril  jaune  î 

La  Hufpe,  4  mars  1904, 


LES  FAITS  POLITIQUES 

FRANCE 
1^6  mois  Fariemeataire. 

LA    CHAMÔBE 

i(  L*aanée  qui  ¥a  s'ouvrir  sera,  si  la  Chambre  a  quelque 
esprit  de  méthode,  toute  pleine  detrav£<il  utile  et  abondante 
en  réformes  économiques  et  sociales  »  (1). 

S*il  relit  parfois  celte  prophétie,  dont  j*avais  signalé  en  son 
temps  Toptimisme J'imagine  que  Jaurès  doit  se  livrera  des 
réflexions  un  peu  mélancoliques.  Il  se  plaisait  alors,  dans 
un  accès  d'enthousiasme,  à  nous  dépeindre  la  longue  théo- 
rie des  réformes  depuis  si  longtemps  attendues^  qui  allaîeut 
enfin  voir  le  jour  :  loi  militaire,  retraites  ouvrières,  impôt 
sur  le  revenu,  séparation  des  églises  et  dé  TEtat, .,  Et  c'est 
à  peine  si,  dans  son  lyrisme,  il  croyait  qu'elles  suffiraient  à 
occuper  la  Chambre  jusqu'aux  vacances  de  juillet.  Hélas, 
nous  voici  bientôt  en  a^ril,  et  les  premières  feuilles  vont 
aWvrir  sans  que  nous  ayons  vu  s'esquisser  ces  réformes 
dont  récJat  nous  devait  éblouir. 

La  seule  loi  ouvrière  qui  *iitélé  votée  —  et  que  le  Sénat  a 
d'ailleurs  arrêtée  (2)  — celle  qui  supprime  les  bureaux  de  pla- 
cements, est  due  à  «t  Toction  directe  »  de  la  Fédération  des 
Bourses.  Quant  aux  résultats  de  la  n  poli  tique  des  résultats  », 
nous  les  attendons  toujours.  S'il  est  encore,  parmi  les  socia- 
listes, des  égarés  qui  croient  aux  bienfaits  de  la  collaboration 
'^^H  classes,  il  me  semble  que  la  faillite  complète  des  pro* 

ssses  du  Nostradamus  du  Bloc  est  de  nature  à  les  édiûer. 


I  Jaurès  :  «■  Demain  !  ■  dans   La  Pettîe   Bépubtique  du  7  juiliet 
t. 

^}  Elle  mi  depuis  quelques  jours  partiellement  acquise»  noua  ver- 
^  le  mole  prochatn  dans  queUes  cuoUitioQS, 


^ 
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Un  vendredi  (1)  a  é  été  consacré  à  une  questiûn  qui  noas 
intéresse  :  les  grèves  agricoles  du  Midi, 

On  sait  que  depuis  un  an,  les  vignerons  de  FAtide  et  de 
THérault,  réduits  depuis  la  crise  viticolej  à  des  salaires  de 
famine  (1  fr.  50  à  2  fr.  50),  s'agitent  pour  en  obtenir  le  relè- 
vement. Une  active  propagande  a  été  faite  par  les  Bourses 
du  Travail  de  Montpellier  et  de  Narbonne,  et  des  syndicats 
ont  été  créés.  L'agitation  aamené  une  série  de  petites  grèves, 
qui  ont  déterminé  une  légère  amélioration 

M.  Lasies  a  jugé  bon  de  questionner  le  Président  du  Con- 
seil sur  les  entraves  à  la  sacro-sainte  liberté  du  travail  qui 
auraient  signalé,  d'après  lui,  ces  grèves,  et  sur  les  excès  de 
toute  nature  auxquels  les  grévistes  se  seraient  portés.  Des 
propriétaires  l'avaient  renseigné  ;  Tun  d'eux,  un  ministre 
oublié,  M.  Turrel,  avait  lancé  dans  la  presse  de  sensation- 
nelles dépêches  sur  les  crimes  commis  pendant  la  révolte  de 
ceux  que  M.  Clemenceau  a  spirituellement  nommés  les  a  serfs 
du  Turellois  ».  Bref,  d'après  ces  messieurs.  l'Aude  et 
l'Hérault  avaient  subi  une  sorte  d'état  de  siège  sous  la 
tyrannie  des  vignerons.  Ceux-ci ,  drapeau  rouge  déployé, 
parcouraient  la  campagne,  terrorisant  les  habitants,  sonnant 
à  toute  volée  le  tocsin  aux  clochers  des  villages,  et  oe  laissant 
circuler  que  les  gens  munis  d'un  laisser-passer  délivré  par 
leurs  comités.  Pendant  quelques  jours>  ces  deux  malheureux 
départements  auraient  été  le  théâtre  de  scènes  rappelant 
€  les  plus  mauvais  jours  de  notre  histoire  ». 

Le  tableau  est  devenu  tout  autre  quand  M.  Combes  Ta 
corrigé.  En  citant  simplement  les  rapports  peu   suspects 
des  gendarmes,  il  s'est  taillé  un  succès  facile  et  a  mis 
Ja  Chambre  en  gaîté.  Les  drapeaux  rouges  sont  devei 
des  bannières  de  syndicats,  et  les  révoltés,  de  braves  pa; 
sans   qui   occcipaî^it  leurs  loisirs   forcés  à   danser  sur 


jlj  5  février. 
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piace  du  Yillage  au  son  des  cloches  que  le  vicaire  leur 
apprenait  à  sonner.  Sauf  quelques  cas  isolés,  où  les  pa- 
tfODs  ou  leurs  agents  avalent  joué  uti  rôle  plus  que  provoea- 
leur,  la  révolte  n'avait  été  qu'une  idylle  champêtre  sous  le 
elsir  soleil  méridionaL  a  Je  donnerais  volontiers,  déclarait 
le  Président  du  Gonseii,  la  grève  agricole  du  Midi,  telle 
qu'elle  a  fonctîounéet  telle  qu'elle  foncLionoet  comme  modela 
aux  grèves  à  venir*  » 

Sur  cette  assufao ce,  un  ordre  du  jour  de  confiance  a  été 
voté  par  343  voix  contre  200.  Le  groupe  révolu liounaîre  en 
présentait  un  sutre,  qui  n*a  pu  être  mis  au  voii; 

La  Chambre^  saluant  dans  les  récentes  grèves  pay^nnea, 
réveil  de  la  conscience  prolétarienne  et  sociali&te  dei  campagnei^ 
passe  à  l'ordre  du  }our. 

Quant  aux  travnox  ordinaires,  la  Chambre  a  terminé  la 
réforme  des  Justices  de  paus^  à  peu  près  achevée  le  mois 
dernier,  et  adopté  le  projet  de  loi  sur  le  régime  deê  chenum 
de  fer  alffé riens  (i).  Avmn  la  liquidation  définitive  de  Taf- 
faire  Dreyfus,  elle  a  voté  le  projet  de  loi  sur  la  réintégra- 
iiùn  des  officiers  mis  en  réforme^  pour  qu'oû  vit  bien?  sans 
doute,  que  r  «affaire»  avaittout  de  même  porté  quelque  fruit- 
Enfin,  an  perspective  des  élections  municipales,  elle  a 
abordé  Texamen  de  la  proposition  Maujan  sur  la  ré/orme 
électorale  municipale  de  Paris  (2). 

Pour  remédier  aux  abus  qui  résultent  du  régime  d'excep* 
lion  auquel  les  terreurs  bourgeoises  ont  soumis  la  capitatet 
pour  supprimer  la  monstruosité  qui  fait  élire  un  repré^sen- 
taut  par  800  voix  et  un  autre  par  20,000.  une  foule  de  sya* 
tèmes  ont  été  proposés-  Le  plus  logique  et  le  plus  juste, 
i      '  qu'out  toujours  réclamé  les  Bocialistes,  serait  de  faire 


D QUE  nu  prochain  article  consacré  an  rnchot  ffp?  cbemîns  de  fpn 
1  CDlbboratear  Brii^t  tiarlara  ici  de  oelte  diâcusaion  eii  mèam 
i         i  que  fie  ocUg  de  décembre. 

^^?anee  da  35  février. 
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rentrer  Paris  dans  le  droit  commun  en  lui  appliquant  la  loi 
de  1884  qui  règle  (sauf  pour  Lyon)  les  élections  m  un  ici  pales 
des  36.000  communes  de  France^  d'établir  en  un  mot  le 
scrutin  de  liste  ou  bien,  si  Ton  ne  veut  aller  jusque  là,  de 
diviser  arbitrairement  la  ville  en  plusieurs  grands  secteurs 
dans  chacun  desquels  Télection  se  ferait  suivant  ce  mode  de 
scrutin. 

M.  Maujan  n'en  voulait  pas  tant.  11  demandait  seulement 
que  la  proportionnalité  fut  rétablie  dans  une  certaine  me- 
sure par  l'augmentation  du  nombre  des  conseillers  des  quar- 
tiers les  plus  populeux.  Tous  ceux  dont  la  popula- 
tion dépasse  50.000  âmes  auraient  eu  un  cooseiNer  par 
50.000  ou  fraction  de  50.000  habitants  ;  Télection  s'y  serait 
faite  au  scrutin  de  liste.  Cette  proposition,  pour  boiteuse 
qu^elle  fûti  réalisait  cependant  un  certain  progrès;  et  elle 
avait  en  outre  ce  mérite,  qu'en  élevant  de  80  à  04  le  nombre 
des  conseillers  de  Paris,  elle  donnait  aux  arrondissements 
ouvriers,  qui  sont  le  plus  peuplés,  quelques-uns  des  repré- 
sentants supplémentaires  qu'ils  devraient  nommer:  Paris 
retrouvait  au  Conseil  la  majorité  anti-nationaliste  gui  n'a 
pa^  cessé  d'exister  dans  la  population. 

Cette  proposition  n'atteignait  sérieusement  aucune  des 
situations  acquises  ;  elle  créait  de  nouveaux  mandats.  li 
semblait  donc  que  tous  les  républicains  dussent  Tadopler 
avec  empressement.  Seuls  les  conservateurs,  qui  bénéficient 
de  rinjustice  actuelle,  pouvaient  s'y  opposer,  et  Ton  a  pu 
voir  en  effet  leurs  élus,  MM.  Aulïray  et  Syveton  en  particu- 
lier, la  combattre  en  vertu  de  ce  principe  admirable  que  les 
quartiers  du  centre,  moins  peuplés  mais  plus  richesj  et  par- 
tant davantage  imposés,  ont  droit  à  une  représentation  p"  s 
nombreuse-  La  doctrine  qu'ils  soutenaient  est  celle  du  i  - 
frage  censitaire,  bannie  de  nos  lois  depuis  1848.  l  ; 
Chambre  républicaine  devait  la  repousser  d*emblée. 

Mais  il  s'est  trouvé  des  conseillers  radicaux  pour  i 
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plier  leurs  amis  de  la  Chambre  de  rejeter  Ja  réforme.  Plus 
sûrs  de  leur  réélection  avec  le  système  en  vigueur,  grâce  à 
leur  situation  personnelle,  ils  sont  trop  uûi<|uement  inspirés 
par  leur  amour  de  Fassiette  au  beurre  pour  ne  pas  aban- 
donner  délibérément  leurs  principes  quand  leur  intérêt  est 
en  jeu.  Ils  ne  tiennent  pas  non  plus  avoir  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  collègues  socialistes  et  préfèrent  garder  cette 
excellente  majorité  nationaliste,  quia  si  bien  montré  dans 
ces  quatre  ans  qu'elle  était  incapable  de  faire  quoi  que  ee 
soit  de  bon  ou  de  mauvais. 

Par  293  voix  contre  226^  la  Chambre  a  refusé  de  voter 
Turgence.  Par  287  voix  contre  257,  elle  a  refusé  de  passer 
è  la  discussion  des  articles.  Un  certain  nombre  de  radicaux 
se  sont  unis  au  centre  et  à  la  droite  pour  former,  dans  ces 
deux  scrutins,  la  majorité.  Le  gouvernement  appuyait  la 
proposition,  mais  Ja  question  de  cabinet  n'était  pas  posée  ! 

Il  est  asseïi  curieux  —  et  regrettable  —  d'avoir  à  ajouter 
que  si  les  élus  socialistes  ont  tons  voté  pour  la  proposition 
Maujan,  aucun  n*a  cru  bon  d'intervenir  dans  ce  débat  où 
les  intérêts  électoraux  du  socialisme  étaient  pourtant  le  plus 
enjeu, 

Paris  conservera  son  absarde  système  électoral  ;  il  con- 
servera sans  doute  aussi  son  conseil  nationaliste.  Ce  Q*était 
pas  (a  peine  de  tant  protester  lors  de  son  avènement^  et  de 
proclamer  aussi  baut  que  le  firent  les  battus,  qu'en  se  don- 
nant aux  nationalistes^  Paris  s'était  donné  aux  sauvages  et 
aux  bandits, 

A  part  cet  incident,  les  députés  se  sont  en  général  beau- 
coup mois  agités  en  séance  que  dans  le=j  groupes  et  les  cou- 
s  du  Palais-Bourbon.  C'est  là  que  s*est  tenu,  pendant 
mis  dernier,  tout  l'intérêt  de  la  vie  parlementaire.  Tou- 
.es  impatiences,  tous  les  appétits  du  pouvoir  se  sontj 
'me  d'ordinaire,  donnés  libre  carrière,  mais  surexcitée 
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outre  mesure  par  la  <}uastioD  brûlante  de  ta  guerre  d*Ëx- 
trèine-O  rient 

Ed  U  eiroonatance,  les  boucâ  émissaires  oûl  été  MM.  Jau- 
rès et  Pelletan. 

M.  J^urè^  qui  aimeasâes  jouer  à  1' «  Enaerai  du  Peu- 
pla», Qouâ  a  depuis  lotiglempâ  mojitré  que  Tiolérèt  du 
«  Bloc  »  devait  avoir  le  pas  sur  celui  du  social i-^me-  Mais  il 
a'est  mis  entête  défaire  la  leçon  au  a  Bloc  i^,  et  il  s*en  est 
pris  au  patriotisme,  le  seul  senciment  sur  lequel  un  brave 
radlcHi  na  saurait  jamais  trausiger.  Le  manifeste  de  Saint- 
Ëtieciie  a  mis  hors  d'eux  tous  les  groupes  de  la  majorité  : 
U»ioQ  déinocratique,  Gauche  radie  aie ,  Radicaux -Socialis- 
tes oui  protesté»  par  leurs  ordres  du  jour,  contre  tout  abau- 
don,  total  ou  partiel,  du  traité  d'alliance  —  dont  ils  igaorent 
Jes  clauses  —  et  rivalisé  d'ardeur  avec  les  natioualistes 
pour  précipiter  lieurshouMnageâ  au  pied  du  ((  Petit  Père  u  ei 
de  1h  a  NatioB-Sœur  ». 

M*  Pelle  tan,  le  seul  membre  du  cdbiu^t  actuel  qui  ait  fait 
œuvre  vraiment  démocratique  en  réalisanî  sans  bruit  dans 
Botk  départeiBent  toutes  les  réformeâ  que  le  citoyen  ministre 
avait  accomplies  dans  le  sienj  s'est  depuis  longtemps  attiré 
les  colères  de  lopposition-  Des  négligeuces,  un  certain  Imîs- 
ser-ailer,  qui  se  sont  produits,  dit-on,  dans  les  services  du 
miulsière  —  et  qu'on  transforme  pour  les  besoins  de  la 
cause,  en  une  effroyable  w  auarclue  ï>  —  ont  été  pour  eertalns 
membres  de  la  majorité^  l'occasion  de  faire  chorus  avec  eux. 
Quelques  valeureux  amiraux,  comme  MM.  Lockroy  et 
Chaumet,  sa  sont  émus  à  la  pensée  que  notre  marine  pour- 
rait n'éJre  plus  en  état  de  jouer  le  rôle  émiuent  qu'elle  a  t^îiiu 
I  jusqu'ici,  —  dan&ies  ôchouemenls  eu  particulier.  —  La  h** 

I  che  d^abordage  ea  main,  ils  se  sout  jetés  sur  la  ComnaissI 

'  du  budget,  pour  exiger  uûje  enquête  sur  la  marine  à  prop 

Ld'uue  demande  de  crédits,  M.  Combes,  après  avoir  décb 
s'être  «  personnellement»  rendu  compte  que  la  marine  et 
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admirable  et  que  nos  vaisseaux  ne  matiquaieût  de  non,  a  du 
déposer  deux  heures  plus  tard  une  demande  de  crédits  de 
quelques  miUicMss.  El.  M*  Doumer,  préâiëenl  de  la  Gom- 
missioû,  —  provoqué  par  M-  Combes,  qui  doit  présider  pro- 
ebainemect  daos  TAîtsne  nu  bamïtaet  dirigé  contre  lui,  —  a 
promis  que  la  CotnmiaBÎou  aurait  l'œil  oateri.  C*est  uu  pro™ 
ces  de  succession,  unç  s^imple  affaire  d'héritage,  et  lont  cela 
est  fort  intéressaut. 

Mab  M.  Combes  peut  être  bien  tranquille^  car  la  Cham- 
bre vient  d'aborder  le  projet  de  loi  aur  renteîgneraeot  con- 
grégauiste,  et  s'il  est  des  fissures  dans  le  n  Bloc  «,  1«  ta- 
lisman autieléricai  va  les  fermer  comme  par  enchante- 
ment, 

LE  SÉNAT 

Fatigué  d'avoir,  en  deux  mois,  repoussé  deux  projels  de 
lois  ouvrières —  nous  avons  vu  de  quelle  façon  !  —  le  Sénat 
a  consacré  le  mois  de  février  à  un  paisible  repos. 

Il  a  voté  en  seconde  lecture  le  projet  de  loi  sur  renseigne- 
ment secondaire  privé  (1).  La  majorité  s'est  sensiblement  ac- 
crue, car  les  «toupies  hollandaises  w  ne  tournent  pas  seule- 
ment à  [a  Chambre.  L'amendement  Delpech,  qui  ôte  le  droit 
d'easeigner  aux  membres  et  anciens  membres  des  congréga- 
tions, adopté  en  novembre  par  147  voix  contre  136.  n'a 
trouvé  cette  fois  que  101  opposants. 

C*est  à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut  relever  dans  les  «  tra- 
vaux ^i  de  la  haute  et  somnolente  assemblée. 

André  MoaiaiET. 
nuances  des  9.  11, 12,  T8,  1^  et  Sa  février. 


368  MOUVEMENT   SOCIALISTB 

ANGLETERRE 
Le  «  Comité  pour  la  Représentation 


ion  du  Trairai]  ^     1 


On  sait  le  mouvement  profond  qui  se  fait  depuis  quelque 
temps  dans  les  masses  ouvrières  organisées  d'Angleterre- 
Une  manifestation  récente  vient  à  nouveau  de  prouver  sa 
sa  force.  Nous  devons  rappeler  le  sens  et  préciser  la  portée 
de  ce  courant  qui  entraîne  le  prolétariat  anglais. 

Le  mouvement  ouvrier  anglais  a,  depuis  l'introduction  de 
l'industrie  moderne,  traversé  les  stades  suivants  :  Tout 
d'abord,  il  a  lutté  avec  àpreté  pour  que  ie  gouvernenieut  to- 
léràt  les  groupements  économiques.  Désillusionnés  sur  les 
minces  résultats  de  leurs  luttes,  les  ouvriers  se  tournèrent 
vers  le  chartisme,  dont  ils  formèrent  Taile  révolu tîoDnaire* 
A  mesure  que  s'étendit  et  se  généralisa  la  technique  mo- 
derne, que  s'enrichit  l'Angleterre,  que  s'établit  une  politique 
sociale  plus  large  et  surtout  que  se  démocratisèrent  les  mé- 
thodes gouvernementales  anglaises,  les  ouvriers  abao don- 
nèrent la  bannière  de  la  révolution,  revinrent  aux  syndicats 
et  aux  coopératives  pures  et  simples  et  se  réconcilièrent  avec 
l'ordre  existant,  qui  assurait  à  leurs  organisations  la  liberté 
la  plus  large.  Je  donne  une  importance  particuUère  à  la  dé- 
mocratisation des  méthodes  de  gouvernement.  C'est,  en  effet, 
à  elles  que  l'on  doit  principalement  le  revirement  qui^  en 
Angleterre,  a  fait  préférer  à  la  luttede  classe  révolulionuaîre 
la  collaboration  solidaire  des  classes. 

Mais  ce  résultat  ne  peut  être  attribué  à  la  politique  sociale 
du  gouvernement.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  foi  qu'a  le  pro- 
létariat anglais  dans  le  parti  libéral  qui  n'a  rien  fait  an  poiot 
de  vue  social,  mais  a  rendu  de  grands  services  à  la  eausr 
la  liberté  politique.  Si  l'on  pouvait  mener  la  classe  ouvr. 
avec  une  politique  sociale,  le  prolétariat  anglais  de^'  \ 
marcher  avec  les  tories  ;  toutes  les  mesures  sociales  im 
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tantes  sont  Tœuvre  du  parti  conservateur.  Cependant,  Jes 
travailleurs  organisés  d'Angleterre  sont  con  vaincu  s  qu'ils 
n'ont  rien  de  bon  à  attendre  des  (ories.  Au  fond,  le  travail- 
leur  moderne  ne  demande  pJua  protection  ;  cfî  qu'il  veut, 
c'est  la  liberté  qui  lui  permet  de  se  protéger  lui-même-  Le 
parti  libéral  qui,  dans  son  propre  iotérèt,  devait  instituer  la 
liberté^  répond  au  désir  de  liberté  du  prolétariat  anglais. 
Aussi  ce  dernier  est-il  dévoué  au  libéralisme,  bien  que  celui- 
ci  ail  depuis  longtemps  accompli  s>>n  œuvre ■  La  période  ou- 
vrière libérale  dure  encore,  bien  que  ses  conditions  n'existent 
plus  et  qu'il  serait  plus  avantageux  pour  les  ouvriers  d'avoir 
une  politique  indépendante  de  cîasse;  ïe  fait  n'est  reconnu 
que  par  une  minorité,  à  iaquelie  cette  supériorité  de  juge- 
ment vaut  un  rôle  beaucoup  plus  important  que  celui  que  le 
nombre  dont  elle  se  compose  lui  assurerait  légitimement. 

L'expression  sensible  de  ces  nouvelles  tendances  est  le  i 

Comité  pour  la  représentation  de-s  travailleurs  :  Labour  re- 
prt^sentation  Committee  {L,^  Rp  C*),  réuni  du  4  au  6  février, 
à  Bradford,  en  son  quatrième  congrès  annuel.  Tous  ceux  qui  * 

attachent  une  importance  à  connaître  l'Angleterre  doivent  : 

accorder  au  L.  R.  C.  la  même  attention  qu'ils  donnaient  au-  | 

trefois  au  trade-unionisme.  Le  L.  R*  C,  est  déjà  une  puis-  I 

sance  politique.  M  propose  aux  partis  socialistes  des  pro- 
blèmes tactiques  nouveaux.  * 

L^hisloire  du  L-  R.  G.  comprend  à  peine  quatre  années:  * 

aussi  pouvons^nous  la  résumer  brièvement.  Le  6  septembre  I 

1899,  au  trente-deuxième  congrès  annuel  des  Trades  Unions, 
réuni  à  Plymouth,  un  socialiste  Ht  la  proposition  suivante  :  • 

Considérant  lea  décisions  des  congre -î  antérieur», 

Considérant  la  nécesai té  de  mieux  représenter  au  Parlement  * 

intérêts  ouvriers,  le  Congrès  t^harge  le  «  Comité  parlementaire -^ 
convoquer  une  conférence  des  délégués  des  associations  coo- 
•atives  et  des  organisât  ions  sjrndicalea  et  socialistes  pour  dis- 
Ler  sur  les  voies  et  moyens  d  augmenter  lu  nombre  des  rtpré- 
tants  ouvriers  au  Parlement. 
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Avant  d*aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  die  remarquer  que 
le  «  Comité  parlementaire»  auquel  fait  allusion  cette  proposi- 
tion n*a  rien  de  commun  avec  le  L.  R.  C.  Le  «  Comité  parle- 
mentaire »  n'est  que  l'organe  exécutif  des  congrès  corporatifs. 

La  résolution  fut  adoptée  par  546.000  voix  contre  434.000. 
Conformément  à  cette  décision,  on  convoqua  pour  le  27  fé- 
vrier 1900  une  conférence  où  prirent  part  les  représentants 
des  syndicats  et  des  organisations  socialistes.  C'est  dans  c<e 
Congrès  que  fut  fondé  le  L.  R.  C.  Parmi  les  organisations 
socialistes,  adhérèrent  à  ce  comité  dès  l'origine  la  Soeicd 
démocratie  fédération  (S.  D.  F.),  avec  ses  10.000  membres^ 
VIndt  pendent  Labour  Part  y  (I.  L.  P.),  avec  ses  13.000,  et  la 
Fahian  Society  avec  ses  seuls  770.  A  son  premier  Congrès,  fé- 
vrier 1901,  le  L.  R.  C.  comptait  375.931  membres  ;  au  second, 
février  1902,  469.311  ;  au  troisième,  février  1903,  861:150. 

Les  progrès  étaient  donc  extraordinairement  rapides.  Ils 
s'expliquent  facilement,  si  Ton  considère  que  les  syndicats 
entiers  adhérèrent,  parce  que  le  L.  R.  C.  est  une  création  du 
Congrès  corporatif.  Mais  ce  développement  rapide  produisit 
de  graTCs  inconvénients.  Le  L.  R.  C.  était  de  prime  abord 
un  parti  ouvrier  politique  formé  d'ouvriers  organisés  en 
syndicats.  Sa  politique  n'était  pas  encore  fixée.  Suivant  les 
circonstances,  il  pouvait  être  libéral  ou  indépendant  et 
purement  prolétarien.  Les  traditions  profondément  enra- 
cinées et  que  l'on  avait  héritées  de  la  période  ouvrière  libé- 
rale parlaient  en  faveur  du  libéralisme.  La  logique  se  pro- 
nonçait pour  l'indépendance;  il  était  en  effet  superflu  de 
créer  un  nouveau  parti  libéral  ;  de  plus  le  L.  R.  C.  devait 
accomplir  dans  le  domaine  politique  la  même  tâche  que  les 
syndicats  dans  le  domaine  économique.  De  même  que  I^ 
syndicat  ne  permet  pas  l'a^èsion  de  patrons,  le  L.  Jl.  C.  ii 
devait  avoir  pour  représentants  que  des  ouvriers. 

Deux  questions  se  posaient:  quelle  attitude  doit  observ 
le  L.  R.  C  vis  à  vis  de  candidats  oavrïers  qui  mm%  )ih 
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rausc  ?  Quelle  conduite  doit- il  adopter  vis  à  vis  des  candidats 
£ûcialÎ£tes  qui  ne  sont  pas  des  travailleurs  maouels  ?  Si  la 
majorité  du  L.  K*  C,  avait  eu  une  idée  claire  de  ressence 
de  la  société  capitaliste,  de  ses  tendances  politiques  et  de  la 
représentation  de  ses  inléréts,  la  réponse  n'aurait  pas  souf- 
fert de  diffîcuUés»  Il  se  serait  déclaré  publiquement  Tadver- 
fiBirë  des  partis  bougeois  et  n'aurait  admis  comme  candidats 
que  ceux  qui  reconnaissaicot  l'aotagooisme  entre  le  capital 
et   le  travail.   Quiconque  reconnaissaii  l'existence   de  cet 
aolagonisme  et  se  mettait  du  côté  ouvrîerr aurait  dû  être 
accepté  par  le  L.   R.  C,  Mais  cettb  position  est  rendue 
extraordinai rement  difficile  en  Angleterre.  La  doctrine  de 
la  lutte  de  classe  semble  brutale  et  mécanique,  et  seule  une 
situation  telle  que  l'offre  le  L-  R.  C-  en  montre  toute  la 
portée.  Sans  doute,  nos  camarades  de  la  Social  Démocratie 
Fedtraiion  comprenaient  bien  ce  dont  îl  s'agisgait.    Dès 
1900,  ils  avaient  déposé  uoe  proposition  en  vertu  de  laquelle 
le  L.  R.  C.  devait  se  placer  sur  le  terrain  du  socialisme,  ta 
résolution  fut  repoussée  et  la  S.  D,  F.  se  sépara  du  L,  R.  C. 
On  discuta  beaucoup  sur  sa  retraite.  La  majorité  de  la  fédé- 
ration  approuva  nos  camarades  en  décidant  qu'un  démo- 
crate socialiste  ne  pouvait  favoriser  l'élection  d'un  libéral, 
ce  dernier  fut-il  un  ouvrier.  La  minorité  de  la  S.  D.  F.  esl 
encore  aujourd'hui  de  ropîoion  qu'une  organisation  socia- 
liste a  le  devoir  de  s'allier  avec  une  organisation  ouvrière 
politique,  tant  que  celle-ci  reste  fidèle  aux  intérêts  proléta- 
riens, même  quand  ceux-ci  ne  se  rapportent  qu'au  présent. 
Le  simple  fait  que  ïes  travailleurs  manifestent  la  tendance 
de  devenir  politiquement  indépendants  devrait  engager  lea 
ialistes  à  agir  avec  eus,  L'existenoe  de  cette  tendanee 
prouTéepar  le  fonctionnement  du  L.  R.  C.  La  tâche  deî 
ialistes  consiste  précisément  à  transformer  cette  tendance 
an  prindpe  conscient.  C'est  en  ce  sens  qu'ajçit  réellemeiil 
'ndepnndent  Labour  Party^  bien  qu'il  lui  faille  consentir 
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à  ne  pas  employer  le  mot  socialisme.  Ce  qui  est  importent, 
e*est  rindépendance  de  la  politique  ouvrière  à  l'égard  des 
des  partis  bourgeois.  Si  cette  indépendance  est  assurée,  le 
L,  R.  C,  est  obligé  de  suivre  la  direction  socialiste.  A  l*ea- 
contre  de  cette  opinion,  la  S.  D.  F.  prétend  que  Tindépen- 
dance  du  L.  R.  C  est  condamnée  à  un  échec,  parce  quUl  ne 
professe  pas  consciemment  ie  socialisme-  et  elle  rappelle 
le^  députés  ouvriers  du  L.  R.  C.  qui  au  parlement  restent, 
après  coin  me  avant,  dans  le  camp  libéral. 

Sans  doute  le  problème  n'est  pas  encore  résolu- Cepen- 
dant notre  camarade  Pete  Carran  en  a  hâté  la  solutioD  au 
Congrès  du  L.  R.  C.  tenu  à  Newcastle  en  1903î  en  déposant 
la  proposition  suivante  : 

Le  Congrès  croit  absolument  nécessaire  que  les  chefs  du  L.H.C. 
aîtLâi  que  ks  fonctionnaires  des  unions  qui  en  ont  font  partie  ne 
H'idenlLtleiit  pas  avec  le  parti  libéral  on  le  parti  conservateur  on 
avee  une  fraction  de  ces  partis,  et  ne  servent,  pas  les  intér^tN  da 
uea  fiartia.  De  môme,  ils  ne  doivent  pas  combattre  les  candidats 
admis  par  le  L.  R.  C.  Tous  les  candidats  doivent  s'engager  à 
reconnaître  nos  statuts  et  à  exécuter  nos  dëui^Joni4  ou  à  démis- 
sionner. Enfin,  ils  doivent  se  présenter  dans^  ÏQurs  circooacrip- 
tîona  comme  candidats  ouvriers  purs  et  simplet; . 

La  proposition  fut  adoptée,  cette  décision  fut  néanmoins 
violée,  en  particulier  par  le  secrétaire  des  employés  de  che- 
mina de  fer,  le  député  R,  Bell  qui,  il  y  a  quelques  semaines, 
soutenait,  k  Norwith,  le  candid;it  libéral  contre  le  candidat 
ouvrier  Roberts.  Bell  dirige  le  syndicat  qui  fut  la  première 
victime  du  jugement  rendu  en  faveur  de  la  Compagnie  de 
Taff-Vale, 

Le  quatrième  Congrès  qui  s'est  réuni  à  Bradfort,  au  com- 
mencement de  février,  devait  s'occuper  de  ces  divergenc***^ 
Environ  360  délégués  y  assistaient,  représentant  presque 
million  de  travailleurs.  Le  président  était  notre  oamara 
Joho  H odge,  secrétaire  des  fondeurs  en  acier,  qui  préco^ 
sait  periiculièrement  la  nécessité  d'une  politique  indêpt 
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dante  et  demanda  instamment  aux  délégués  de  ne  pas  se 
laisser  infLoêDCer  par  la  presse  bourgeoise ^  Il  les  mit  aussi 
en  garde  contre  ragitation  douanière,  pensant  que  ni  le  libre 
échange  ni  la  protection  n'étaient  capables  de  supprimer  la 
misère.  Le  délégué  Snowdeni  un  de  nos  camarades,  prési- 
dent de  l'L  L.  P.  fit  une  proposition  en  ce  sens  qui  se  termi- 
nait par  les  mots  suivants  :  «  Le  Congrès  est  particulière- 
ment d'avis  que  la  politique  ouvrière  doit  tendre  à  libérer 
complètement  les  ouvriers  des  seigneurs  fonciers  et  des 
capîtaiistes.  "Cette  solution  tut  adoptée  par  965.000  voix 
contre  27.000.  Le  Congrès  blâma  ensuite  Tattitude  du  député 
Beil  et  invita  ies  ouvriers  des  chemins  de  fer  à  demander 
des  explications  à  leur  secrétaire.  Faute  d'obéir  à  cette 
injonction,  ils  seraient  exclus  du  L.  R.  G.  Toutes  les  propo- 
sitions tendant  à  diminuer  Tindépendance  du  L.  E^  C^ 
furent  repoussées  aune  grande  majorité.  Cependant  la  réso- 
lution présentée  en  1903i  à  Neweastle,  par  le  camarade 
Pete  Curran  fut  atténuée  en  ce  sens  que  le  Congrès  résolut 
à  i*unanîmitéde  supprimer  les  mots  «  ou  dedémisaionner  ï>, 
le  L.  R.  G»  n*ayant  pas  le  pouvoir  d'obliger  à  ces  démis- 
sions. 

Le  problème  tactique  ne  reçut  pas  de  solution».  Le  seul 
efTetsensible  de  la  propagande  du  L-  R.  C.  s'est  réduit  poîir 
le  moment  à  réunir  enune  fmction  particulière  les  quûtor/e 
représentants  ouvriers  qui  siègent  actuellement  au  Parle 
ment.  John  Burnsfut  nommé  chef  de  la  fraction.  On  décida 
de  même  d*intervenir  dans  le  débat,  sur  1  adresse  à  la  cou- 
ronne et  le  camarade  Keir  Hardie  fut  chargé  de  porter  k  la 
tribune  la  question  des  sans-travail. 

En  somme,  le  mouvement  ouvrier  semble  avoir  progressé 

au  point  de  vue  politique,  bien  que  très  faiblement  encore- 

^'idée  de  Tindépendance  politique/ conclusion  logique  de 

'indépendance  économique  du  trade  unionisme,  ne  tait  son 

bemîn  que  petit  à  petit.  Quoiqu'il  en  soit,  fatalement,  tôt  ou 
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tard,  les  travailleurB  anglais,  dont  le  développement  si  par- 
ticulier, s'explique  par  toute  une  série  de  causes  historiqties, 
s'acheminent  vers  la  formation  d'un  parti  ouvrier  de  classe 
nettemRUt  déflai.  Il  n*est  pas  possible  que  l'influence  des 
idées  ^ociaMstes  ne  s'y  fasse,  à  la  longue,  plôlnemeot  sentir. 
Le  &ociflliame  pourra  bien  un  jour  rattraper,  en  Angleterre, 
le  temps  perdu. 

A.  Brapïts 
Traduit  par  Léon  Rémy). 


AUSTRALIE 
JLeB  Elections  fédéretles 

Les  élections  su  Parlement  fédéral  d'Australie  ont  enliea 
le  16  décembre  1903.  Le  Sénat  ou  la  Chambre  Haute  est 
composé  de  six  sénateurs ,  pour  chacun  des  six  Etats  fédérés  ; 
ils  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvables  par  moitié-  Chaque 
Etat  avait  donc^  cette  fois,  à  élire  trois  sénateurs. 

L^i  Chambre  des  Députés  ou  Chambre  Basse,  composée 
de  75  membres,  était  renouvelable  intégralement. 

Le  résultat  de  ces  élections  a  été  une  forte  victoire  pour  le 
Parti  ouvrier  qui  a  gagné  huit  siège  au  Sénat  et  six  à  la  i 

Chambre  des  Représentants.  La  caractéristique  da  cette 
élection,  c'est  que  le  Parti  ouvrier  a  été,  pour  la  première 
fois,  ouverlement  combattu  comme  aoci al iste,  bien  qu'à  vraî 
dire,  il  soit  loin  d'être  socialiste.  Dans  les  deux  Etats  de 
Victoria  et  de  Qaeensland,  la  Fédération  des  Employeurs 
avait  choisi  des  candidats  c  anti-sociaiistes  u  :  ils  ont  été 
beureusemenl  battus.  Malheureusement  on  ne  saurait  en 
oonclure  que  les  idées  socialistes  soient  comprises  et  ré  pan- 
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dxies  dans  k  peuple  aaatralien  au  degré  qm  semblerait 
résulter  de  la  défaite  de;^  ûtiiidMatB  aati^ocialiâteâ. 

Dans  rEtatde  la  Nouvelle  Galle  do  Sud,  la  plus  ancienne 
et  la  plus  populeuse  de  la  Fédétatlou.  la  lutte  a  porté  sur  la 

tquestioQ  locale  des  «  Verts  et  des  Jaanes  i,  et  les  vote» 
des  ouvriers  ont  élé  si  divisés  que  si  le  Parti  a  gagtié  ua 
I  siège  à  la  Chambre  des  Représeutaûts,  U  n'a  pa>9  sa  faire 

I  trfonipber  son  candidat  au  Sénat,  À  Griffth,  qui  a  été  dis- 

^  t&ncé  de  80  OÛÛvois^  par  le  concurreQt  tt  Jaune }).  Seul»  F  Etat 

é&  la  Nouvelle  Galle  du  Sud  a  eu  l'honneur  de  comptartrois 
osudidat^  ètU9  au  Sénal  avec  um  prûgramme  onveTtameot 
socialiste  :  les  camarades  J.-O.  Moroney,  A.  Champson,  et 
F*-H*  Drake,  pté^eulésp^f  La  Ligu€  Socialiste  A  ustra liênnë 
de  Sidney.  Cette  ligue  n'est  ni  très  eicbe  ni  très  noEubraiise, 
mais  elle  est  bien  organisée  et  fortement  disclplmèe*  Elle 
avait  à  combattra  le  L^arti  ouvrier  et  toute  la  presse  ^plta- 
I  llate  qui  eât  alLéé  jusqu'à  neluser  d'annoncer  dans  ses  jour- 

'  nauit,  les  ccm£ôfences  des   candidats    socialistes.    Malgré 

toutes  ce*  dilEcu liés  et  bien  que  les  candidats  socialistes 
surent  que  ieuj  cautionnement  de  S& livres  sterlÉug  chacun, 
serait  perdu,  faute  par  eux  de  recueillir  le  minimum  de  voix 
fiïé  par  la  loi  pour  sa  reslîtution  (c'est-à-dire  le  1/5  du 
Borabre  de  voix  acquis  par  le  dernier  des  candidats  élus),  ils 
ôEt  recueilli  un  nombre  de  voix  bien  supérieur  A  celui  dt- 
six  candid»ts  présenté  par  la  li^fue  en  19CKt  11  suffît  de  c^im- 
p&r€f  les  résultats  des  deux  élections  : 


ËlccUons  de  19UU. 

Elwliona  de  19(JS. 

MiMomev . . 

. .     4,257  vois 

Moromey 25 .  020  voix 

omsoD . . 

.,     5.823    — 

Thomsou....     24.586   — 

lland. . . 

..     4.7n    — 

Drake 17.320  — 

Ul 

..     5.953     — 

iFiish . , . 

...   3.U)9    — 

JUng... 

..     3.495    — 

i 
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M  fduUenir  compte  de  ce  fait  que  les  électioas  de  1903 
sont  les  premières  élections  générales  auxquelles  les  iemm&B 
ont  pris  part  en  Australie  ;  et^  d'après  le  nombre  considéra- 
ble des  suffrages  exprimés,  elles  ont  su  user  de  leur  nouveau 
droit,  les  femmes  de  la  classe  ouvrière  probablement  moins 
que  celles  des  classes  dites  «  supérieures  w.  Pour  apprécier 
raugmentaiion  des  voix  socialistes  depuis  1900  jusqu'à  1903^ 
il  convient  de  prendre  la  moitié  des  voix  recueillies  par  te 
candidat  socialiste,  le  moins  favorisé,  17.230,  c'est  àdire 
8,500  et  de  considérer  ce  chiffre  comme  contingent  des 
suffrages  féminins  ;  ce  qui  fait  que  le  vote  soctalîste  de  1903, 
dans  la  Nouvelle  Galles,  aurait  atteint  8.500  voîx  au  lieu  de 
5,391  en  4900. 

M  est  contestable,  assurément,  que  le  nombre  des  électeurs 
socialistes,  conscients  de  leurs  intérêts  de  classe,  atteigne 
ce  chiffre  ;  mais  le  résultat  du  vote  révèle,  sans  aucun  doute, 
un  accroissement  important  du  nombre  des  individus  pi  us  ou 
moins  conscients  du  socialisme  et  de  sa  signification,  et  ce 
progrès  ne  pBUt  que  s'accélérer  rapidement  dans  les  années 
qui  vont  suivre,  grâce  à  la  tactique  des  organisations capita- 
listes  telles  que  la  Fédération  des  Employeurs,  qui  prônent, 
sans  détour,  une  coalition  de  tous  les  partis  bourgeois  contre 
le  ft  parti  socialiste  )),  comme  ils  appellent  maintenant  le 
Parti  ouvrier.  Cette  attitude  aura  au  moins  pour  résultat 
d'éelaircir  r&tmosphère  politique  et  de  rendre  plus  facile  à 
la  classe  ouvrière  la  reconnaissance  de  la  lutte  des  classes, 
dans  toute  sa  brutale  simplicité. 

Dans  le  Queesland,  le  Parti  Ouvrier  a  gagné  deux  sièges 
au  Sénat,  de  sorte  que  cet  Etat  se  trouve  maintenant  repré- 
senté à  la  Chambre  Haute  par  une  députatîon  exclusiveme 
ouvrière-  A  la  Chambre  des  représentants,  le  Parti  Ouvrit 
a  également  gagné  deux  sièges,  dont  l'un  à  Brisbane,  ca] 
taie  de  TEtat  :  le  candidat  élu  est  le  D*'  Culpin  que  l'on  a 
^^^  membre  d'une  soi-disante  organisation  socialiste  de  BriJ  ] 
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sane  qui  s'intitule  1'  «  Â vaut-garde  âoci a] -démocratique  >h 

Dans  l'Etat  de  l'Australie  Occidentale,  le  Parti  Ouvrier  a 
gagné  deux  sièges  au  Sénat  et  deux  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants^ dans  TEtat  de  TÂnstralie  Méridionale,  il  a  gagné 
deux  sièges  au  Sénat  et  un  à  Ui  Chambre  des  représentants. 

Le  succès  le  plus  heureux  du  Parti  Ouvrier  a  sans  douta 
été  celui  qu'il  a  remporté  dans  la  Victoria  ;  les  candidats  de 
la  presse  capitaliste,  tout  puissants  aux  élections  de  1900i  y 
oot  été  piteusement  battus.  Deux  des  députés  élus  avaient 
vigoureusement  dénoncé  et  combattu  la  politique  de  la  presse 
capitaliste'  Ce  sont  Trenwitb,  ancien  membre  du  gouver-' 
oement  de  TEtat  et  jadis  affilié  au  Parti  Ouvrier  qu'il  quitta 
pour  devenir  ((indépendant  m,  élu  en  tête  de  liste;  et, 
FindJey,  exclu,  11  y  a  deux  ans,  d*un  Parlement  d'Etat  pour 
avoir  médit  de  la  personnalité  du  roi  Edouard  VU,  élu  troi- 
sième- Pindley  a  été  pendant  quelque  temps  l'éditeur  du 
Tocsin,  journal  ouvrier  à  tendances  socialistes,  imprimé  à 
Melbourne  (Victoria).  Le  Parti  Ouvrier  de  TEtatde  Victoria 
n^a  pas  gagné  de  sièges  à  la  Chambre  des  représentants  {il  en 
perdra  probablement  un,  ceini  de  Melbourne)  [  mais  il  a 
montré  une  vitalité  plus  grande  dans  toute  les  circons- 
criptions et  augmenté  le  nombre  de  *^es  suffrages  i  cette 
amélioration  est  due,  pour  une  part  incoulestable,  à  la  pro- 
pagande active  et  opiniâtre,  faite  par  Tom  Mann  pendant 
les  dix-huit  derniers  mois. 

La  situation  des  par  lis  politique  dans  le  Parlement  fédéral 
est  la  suivante  : 

Pour  le  Sénat:  8  ministériel istes  protectionnistesj  14  libre 
^'"hangisles  ou  partisans   de  l'impôt  sur  Je  revenu,  et  14 

mbres  du  Parti  Ouvrier- 

*our  la  Chambre  des  représentants  :  26  ministérîalistea 

^tectionnistes,  27  libre  échangistes  ou  partisans  daTimpàt 

r  le  revenu,  et  22  députés  ouvriers. 
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Dans  le  préoédeot  parlemeaÈ,  les  forces  des  partis  se  re- 
partisse ient  ainsi  : 

Sénat:  lÛ  mtoistérlels^  18  libre  éûhangîstes,  etc.,  8  ou' 
vrJers. 

Chambre  des  représentants  :  3S  ministériels,  26  libre 
échangistes,  etc.^  et  16  ouvriers. 

Le  tableau  suivant  montre  les  modiûcations  apportées  par 
les  élections  de  L903,  aux  forces  respectives  des  partis  dans 
\m  sii  Ëtats  fédérés  : 


SÉNAT  :    36   M£IilBBEa 


1900 


1503 


Minlité-    Opqo*    CNiVTÎ«n     Mlnftté-    Oppo-    Ott^rwi» 


rî«li.        Mùn 


iî«lt       litioD 


Nouvel  le -GaJle^ 

du-Sud......  0 

Vîetopia 4 

Queensland 2 

Australie  Méri- 

dion;i]e. . . . . .  2 

Australie   Occi- 
dentale    0 

Tasmanie 2 

Totaux .....  10 


4 
3 

IF 


0 

1 

3 


2 

1 


0 
4 

1 


0 
2 


6 
1 

0 


2 
3 


8        14 


0 
1 
5 


4 

l 

14 
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CHAMBRB   DEB   RËPRésEMTAJïTS  :   75  MEMBftES 


1900 


1903 


Mlutsté*    Op[Mï     OmTiïeci     iliaiiM-    Oppo-    Oa^frfuri 


NouveJIe^  Galle- 

du-Sud 

Victoria 

Australie  Méri- 
dionale          2 

Australie  Occi- 
deatale 

Tasmanie . 

Totaux. . ,  - 


ri«)> 

(itlon 

ii«1a 

dtloo 

8 

12 

6 

3 

16 

7 

17 

4 

2 

16 

5 

2 

4 

1 

5 

2 

i 

6 

1 

1 

2 
3 

2 

1 
2 

0 
2 

4 

1 

33 

26 

16 

Z6 

27 

22 

Le  Parti  Ouvrier  a,  jusqu'à  présent,  donné  son  appui  au 
parti  ministériel,  et  suivra  probablement  quelque  temps  en- 
core la  même  politique,  mois  la  pre^^se  capitaliste,  furieuse 
de  la  défaite  de  ses  candidats,  demande  aux  deux  partis 
bourgeois  de  mettre  fin  à  leurs  querelles  fiscales  et  réclame 
uoe  coalition  pour  terrasser  le  «  Parti  Socialiste  T>  (c*est 
ainsi  qu'elle  appelle  le  Parti  Ouvrier)» 

Au  poiut  de  vue  socialiste,  il  est  regrettable  que  cette 
grande  victoire  ouvrière  doive  rester,  en  grande  partie,  sté- 
rile pour  l'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière, 
faute  de  conceptions  socialistes  définies  dans  ie  programme 
e  a  politique  du  Parti  Ouvrier.  Il  semble  que  le  Parti 
te  le  à,  n'être  qu*un  parti  d'opposition  radicale  ou  un  parti 
a  artuniste,  n'ayant  d^autre  idéal  que  d'introduire  et  de 
d  ilopper  Tarbitraga  obligatoire,  les  pensions  de  vieillesse, 
r     -Sitatïon  des  monopoles  par  TEtat^   etc-..,   mais  inca- 


n 


r 


380 


MOfJVBMBNT   SOCIALISTE 


pable  de  comprendre  la  nécessité  d'une  transformation  des 
bases  même  de  la  société,  de  la  substltuUon  de  la  propriété 
collective  à  l'appropriation  capitaliste  des  moyens  de  pro- 
duction» Il  est  nécessaire  que  les  partis  ouvriers,  tels  qu'ils 
sont  actuellement  constitués  en  Australie,  disparaîssent^Un 
nouveau  partie  franchement  socialiste,  proclamaotsans  rétî- 
cence  les  principes  du  socialisme,  et  décidé  à  les  faire  passer 
dans  la  loi,  apparaît  à  l'horizon  politique:  c'est  à  lui  seul 
qu'il  appartient  de  mener  la  lutte  pour  la  libération  écooo 
niiquê  et  sociale. 

Sydney^  2  janvier  1903. 

Chas.  Ëtrb. 
(Traduit  par  Raoul  Briquet), 


LES  PARTIS  SOCIALISTES 


FRANCB 

Questions  d'organisation 

Il  parait  qu'à  Saînt^Etienuei  la  gauche  l'a  emporté  sur  la 
droite.  C'est  du  reste  la  via  des  journaux  bourgeois  dans  les 
opinions  qu'ils  ont  émises  eu  passant  sur  le  dernier  du  Con- 
grès du  «  Parti  Sodaliste  français  ïk 

Le  Têmpg  a  même  vu  dans  TafTaîre  la  condamnation  for- 
melle des  élus  parlementaires  à  la  sauce  du  Bloc  et  la  défaite 
personnelle  de  Jaurès, 
C'est  beaucoup  dire- 

Sans  dooLe,  les  Fédérations  autonomes  qui  ont  conservé 
encore  quelque  sens  socialiste  ont  tenté  dans  i'occurence 
un  méritoire  effort»  Elles  ont  essayé  tant  bien  que  mal  de  se 
libérer  delà  tutelle  de  leurs  maîtres:  députés  et  journalistes^ 
et  de  se  donner  figure  de  parti  organisé,  directeur  et  con- 
trôleur de  tous  ses  éléments  constituants- 
Ces  Fédérations  élevaient  contre  le  Groupe  Parlementaire 
deux  griefs. 

D'abord,  elles  lui  reprochaient  de  se  dérober  de  son  mieux 
à  la  besogne  de  propagande  générale  malgré  les  appels,  in- 
vitations  et  suppliques   du  Comité  InterfèdéraL  Question 
lancinante  et  obsédante  qui  se  pose  et  se  posera  longtemps 
dans  toutes  les  assemblées,  où  viennent  et  viendront  se  ren- 
'*'^T>trer  délégués  dégroupes  permanents  et  élus  du  suffrage 
versel.  Quel  parti  trouvera  jamais  que  ses  élus  donnent 
ez  de  leur  temps  et  de  leurs  soins,  hors  des  limites  de 
r  circonscription,  voire  dans  ces  limites^  à  la  diffusion  de 
^'^nsée  socialiste?  11  est  de  Tessence  du  militant  de  juger 
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que  Teffcrt  fut  rareinent  à  la  hauteur  de  la  tâche  ;  —  et  caE- 
toanée  dans  certaines  limites  cette  exigence  à  son  prix,  car 
elle  est  l'excitant  nécessaire  d'un  zèle,  qui  âînon  mollirait 
peut  être  par  trop.  Mais  en  conscience,  que  pouvaient  donc 
penser  de  l'effort  de  propagande  de  leurs  31  pariementaireSi 
avec  ou  sans  Millerand,  ceux  des  camarades  du  <*  Parli  So- 
cialiste français  »  qui  n'admettent  pas  encore  que  la  mission 
de  Télu  «  nouvelle  méthode  »  se  réduise  à  décrocher  des 
bureaux  de  tabac  et  des  bouts  de  ruban  pour  ses  électenrs 
influents  ?  Je  vous  le  laisse  à  dire. 

Second  grief  et  plus  grave  :  ces  Fédérations  reprochaieal 
au  Groupe  Parlementaire  d'avoir,  en  violation  du  statut  de 
Tours,  déterminé  de  son  propre  chef,  en  toute  occasion,  son 
altitude  politique,  sans  en  avoir  jamais  référé  au  Comité 
Interfédéral.  En  vain  celui-ci  avait-il  tenté  de  rappeler  Im 
élus  au  respect  de  la  constitution,  essayant  à  mainte  repri^^e 
de  s'aboucher  avec  eux,  multipliant  les  démarches,  priant 
après  avoir  menacé ,  le  Groupe  ne  s'était  même  pws  donné  la 
peine  d'argumenter  et  avait  éconduit  les  Interfédéraux, 
comme  intrus  ou  galopins. 

Tant  et  si  bien  que,  d'une  part,  le  Comité  înterfédérai  s'était 
vu  réduit  au  rôle  piteux  de  parlotte  de  quartier,  où  les  réso- 
lutions et  décisions  les  plus  solennelles,  prises  dans  les  séan- 
ces les  plus  mémorables,  n'avaient  force  de  loi  que  dans  leé 
quelques  mètres  carrés  de  son  étroite  enceiote.  alors  que 
d'autre  part  le  Groupe  Parlementaire,  indépendant  et  sou- 
verainj  disposant  de  la  tribune  retentissante  du  Paiais-Bour- 
bon  et  de  tous  les  clairons  de  ia  presse»  prenait  la  téta  du 
mouvement,  traitait  de  puissance  à  puissance  avec  le  Bloc 
et  les  ministères,  s'imposait  comme  le  Parti  aux  yeu^c  des 
peuples  et  des  rois^  puisque  les  rois  en  sont  depuis  les  ga 
de  Compiègne  et  de  Tambassade  d'Italie . 

Mais  à  quoi  bon  pousser  plus  loin  le  parallèle  ?  La  situât^ 
est  connue  de  tous  ceux  qui,  du  dedans  ou  du  dehors^  suiv 
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révoIulioD  du  socialisme  français  et  elle  a  été  è  plusieurs 
reprises  exposée  ici- même.  Il  est  pôtent  que  le  «  Parti  Socia- 
liste François  )ï  ne  réside  pas.pourropinïonamîeoueBïiemie» 
dao!ï  les  groupements  ouvriers  et  les  Fédérations  réelles  qui 
peuvent  le  constituer»  mais  rédde  tout  entier  au  Palais- 
Bourbon  avec  Jaurèis,  Millerand  et  autres  quidams,  dans 
le  presse  avec  les  rédacteurs  de  la  Peine  République  et 
autres  publieistes  détachés  à  1  Menton,  à  la  Lanterne  ou 
ailleurs. 

Position  ridiculet  on  l'admettra,  pour  un  parti  organisé  et 
qu'il  ne  saurait  tenir  longtemps,  sens  perdre  ses  dernières 
raisons  d'être. 

En  s^însur^eant,  les  Fédérations  récHleitrantes  obéissaient 
donc  simplement  à  l'instinct  de  la  conservation.  Elles  ten- 
daient à  Bsseoir  le  parti  sur  des  bases  logiques,  à  le  doter 
des  attributions  essentielles  par  lesquelles  un  groupement  de 
militants  agissant  d  ensemble^  selon  les  règles  d'une  disci- 
pline réciproquement  consenliej  se  différencie  d'une  masse 
amorphe  asservie  à  quelques  grands  chefs  pensanti  voulant 
et  décidant  pour  elle* 

Que  demandaient  ces  Fédératioûs  et  avec  elles  le  Comité 
Interfédéral  dont  elles  traduisaient  les  intentions  ? 

L'obiectif  poursuivi  par  ces  Fédérations,  autant  qull  est 
permis  d'en  induire  par  les  comptes  rendus  sommaires 
parus  jusqu'à  ce  jour  dans  les  colonnes  de  la  Peike  Repu- 
bUque,  de  V Action  et  des  hebdomadaires  de  province,  parait 
avoir  été  résumée  au  mieux  dans  la  résolution  présentée  par 
le  citoyen  Varède,  au  nom  de  la  Fédération  des  Ardennes. 

Cette  résolution  disait  :  «  Le  Coraité  Interfédéral  est 
"H^rgà,  pendant  Tintervalle  des  GongrèSi  de  la  direction 
itique  et  de  l'administration  du  Parti.  Il  indiquera  au 
upa  parlementaire  la  tactique  générale  à  suivre,  sans 
tefois  pouvoir  s'ingérer  dans  les  votes  quotidiens  des 
utés  du  Parti.  » 


r 


^ 


384  MOUVEMENT    SOCJALlâTE 

Ceci  était  net  et  franc.  Si  le  CoDgrë.s  de  Samt-EtieiiDeeul 
voté  cette  résolution,  ij  subordonnait  cutégoriquemeot  ie 
groupe  parlementaire  au  Comité  Interfédérâl^  il  constituait 
le  «  Parti  Socialiste  Français  »  à  Tétat  de  parti  organiâô  ;  Il  en 
faisait  un  milieu  habitable  pour  le  militant  qui  ne  dispose 
pas  de  la  tribune  parlement-lire  ou  ne  rédige  pas  un  grand 
quotidien. 

Dans  ces  conditions  il  eut  été  permis  de  concture  à  la 
défaite  des  élus  et  à  la  débâcle  des  commensauic  des  rois. 

Mais  voyons  la  résolution  adoptée,  et  à  runanimitéj  s'il 
vous  plaît,  après  trituration  au  sein  d'une  commission  a^^Ao^. 

La  voici  dans  sa  tentiur  un  peu  broussaiihuse  ; 

Art.  22.  — Le  Comilé  interfédéral  est  charge  de  radministra- 
tion  du  Parti  et  de  rorganisatiou  de  La  propagande  et  de  ractîOD. 

Art.  23.  —  Quant  à  la  direction  politique  du  Parti,  dans  fin* 
tervalle  des  congrès  nalitmatix  et  mtis  leur  coatrôle^  elle  appar- 
tient au  Conseil  national  formé  par  le  Comité  Interfédéral  et 
par  le  Groupe  Parlementaire,  composé  conformément  à  l'artî- 
cle  15  des  statuts. 

En  ce  qui  concerne  les  membres  du  Groupe  Parlementaire  qui 
ne  remplissent  pas  actuellement  les  conditions,  ils  seront  admis 
au  Conseil  national  sur  leur  déclaration  de  ae  conformer  au  plus 
tard  au  moment  des  électious  prochaïoes  a  Tapticle  15. 

Le  Conseil  national  m  réuDÎt  au  moins  à  TouTerture  de  chaque 
session  ordinaire  ou  extraordinaire;  en  cas  d'urgence,  sur  con- 
vocation des  secrétairea  des  deux  groupea.  Les  décisions  sont  pri- 
ses à  la  majorité  des  voix.  Le  quorum  ne  sera  atteint  que  lorsque 
la  moitié  des  membres  Aumoinsde  chacun  des  deux  groupes  sont 
présenis. 

Dan-i  le  cas  où  le  quorum  n'est  pas  atteint,  le  vote  sera  ajourné 
à  une  antre  séance,  où  suffira  la  moitié  des  membres  plus  un 
pour  que  le  vote  soit  valable. 

Les  membres  du  Groupe  Parlementaire  ne  peuvent  être,  au  Co- 
mité Interfédéral,  que  les  délégués  de  la  fédération  qui  les  aélns. 

Les  membres  du  Groupe  Parlementaire  qui  seront  délégués  au 
Comité  Interfédéral  ne  disposeront  au  Conseil  national  que  d'^Tie 
seule  voix. 

Le  contrôle  sera  réglé  par  l'article  37  des  statuta. 

Le  Conseil  national  fera  à  la  clôture  de  chacune  des  trois 
slons  parlementaires  les  comptes  rendus  collectifs  de  mand 
en  des  points  divers  de  la  France,  choisis  par  lui* 
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Pour  ces  comptes  rendus,  lô  Conseil  national  nommera  une 
délégation  composée  de  membres  du  groupe  parlemenlaife  et  du 
Comité  interfédéral  à  lui  dégignéç  par  chacun  dea  deux  groupes. 

Â  ces  comptis  rendus  seront  convoqués  tcè  délégués  des  fédéra- 
tions les  pluM  voisines  de  la  ville  où  aura  lien  la  réunion* 

Le  Conseil  national  est  chargé  de  i-égler  dans  le  détail  le^  divers 
modes  selon  lesquels  seront  organiBées  ces  rénnioQs  périodiques. 

Ainsi  le  Comité  Interfédéral  nourrissait  la  prétention  d'être 
dans  rintervalle  des  Confçrès  le  représentant  du  Pflrti.  l'ex- 
près si  ou  permanente  des  tendances  et  des  volontés  des  Fédé- 
rations, en  un  mot  d'exercer  les  pleins  pouvoirs  de  direction 
et  de  contrôle,  à  Texclusion  de  toute  concurrence.  Et  où  lui 
impose  quoi'^  De  partager  ce  pouvoir  avec  le  Groupe  Parle- 
meotaire,  au  sein  d*uii  organisme  nouveau  qui,  par  la  force 
des  choses,  va  se  substituer  précisément  au  Comité  Interfé- 
déral et  achever  de  le  ruiner* 

Selon  quelles  règles  en  effet  7  Selon  des  règles  telles  que 
^influence  du  Groupe  Parlementaire  primera  obligatoire- 
ment l'influence  de  son  colla  borateur,  selon  des  règles  telles 
que  les  députés  seront  non  les  contrôles  et  les  «  dirigés  m 
mais  deviennent  leurs  propres  contrôleurs  et  vont  détermi- 
ner non  seulement  leur  action  particulière,  tant  au  Parle- 
ment qu*au  dehors,  comme  ils  eu  agissaient  jusquici,  mais 
encore  l'action  du  Parti  entier. 

Pour  preuve,  considérons  l'organisme  nouveau  en  action. 
Il  comprendra  d'emblée  les  31  députés  du  groupe-  Tous 
y  auront  accès,  même  ceux,  la  résolution  le  dit,  qui  n*ont 
jamais  eu  souvenance  devant  leurs  électeurs  qu'ils  relevaient 
d'un  parti  organisé  quelconque.  A  côté  d'eux  siégeront  les 
délégués  des  30  ou  32  Fédérations  réelles  ou  fantômes  qui 
-""it  censées  constituer  le  parti, 

Ir,  tandis  que  les  élus  se  tiendront  tonSt  comme  un  seul 

mme,  opposant  un  front  uui  à  toute  critique  et  à  toute 

arade^  les  délégués  des  Fédérations  sont  d'ores  et  déjà 

damnés  à  la  division.  S'il  est  des  Fédérations,  la  majorité. 
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aâmetÈonSr  portées  à  réagir  et  à  ramener,  dans  nne  certaine 
mesure,  la  Groupe  parlementaire  sur  le  terrain  d'opposition 
k  TËiat  et  aux  partis  politiques  botirgeoiâ,  il  est  d'autres 
Fédérations  qui  incontestablement  appronvaieûl  déjà  hier  et 
eoniiuueront  à  approuver  de  plus  balie  les  renoncements  les 
plus  caractérisés  des  élus  à  la  tactique  socialiste,  leurs  pires 
palinodies  et  leurs  plus  déconcertantes  cabrioles.  En  con- 
séqueQce, les  décisions  du  «Conseil  national»  ne  sont  pas 
douteuses.  L^adhésion  au  Bloc,  le  vole  des  fonds  secrets  et 
des  crédits  militaires^  l'approbation  de  l'intervention  des 
Iroapes  dans  les  grèves,  les  politesses  à  leurs  majestés  Impê* 
rialesou  royales,  cousines  de  M.  Loubet^  cela  et  ta  suite 
deviendra  la  règle,  la  méthode  et  la  tactique  revues,  corri- 
gées ei  approuvées  par  le  Comité  ioterfédéral  même.  Le 
Parti  aura  mis  sa  signature  à  ce  qui  pouvait  paraître  jus- 
qu'ici les  fantaisies  individuelles.  Voilà  ce  qui  ressort  clair 
comme  le  jour  des  innovations  statutaires  votées,  â  l'unani- 
mité, au  Congrès  de  Saint-Ëtienne* 

Notez  qur  les  parlementaires  ont  à  leur  disposition  un 
procédé  très  commode  pour  réduirt^,  s'il  est  utile,  le  nombre 
dm  opposants  possibles.  11  suffit  qu'ils  se  substituent  à 
ceux-ci  comme  mandataires  des  Fédérutions  au  Comité  In* 
terfêdyrai.  C'est  ce  que  vient  de  faire  Jauros,  qui  a  accaparé 
la  délégation  de  la  Fédération  du  Tarn f  éliminant  ainsi  du 
Gomittj  Interfédéral  un  militant  qui  avait  fait  montre  par- 
fois de  quelque  velléité  d'indépendance.  Boubey-Allex  est 
déjà  représentant  de  la  Côte-d'Or.  De  même,  quand  il -4  le 
voudront,  c'est-à-dire  quand  il  le  faudra!,  les  élus  du  Clier, 
du  Rhône,  delà  Loire,  des  Bouches-da-Rliône  on  des  Ar* 
denoes,  sauront  bien  se  faire  mandater  par  leur  Fédération 
respective. 

Réfléchissez  encore  que  les  délégués  des  Fédérations  qv 
dans  l'atmosphère  surchaufifée  de  leur  cénacle,  s'abando 
naieni  en  l'absence  des  élus,  et  sur  leur  dos,  à  des  accès  4 
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fougue  ré  vo  '  u  tî  on  n  a  i  r  e  von  t  se  tro  u y  er  en  co  n  tact  aTec  le» 
plus  gros  de  cas  messieurs  qui,  ces  dernières  années,  depuis 
que  nous  n  étions  plus  là,  avaient  pris  T habitude  de  ne  leur 
dépécher  que  leurs  commis.  Ils  auront  l'honneur  de  les  cou- 
doyer» presque  de  (es  tutoyer,  et  dans  ces  rapprochemeotsde 
famille,  bien  ûq^  farouche?  molliront  qu'an  aurait  crus  plus 
fermes,  bien  des  intraitables  sesenîiroot  touchés  à  leur  tour 
par  la  grâce  opportuniste 

C'est  fatal  et,  pour  atteindre  ce  résultat  certain,  il  n'en 
coûtera  au  plus,  à  Jaurès  et  consorts,  qu'une  soirée  tous  les 
trois  mais. 

Quant  aux  «  comptes  rendus  collectifs  de  mandats  a,  ad- 
mirez aussi  1r  âcelle.  Ce  que  veut  et  doit  vouloir  un  partie 
c'est  que  ses  mandataires  de  tous  degrés  lui  rendent  Odèle^ 
ment  compte  de  leur  mandat  et  n'eu  rendent  compte  qu'à 
lui  O).  Mais,  ainsi  compris,  le  procédé  eût  été  trop  simple. 
Et  puis,  c'était  reconnaître  au  parti  ce  que  précisément  oa 
entend  lui  dénier  et  refuser  :  la  qualité  de  juge  des  actes  et 
votes  des  individualités  qui  prétendent  le  représenter  au 
Parlement  et  y  parler  en  son  nom-  Aussi,  les  parlementai- 
res ont  ils  immédiatement  introduit  dans  Taffaira  le  gros 
public,  la  masse  inorganiséCr  la  cohue  Buonyme.  C'est  de 
vant  cette  masse,  cette  cohue,  que  les  grands  ténors,  sous 
prétexte  d'explications  et  de  commentaires,  entonneront 
leurs  airs  les  plus  entraînants,  cueilleront  les  applaudisse- 
ments et  emporteront  à  la  pointe  de  leurs  roulades  le  vote 
final  d'approbation  et  d'acclamation.  Si  on  réfléchit  depuis 


i 

fi)  Il  va  de  soi  que  les  élus,  en  général,  et  par  conséquent  le» 
V  Bocîalîstes,  comme  tous  autres,  doivent  des  comptes  à  leurs  f 

ïteurs.  Mais  ia  qualité  de  l'élu  socialiste  est  en  quelque  sorte  à 

ble.  Il  lelève  et  de  son  parti  et  de  son  coUège  électoral  ;  qu*il 
ie  compte  à  ses  électeurs  de  bb9  actes,  il  a  raison  i  c'est  aon 
iWît  et  son  devoir  ;  maïs  quand  il  s'explîqne  devant  le  Parti, 
'  ie  Parti  aeul  qui  est  qualifié  pour  prononcer  et  juger.  ^ 
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le  meeting  du  Tivoli  Vaux-Hall,  en  1898,  c*es(  toujours  je 
même  système^  qui  consistait  alors  â  réaliser  l'unité  socia- 
liste,  autour  d'un  verre  de  punch  à  60  centimes,  entre  sept 
ou  mille  badauds  indifférents  ou  gouailleurs  venus  de  tous 
les  points  de  Paris  et  qui  consiste  aujourd'hui  à  faire  con- 
trôler et  approuver  par  des  gens  qui  n'ont  peut-être  jamais 
ouï  parier  de  socialisme  ou  qui  en  sont  les  ennemis  nés, 
le...*,  socialisme  de  Jaurès  et  de  ses  comparses. 

Voilé,  en  résumé,  la  victoire  de  la  gauche.  On  dirait  plu- 
tôt d'une  farce  montée  entre  compères,  pour  jeter  une  nou- 
velle hotîée  de  poudre  aux  yeux  des  naïfs.  En  réalité,  les 
députés  restent  les  maîtres  autant  qu'avant,  plus  qu'avant. 
Eux  seuls  ont  gagné  d'être  couverts  à  l'avenir  par  le  parti, 
qui  n'aura  plus  la  faculté,  parce  que  plus  le  droit  de  les  dé- 
savouer. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  semblaient  vouloir  la  Fédération  de 
la  Seine- Inférieure  avec  Renaudel?  des  Ardennes  avec  Va- 
rède,  d'autres  encore.  C'est  là  pourtant  qu'elles  ont  abouti. 
Elles  se  sont  enferrées  et  aujourd'hui  elles  n'ont  d'autre  res- 
sorce  que  de  se  déclarer  satisfaites,  comme  elles  le  font  par 
la  voii  de  leurs  organes  fédéraux  :  le  Peuph,  de  Rouen,  ou 
le  Socialiste  Ardennais. 

Je  serais  très  surpris  néanmoins  que  les  éléments   cons- 
cients de  ces  Fédérations  ne  sentissent   pas  que   la  bataille 
qui  en  souime  n'a  pas  été  livrée  à  Saint-Etienne,  car  aucune 
question  de  fond  n'a  été  abordée,  mais  simplement  des  ques- 
lions  de  procédure,  va  se  livrer  au  sein  du  nouvel  organisme 
qui  succède  au  Comité  interfédéral,  le  «  Consv^il  national  ». 
Là*  les  récalcitrants  n'auront  plus  à  rechercher  comment  les 
députés  seront  contrôlés,  mais   ils  auront  à  les  contrôlpr. 
Ils  s'apercevront  à  ce  moment  combien  ils  ont  été  jouf^s  ; 
c'est  aïors  que  se  produiront  les  inévitables  conflits,  que 
manifesteront  les  oppositions  irréductibles^  les   scissions 
la  dislocation. 
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La  discussion  sur  la  réyision  des  statuts  n  a  pas  défrayé 
complètement  louteâ  les  séances  du  Congrès  de  Saint- 
Ëtiennei  II  se  peut  donc  que  l'on  ait  à  revenir  daus  cette 
revue  sut  certains  des  débats  et  décisloDs  d'à  côté,  surtout 
quaud  le  conapte  rendu  sténogrsphique  que  publie  le  Peuple 
de  Rouen  aura  fourni  les  documents  néceasaires.  Mais,  en 
attendant,  on  est  autorisé  à  dire  que  cette  révision  était  de 
beaucoup  le  plus  gros  morceau,  la  pièce  de  résistance  et 
qu'en  caractériser  la  portée,  c'est  par  suite  caractériser  la 
portée  même  du  Congrès. 

îl  en  résulte  en  bloc  que  les  tendances  à  Torganisation 
n*ont  en  cette  circonstance,  remporté  qu'une  victoire  appa- 
rente- Au  fond,  e  est  Tesprît  d'indépendance  des  élus  Tis-à- 
vis  le  Parti  qui  a  triomphé.  Le  Parti  demeure  à  la  disposi- 
tion de  ses  clïer&,  appuyés  sur  le  suffrage  universel  et  ainsi 
invités  k  confondre  de  plus  en  plus  leur  activité  avec  celles 
des  «  démocrates  réformistes  »,  qu'ils  rejoindront  à  bref 
délai,  sous  couleur  de  les  mieux  pénétrer  et  absorber. 

Cette  question  des  rapports  des  élus  avec  la  masse  inor- 
ganisée d'une  part  et  le  parti  organisé  de  Fautre  qui  s'est 
ainsi  posée  pour  le  (<  Parti  socialiste  français  ïi  à  Saint- 
Etiannei  vient  aussi  de  se  poser  au  même  moment,  quoique 
sous  d'au  très  espèces,  pour  \e  Parti  socialiste  de  France. 

C'est  à  l'occasion  de  Télection  législative  de  la  première 
circonscription  de  rTrenoble. 

Ici  également  les  trois  acteurs  étaient  en  scène:  le  parti, 
le  corps  électoral  et  le  député  d'hier,  député  de  demain. 

Le  Parti,  î*  Tappel  de  sa  Fédération  de  T Isère  s'était  pro- 
Dnoé  tout  entier  avec  force  contre  î  homme  qui  Tayalt 
3andonné  et  qui  insensiblement  était  allé  se  perdre,  bien 
ue  conservant  soigneusement  l'étiquette  socialiste,  parmi 

s  servants  du  ministère  elles  auxiliaires  de  la  bourgeoisie. 

TS  150  réunions  publiques  données  par  notre  camarade 
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Paul  M btral,  candidat  de  la  Fédération,  aidé dacitoyea  Do- 
gain,  secrétaire  fédéralattestentiavigueurd^cetteactioEi.  L'at- 
testent non  moins  les  2.000  francs  et  plus  de  souscriptions  re- 
cueillisjsou  par  sou,  par  tous  les  groupes  da  Parti  pour  cette 
occasîan.  Le  Groupe  socialiste  révolutionnaire  de  ia  Chambre 
envoya  une  adresse  aux  électeurs  leur  reoommaDdaot  nette^ 
ment  et  exclusivement  le  citoy^i  Mistral  que  ciûq  ou  six  de 
nos  amis  députés  allaient  dureste  soutenir  deleikr  persoQDe. 

Tout  cela  en  vain.  Le  corps  électoral  a  donné  raison  au 
transfuge  en  Itii  accordant  dès  le  premier  tour  5.895  voïx^ 
tandis  que  notre  camarade  Mistral  en  réunissait  368. 

Et  pourquoi  ? 

Parce  que  le  corps  électoral  n'a  pas  la  même  mentalité 
que  les  militants  organisés  d'un  parti,  parce  qu'il  y  a  manque 
presque  absolu  de  pénétration  entre  les  travailleurs  groupés 
et  les  travailleurs  non  groupés,  que  les  premiers  sont  iioe 
élite  et  qu'une  élite  est  toujours  une  minorité. 

Comment  des  électeurs,  mêmes  prolétaires,  auraient  ils 
tenu  rigueur  à  Zevaës  d'avoir  renié  une  organisation  dont 
ils  ne  sont  pas  eux-mêmes?  On  ne  comprend,  on  nadmet  la 
trahison  que  lorsqu'on  se  sent  trahi  en  personne. 

D'une  façon  plus  générale,  tandis  que  les  militants  s  af* 
tachent  à  tldée,  au  programme,  au  parti,  le  corps  électoral 
s'attache  à  l'homme;  il  lui  faut  un  individu  dans  lequel  il 
symbolise  ses  passions,  ses  sympathies  ou  antipathies  du 
moment,  ses  vagues  espoirs.  Si  ce  candidat  attendu  se  pré- 
sente, s'il  a  du  savoir  faire  et  quelque  talent  oratoire,  il  est 
Télu  ;  rien  ne  prévaudra  contre  sa  popularité.  . 

En  fait,  même  dans  les  régions  où  la  force  organisée  est       " 
la  plus  grande,  le  succès  électoral  socialiste  est  dû  surtout 
et  d  abord  au  candidat.   C'est  tout  au   plus  si.  dans  o 
régions,  le  parti  intervenant  pourrait  ensuite,  sans  vainc. 
pour  son  compte  propre,  punir  par  la  perte  de  son  siège 
député  qui  l'aurait  trahi  en  cours  demandât 
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I  II  eo  ressort  que  l'élu,  même  le  meilleur,  peut  se  sentir 

I  maître  de  sa  situation.  S'il  a  dépendu  du  parti  atora  qu'il 
I  n'était  rien,  il  devient  iDdépeedant  et  domine  à  son  tour  le 
1  parti,  dès  qu*il  a  ceint  l'éch^irpe-  Ainsi  le  veulent  les  condi- 
lioiis  générales  de  la  lutLe  politique  dans  notre  pays,  condi- 
I  tîoDs  qui  ne  sauraient  êtres  modifiées  que  dans  deux  ces: 
i  premî^rcaSf  si  la  loi  électorale  vêoait  à  être  changée  par  la 
substitution  du  scrutin  de  liste  avec  repréëentaiion  propor- 
>  ho/iné/^  au  scrutin  uninominal  ;  deuxième  cas,  si  les  groupes 
organisés  prenaient  un  déveliîppement  tel,  grôce  aux  cir- 
ûons tances,  qu'ils  deYinssent  en  quelque  sorte  les  entraî- 
neurs et  les  conseillers  écoutés  et  suivis  de  ia  foule  prolé- 
taire encore  inorganisée. 

Le  premier  moyen  n'est  pas  entre  nos  mains*  Il  y  a  gros  è 
parier  que  les  ministères  bourgeois  n'adhèrent  pas  de  sitôt  à 
une  refonte  de  noire  système  éiecloral  qui  clarifierait  la 
fiituation,  obligerait  les  partis  à  se  définir  et  délimiter,  amè- 
nerait bientôt  chaque  électeur  à  se  ranger,  sauf  intérêts  indi- 
Tiduels  contraires,  sous  le  drapeau  de  sa  classe,  et  par  suite 
entraînerait  et  même  ruinerait  Tœuvre  de  corruption  et  de 
pression  gouvernementale  et  adminislrative. 
Reste  le  second  moyen. 

A  nous  d*en  user,  d'abord  comme  nous  essayons  de  le 
faire  à  toute  occasion  au  Parti  socialiste  de  France,  comme 
vient  de  le  faire  hier  si  fermement,  si  énergiquement  notre 
Fédération  de  Tlsère,  en  opposant  incessamment  le  point  de 
vue  du  Parti  à  tous  les  points  de  vue  d'à  côté,  en  ne  présen- 
tant que  des  candidats  affirmant  dans  son  intégralité  notre 
programme  de  révolution  sociale  et  en  poursuivant  sans  las- 
de  rinstruction  de  ia  masse  exploitée  et  inconsciente; 
msuite  en  saisissant  les  oocasions  propices  pour  abattre  la 
raille  de  Chine  qui  nous  isole  du  monde  extérieur,  pour 
étrer  ce  monde,  le  capiafs  l'encadrer  et  rentralner  avec 
"  jusqu'au  bout. 
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Une  de  ces  occasions  vient  de  s'otfrir  et  le  Parti  s'en  est 
de  suite  emparée.  D'autant  plus  voiontlers  du  reste  que,  ce 
faisant,  il  obéissait  à  son  devoir  le  plus  âirict  de  solidarité 
internationale  et  travaillait  à  la  sauvegarde  de  ce  qui  est  le 
premier  bien  pour  le  prolétariat  mondial,  c'est-à-dire  le 
maintien  de  la  paix. 

Une  campagne  féconde  (1),  grosse  de  résultais  non  seule- 
ment quant  à  l'objet  poursuivi,  mais  de  tous  ordres,  peut  et 
doit  être  engagée  par  toutes  les  Fédérations  et  tous  les  grou- 
pes du  Parti  sur  ce  terrain,  où  Ton  est  sûr  d'être  compris, 
sûr  de  rallier  tous  les  éléments  prolétaires  du  pays.  Nous 
pouvons  dire  et  faire  en  cette  occasion  ce  que  ne  diront  et  oe 
feront  aucun  des  contrefacteurs  du  socialisme.  Nous  pou- 
vons prendre  contact  avec  la  France  ouvrière  et  paysanne 
entière.  Et  nous  le  ferons.  C'est  dans  ïes  a|çitations  et  les 
luttes  que  se  forgent  et  se  dressent  les  Partis  et  qu'ils  appa- 
raissent sur  les  champs  de  l'histoire  comme  ïes  exécuteurs 
du  destin. 

Louis  Dubbsuilh 


(1)  On  a  pu  lire  plus  haut  le  texte  du  manifeste  laiscé  pa**  i^ 
Conseil  central  du  «  Parti  socialiste  de  France  w  au  aajet  de 
guerre  m sso- japonaise  et  qu'on  peut  se  procurer  pour  diftusior 
propagande  aux  bureaux  au  Parti,  7,  rue  Rodier,  Paria  (19*), 
prix  de  0  fp.  80  les  100  exemplaires^  par  la  poste,  2  fp.  60  les  f 
el  3  fr.  85  les  1.000  par  colis  postal  eu  gape. 
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AUTRICHE  j 


Le  Congrès  général  des  socialistes  autrichiens. 


Le  Congrèâ  central  de  toutes  les  fractions  du  parti  socia-  ^ 

liste  autrichien*  qui  a  Heu  tous  les  deux  ans,  s'est  tenu  du  8  . 

au  13  novembre  1903,  à  Vienne.  Leâ  Congrès  généraux  des  I 

socialistes  appartenant  aux  diverses  nationalités  qui  coosti-  ' 

tuent  rAulriche  ont  toujourst  par  leur  caractère  international 

même,  une  hante  importance.    Dans  un  empire  aussi   dé-  I 

chiré  par  les  luttes  de  nationalités,  le  parti  socialiste^  dans  la  ( 

réunion  périodique  de  toutes  ses  fractions,  affîrme  seul,  en  ^ 

fane  des  problèmeâ  qui  se  posent  k  lui,  T unité  de  ses  vues  et  « 

l'homogénéité  de  ses  tendances.  à 

On  n*a  pas  oublié  la  portée  du  précédent  Congrès,  tenu  à 

également  à  Vienne*  deuj[  années  auparavant,  en  1901.    U 

n'avait  rien  moins  que  modifié  notablement  ïe  programme  J 

que  la  social-démocratie    autrichienne    s'était  donné,    en 

1889,    dans  son  mémorable  Congrès  de  Hainfeld.    S!    le 

Congrès  de  1901  avait,  eu  effet,  refusé  de  modifier  le  titre 

même  du  parti  :  «  Parti  ouvrier  social-démocrate»  et  avait  «1 

tenu  à  conserver  celte  désignation  claire   et  essentielle  de  ^ 

a  Parti  ottûriemj  ii  avait  supprimé  du  programme  de  Hain-  j 

feld  les  passages    rebitifs   à   a  la    misère  grandissante  des  ^ 

masses  et  la  paupérisation  croissante  des  couches  populaï'^  i 

s  i\  et  insisté  sur  ces  points  :  que  la  propriété  coopérative  1 

ï lavenir  sera  basée  sur  la  u  propriété  sociale  »,  et   que  la  " 

1  quête  du  pouvoir  politique  était  nécessaire  comme  moyen  i 

émancipation  ouvrière.  Mais,  si  ces  modiûcations  avaient  | 

ï  apportées  au  programme  du  parti  socialiste  autrichien  ^  I 
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l'esprit  général,  d'inspiration  socialiste  nettemeût  marxiste, 
n'en  avait  pas  moins  été  maintenu  avec  vigueur.  Le  socia- 
lisme était  bien  affirmé  comme  la  conséquence  de  l'évolution 
industrielle  moderne,  et  la  classe  ouvrière  en  demeurait  tou- 
jours le  support  historique. 

Le  Congrès  tenu  en  novembre  1903,  à  Vienne,  ne  devait 
pas  avoir  sans  doute  une  portée  égale  à  celle  de  son  prédéces- 
seur de  ISOl,  dont  Tintérét  avait  été  exceptionnel.  Pourtant 
de  graves  questions  de  tactique  se  posaient  à  lui,  qui  avaient 
donné  lieu,  dans  les  cercles  et  les  organes  du  parti,  à  de 
vîveâ  discussions.  L'attitude  de  la  fraction  parlementaire  du 
parti  à  regard  de  la  question  militaire  en  avait  été  le  prin- 
cipal sujet.  Ajoutons  que  leJCongrès  se  tenait  pour  la  pre- 
mière fols  dans  le  local  même  du  parti,  dans  la  vaste  Mat^an 
des  ouvriers. 

Comme  c'est  la  coutume  dans  les  Congrès  de  la  social- 
démocratie  de  TÂllemagney  la  social-démocratie  autri- 
cliiene  a  tenu,  pour  la  seconde  fois^avant  Touverture  de  ses 
assises,  une  conférence  des  femmes  socialiste^  d'Autriche. 
Le  propagande  féministe  a  pris  dans  ces  derrières  années 
une  importance  croissante  dans  l'Empire.  Plus  de  9.000  fem- 
mes sont  aujourd'hui  organisées  dans  des  groupements  di- 
vers :  syndicats,  cercles  d*étude,  associations  féministes 
soeialii^tes,  etc..  C'est  dans  l'organisation  des  ouvrières  des 
maniifactares  de  tabac  que  les  progrès  ont  été  surtout  sensi- 
bles. Les  ouvrières  de  l'industrie  textile  août  venues  aussi 
adhérer  en  nombre  croissant  aux  associations  profession- 
nelie socialistes.  En  somme,  si  l'on  compare  lorganij^ation 
des  ouvrières  en  Autriche  à  l'organisation  des  ouvrîètes  â^'^ 
autres  pays,  nous  avons:  Sur  164.000 travailleurs syndiqi. 
en  Autriche,  il  y  a  9.000  femmes,  soit  5,54  0/0  ;  en  Allée 
gne,  sur  743JB96  travailleurs  syndiqués,  il  y  a  28.218  fe 
mes,  soit  3,790/0;  en  Angleterre,  il  y  a  Isîâ.OOO  femmes  i 
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les  deax  millions  d'ouvriers  oi^aûfsés,  c'est-à  dire  ie  6  0/0* 

On  voiÈ  que  l'Autriche  est  en  excelleot  rang  ijuaiit  à  la 
proportion  de  ses  ouvrières  syndiquées,  relativemeat  du 
iDoîns  au  Qombre  de  sas  travailleurs  organisés.  Le  journal 
des  femmes  socialîstesj  Arùeiterinnenxeitung ,  compte  4.500 
abonnés.  Si  ce  chiltre  n'est  pas  plus  élevé,  cela  s'explique 
par  le  taux  infimeot  bas  des  salaires  des  femmes  ouvrières. 
En  Bohème  et  dans  le  nord  de  la  Mûravie.  les  salaires  de^- 
cendeat  souvent  à  5  ou  6  trancs  par  semaine.  ^ 

La  conférence  a  surtout  ditieutê  sur  1  organÎJâation  des 

femmes  ot  la  constitution  du  Comité  central.  Deux  courants 

se  sont  trouvas  en  présence  ;  Tun   poussant  à  organiser  les 

ouvrières  av^nt  Èuut  sur  ie  (erraip  politique,  l'autre  sur  le 

terrain  syndical.  Les  controverses  ont  été  longues. 

La  conférence  a  entendu  un  long  et  complet  rapport  de  la 
citoyenne  Popp,  1  organisatrice  du  mouvement  ouvrier  fémi- 
niste en  Autriche,  sur  la  protection  des  femmes  ouvrières; 
elle  insista  sur  oes  deux  points  ;  1°  nécessité  de  créer  un 
corps  d'inspectrices  dû  travaif  ;  2*  nécessité  de  protéger  les 
femmes  en  couches.  Les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
lées  àTunanimité^ 

Enfin,  avant  de  se  séparer,  la  conférence  prend  une  réso- 
lution demandant  que  la  question  du  vote  des  femmes  soit 
soumise  au  Congrès  international  d'Amsterdam, 

Le  Congrès  général  comprenait,  comme  délégués  de  Soutes 

les  nationalités  de  l'empire,  140  membres,  dont  74  allemands, 

39  tchèques»  15  polonais,  6  rhutènes,  3  italiens  et  3  Slovènes. 

La  socialdemocratîe  d'Allemagne  s*était  fait  représenter  par 

IX  délégués,  ainsi  que  les  socialistes  hongrois  et  croates» 

--'ordre  du  jour  comprenait  les  points  suivants  : 

1*  Constitution  du  Congrès  ; 

2'  Rapport  du  Comité  central  ; 

3'  Rapport  sur  la  tactique  parlementaire  î 

4'  Le  Dualisme  et  le  Parti  locialiBte  en  Autriche  ; 
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S'  La  Questien  du  Suffrage  universel  ; 
6*  La  Politique  socialiste  en  Autriche  ; 
7*  Le  Congrès  international  d'Anasterdam  ; 
S*  Les  Coopératives  de  consommation  ; 
9*  La  Classe  ouvrière  et  l'Alcoolisme  ; 
10'  Affaires  diverses. 

L'importance  était  inégale  de  ces  diverses  questions; 
aaasi  le  Congrès  leur  a-t-il  accordé,  dans  ses  diBCussîonB.  une 
inégale  attention.  Nous  ne  pouvons  ici  que  rappeler  suc- 
cinctement les  débats  qu'elles  ont  soulevés  et  les  motlQ&a 
auxquelles  elles  ont  abouti. 

1*  Rapport  du  Comité  centraL 

Le  rapport  du  Comité  central  avait  été  préalablemect 
impriméet  remis  aux  déléguûs.  Le  citoyen  Skaret^  chargé 
d'en  donner  lecture,  Ta  complété  par  les  commentaires  dont 
il  Ta  fait  suivre.  IJ  ressort  que,  depuis  deux  ans,  depuis  le 
dernier  Congrès  général,  les  progrès  ont  été  constants,  mal- 
gré les  difficultés  inhérentes  à  la  situdtion  singulièrement 
troublée  de  TAutriche.  —  Au  point  de  vue  politique,  des 
succès  électoraux  encourageants  sont  à  enregistrer  ;  au 
point  de  vue  syndical,  le  développement  des  organisations 
corporatives  a  été  constant,  tandis  que,  par  contre,  il  faut 
noter  Tinsuccès  complet  des  syndicats  catholiques.  —  Sur 
le  terrain  des  luttes  de  nationalités,  la  propagande  so- 
cialiste a  porté  de  rudes  coups  aux  partis  ouvriers  natiooa* 
listes.  Le  rapport  rappelle  les  grandes  manifestations  orga- 
nisées par  le  Parti  en  mai  1902,  la  propagande  entreprise 
en  faveur  du  suffrage  universel  et  le  mouvement  de  pétitions 
créé  sur  la  question  des  retraites  ouvrières.  —  Il  insiste  p-- 
ticuHèrement  sur  la  fameuse  politique  réformiste  du  chef 
gouvernement.  M,  de  Kôrber.  Pour  la  juger,  il  n'y  aq 
qu'à  se  rappeler  la  grève  générale  de  Trieate,  en  févj 
1902,  et  les  fusillades  qui  jonchèrent  les  rues  de  cadav 
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oiavrîers.  Il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  encare  quelques  ïdoIs 
pÎQs  tardi  en  juillet,  la  même  attitude  du  même  gouverne- 
rneni  massacreur  contre  les  grévistes  de  Lemberg.  en  Ga- 
iîcie.  Au  fond,  M.  de  Kôrber,  qui  se  doene  des  allureâ 
d'homme  d'Etat  moderne,  est  digne  des  antisémites,  ses 
Bou tiens  au  Reischrath,  dont  il  tolère  toutes  les  ignominies 
et  toutes  les  tentatives  réactionnaires.  —  Enfin,  le  rapport 
SB  termine  en  signalant  les  progrès  de  l'organisation  des 
femmes  sociaiistes»  ai  le  rapide  développement  du  groupe- 
ment des  jeunes  ouvriers  dans  le  Parti ^  Ces  derniers  ont  un 
journal,  Der  jugendiiêchë  Arheiter^  qui  tire  déjà  à  2*000 
exemplaires. 

Le  trésorier  complète  le  rapport  du  Comité  central  par  un 
exposé  satisfaisant  de  la  situtitioD  financière. 

2**  Rapport  du  Groupe  Parlementaire^ 

C'est  le  député  ffannich, qui  présente  le  rapport  du  Groupe 

parlementaire.  Il  constate  lextréme  difficulté  d'agir  sur  un 
terrain  aussi  ingrat  que  le  Parlements  surtout  en  Autriche, 
Néanmoins,  le  groupe  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir, 
et  sou  action  n'a  pas  été  infructueuse.  11  a  rappelé  inces- 
samment le  mouvement  en  faveur  du  suffrage  universel.  Il 
a  dégagé  le  point  de  vue  socialiste,  dans  la  discussion  du 
budget.  Il  est  intervenu  comme  il  le  devait  dans  toutes  les 
questions   d'impôt.   Â    propos  de  la   grève    générale   des 
mineurs,  il  a  manœuvré  de  telle  sorte  qu*il  a  obligé  le  Gou- 
vernemeut  à  mettre  à  Tordre  du  jour  la  journée  de  9  heures. 
Sur  la  passionnante  q^uestion   du  militarisme,  le  groupe 
'"'".rlementaire  a  combattu  sans  relâche  mais  non  sans  succès, 
îs  coûcessions  ont  été  faites.  Le  Code  de  justice  militaire 
été  allégé  de  quelques  peines  barbares  et  odieuses.  Au 
[et  de  la  Convention  de  Bruxelles  sur  les  sucres,  Tinter- 
•ntion  du  groupe  est  encore  à  rappeler» 
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La  discussion  à  laquelle  a  donné  lie  a  ce  rapport  est  des 
plus  vives.  Le  citoyen  Winarsh/  reproche  au  groupe  ?on 
atfhude  dans  le  débat  sur  le  milUansme-  Le  groupe  s'est 
abstenu  de  toute  obstruction,  lorsque  le  Gouverne  ment  a 
demandé  Taugmentation  du  contingent.  Qu'a  fait  le  groupe  ? 
Il  a  proposé  le  service  de  deux  «ns  combiné  avec  TaugiDçn* 
talion  du  contingent.  C'est  cette  politique  de  compensation 
qui  lui  a  semblé  la  meilleure  tactique  à  soutenfr.  On  lui 
donne  le  service  de  deux  ans  :  il  rend  Taugmentation  des 
forces  militaires!  Cette  politique  est  néfaste.  Les  députés 
s'écrient  bien  :  nous  voulons  faire  de  la  politique  prsHque^ 
D'accord  I  mais  cette  fameuse  politique  pratique  esît  Ja  plus 
i  m  pratique  du  monde  I  Que  le  groupe  prenne  garde  :  c'est  là 
un  symptôme  grave  de  son  embourgeoisement.  Le  milita- 
risme est  un  si  gros  danger  que  nous  devons  le  combattre 
sans  concessions  ni  relâche.  Chaque  concession  est  pour 
nous  mortelle!  Cela  veut  dire  que  qui  pactise  avec  le  mili- 
tarisme, en  meurt  !  La  tâche  des  députés  socialistes  est  plus 
haute  et  doit  être  plus  efiScace. 

Le  citoyen  Sckuhmèier,  député  ouvrier,  répond  an  citoyen 
Winarsky  :  Le  groupe  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir, 
et  It  a  suivi  les  indications  de  la  solution  que  le  socialisme 
donne  de  la  question  militariste.  Pour  faire  de  Tobstruction, 
il  faut  être  nombreux  Nous  ne  le  sommes  pas.  Et  puis,  le 
groupe  a  eu  à  voter,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  pro* 
poser.  Son  attitude  n'a  pas  été  si  mauvaise  puisque,  sur  la 
question  du  service  de  deux  ans,  il  h  forcé  les  partis  bour- 
geois, qui  l'ont  rejeté,  à  se  démasquer.  La  devise  du  groupe 
restera  toujours  de  n'accorder  ni  un  homme  ni  un  sou  Mais 
nous  ne  faisons  que  ce  que  nous  pouvons. 

Le  citoyen  Austerlitx,  rédacteur  à  Torgane  central  VArh' 
^er^eerim^, critique  longuement  et  avec  passion  l'argumen- 
tion  de  Winarsky  :  Voit-on  dix  socialistes,  à  eux  k 
seuls,  entreprendre,  au  Parlement,  une  obstruction  impt 
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sible?  Est-ce  Toeuvre  possible  d'uoe  auîsi  petite  minorité? 
De  plus,  du  moment  qu'on  se  sert  du  Parlement  comme 
terrain  d*aGti on,  il  faut  bien  se  souraeÉtre  à  ses  exigences. 
Kn  fait,  qu'a  fait  la  fraction  ?  Son  projet  une  fois  rejeté,  elle 
a  été  amenée  à  proposer  le  maintien  de  Tancien  contingeot. 
Son  rôle  est  de  s'efforcer  à  restreindre  le  plus  possible  les 
concessions  faites  au  militarisme.  Winar^ky  veut  que  Ton 
s'attaque  au  militarisme  dans  i<  sa  racine  ».  C'est  fort  biea» 
Mais  croit-on  que  ça  inquiète  beaucoup  le  militarisme, 
f}ip|'aD  le  combatte  seulement  «  è  !a  racine  n  ?  En  vérité,  il 
faut  porter  au  militarisme  les  coups  qui  peuvent  Tatteindre 
au  moment  où  on  Tattaque.  C'est  là  ce  qu'a  fait  la  fraction. 

Le  citoyen  Rtidolf  Béer  reprend  les  critiques  adressées 
par  Winar^ky  au  groupe  parlementaire.  Le  service  de  deux 
ajas  o  a  rien  de  socialiste.  Qui  vote  pour  le  service  de  deux 
ans  doit  voter  pour  le  contingent.  Que  les  soldats  fassent 
deux  ans,  ou  trois  ans>  la  société  capitaliste  s'en  servira- 
t  elle  moins  bien  ?  Il  faut  prendre  à  la  lettre  la  devise  :  Pas 
un  hommej  pas  un  sou  ! 

Dans  un  long  discours,  le  citoyen  DauMÎmkf/  répond  à 
l'argumentation  précédente.  I^es  camarades  révolutionnaires 
sont  inconséquents-  Ils  critiquent  les  dépuLéiî  dans  les  Con- 
grès, mais  exigent  parfolî^  d'eux  ïa  besogne  la  plus  oppor- 
tuniste^ Ils  protesiteot  contre  le  parlementarisme,  mais  ils 
nous  demandent  d'obtenir  tel  ou  tel  acte  du  pouvoir,  Puur 
ce  qui  est  du  service  de  deux  ans^  ça  n'a  pas  de  sens^  que  de 
dire  que  c'tst  contraire  à  notre  programme.  Le  passoge  du 
régime  actuel  au  régime  des  milices  se  fera  par  étapes  :  ser- 
vice de  deux  ans,  de  dix-huit  mois,  d'un  an,  et  de  ^ï\  mois. 
*^^  -s  ae  pouvons  agir  toujours  négativement,  il  faut  arra- 
tout  ce  qu'on  peut  à  la  bourgeoisie.  Le  mépris  des  ré^ 

nesy  c'est  là  une  attitude  fort  esthétique,  mais  le  proié- 
^t  n'y  gagne  guère  î  Notre  politique  est  positive  et  non 
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stérile.  Ce  faisant,  nous  ne  négligeons  pas  îe  but  révolu tioc 
naire. 

Le  citoyen  Winarsky  répond  à  la  polémique  des  citoyens 
Dmxinsky  et  Austerlits.  Il  trouve  que  ce  ne  sont  pas  des 
arguments  que  de  qualifier,  comme  on  l'a  fait^  son  argumen- 
tàtiOD  d'  «  enfantillage  »,  de  «  plaisanterie  ».  Beaucoup  de 
délégués  partagent  son  point  de  vue,  et  leur  opinion  vaut  la 
discussion.  Il  examine  les  objections  qu'on  lui  a  opposées, 
li  pense,  lui  aussi,  qu'on  n'est  pas  au  Parlement  pour  s  y 
livrer  à  de  vaines  déclamations,  mais  pour  y  affirmer  le 
point  de  vue  socialiste  et  y  défendre  notre  prograinine. 

Le  docteur  Adler  prend  la  paroloi  après  Winarski^,  Il 
reproche  à  ce  dernier  de  s'en  être  tenu  k  ce  fait  que  la  mi- 
Uce  est  une  de  nos  revendications  Immédiates.  Or,  il  a 
oublié  que  nous  n'avons  pas  seulement  des  revendications 
immédiates,  mais  que  nous  en  avons  aussi  de  tr*és  immé- 
diates, qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  étapes  de  ces  buts  im- 
médiats : 

Il  me  parait  aussi  qu'on  ne  comprend  pas  partout  que  l'idée 
de  l'armée  nationale  puisse  être  en  oppositioû  au  militarisme. 

Vous  allez  croire  que  je  suis  un  hérétique,  mais  je  vous  ûh 
ceci  :  Je  voterai  sans  hésiter  que  le  contingent  soit  formé  de  touis 
les  hommes  capables  de  porter  les  armes  —  pour  obtenir  le  ser- 
vice d'uû  an  et  la  démocratisation  des  armées.  Je  pense  qu'il  y 
a  un  contraste  fondamental  de  principes  entre  la  conception  pro- 
lêtarieDiie  du  militarisme  et  rantimilitarisme  bourgeois  et  U 

Solitiqne  pacifiste  ;  nous  ne  sommes  ijas  pour  le  désarmement 
ans  ce  sens  pacifiste,  mais  pour  l'armée  nationale  dans  le  sens 
prolétarien. 

J'ai  fait  l'expérience  que  les  ouvriers  qui  ont  fait  le  service  — 
en  Autriche  et  en  Allemagne  —  sont  les  plus  Vaillants  ^t  les 

glus  capables  pour  la  lutte  socialiste.  De  même  que  nous  voyons 
ans  le  capitalisme  la  tendance  à  élever  dans  le  prolétariaf  son 
propre  fossoyeur,  de  môme  le  militarifime  logiquement.  cr( 
aon  propre  fossoyeur.  Vous  allez  me  dire  :  Voilà  que  vous 
bliez  les  mauvais  traitements  des  soldats,  la  justice  milita 
le  dressa^  hébétant  !  Non,  je  n'oublie  rien  de  tout  cela,  et  p 
tant  je  dis  :  Chaque  pas  qui  nous  rapproche  de  Farmée  n 
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nale  et  de  la  démocratisation  de  Tarmée  se  fait  dans  Fîntéfêt  de 

notre  mauvement  et  se  lie  k  nos  meilleures  traditions. 

1        Dans  Marx  et  dans  Engels ^  voua  ne  trouverez  ancnn  passage 

où  ils    prônent   la   paix   éternelle^  mais  bien   des   plaidoyers 

à    entiers  pour  Textension  de  larmeroent  populaire.  Il  n'y  a  paii 

r    de  mal  à  considérer  cette  question  d*an  autre  point  de  vue  que 

celui  de  rantîmilitariaine  qui  n'est  point  socialiste,  mais  que 

nous  avoni  de  commun  avec  la  démocratie  petite  bourgeoise.  Il 

nous  faut  apprendre  à  comprendre  la  valeur  révolutionnaire  du 

militarisme. 

Chaque  pai  qui  a  pour  but  d'abréger  le  temps  de  service, 
d'abolir  le  caporalisme,  la  prédominance  des  hobereaux  et  la 
brutalité  dan»  Tarmée  et  de  faire  de  l'armée  une  institution  po- 
pulaire, nouËt  rapproche  non  seulement  de  la  milice,  mais  nous 
aide  aussi  à  atteindre  tuutea  nos  revendications.  Et  cela  n'a  rien 
k  voir  avec  une  politique  concession nmte.  Notre  groupe  n'a  pas 
voulu  échaogi^r  dps  droita  du  peuple  contre  des  canons,  mais  il  a 
dit  i  Si  voas  voulez  plus  de  soldats,  que  ce  woient  du  moins  des 
soldats  qui  puissent  servir  l'évolution  sociale  î 

Le  débat  se  termine  par  une  interveation  du  citoyen 
»  Hueher^  secrétaire  de  Tu  Union  des  Syndicats  autrichiens», 
et  du  cîEoyen  Pernerstorferj  député.  Hueber  ne  croit  pas 
qu'actuellement  une  politique  autre  que  celle  des  vastes 
démonstrations  soit  possible.  Les  masses  ne  comprendront 
que  celle-là.  11  est  inutile  de  fortifier  le  militarisme  par  le 
service  de  2  ans.  Pt^mersiorfer,  quoique  vivement  opposé  à 
la  ihèse  soutenue  par  Winarski/,  n'est  pas  de  Tavia  du 
.  D^  .Iflfier.  De  toutes  les  institutions  actuelles,  le  militarisme 
est  ceUe  qui  peut  le  mieux  être  démocratisée-  Voir  la  France 
et  la  Suisse  1 

Le  Congrès,  après  celte  longue  controverse,  vote  un 
ordre  du  jour  de  confiance  au  groupe  parlementaire*  En  ce 
qui  concerne  la  question  du  militartsmei  elle  est  renvoyée 
au  prochain  Congrès, 


30  Le  ^uffragû  unicerset 

''"t  le  délégué  tchèque  Vanek  qui  présente  le  rapport  sur 
stiondu  suffrage  universel.  Depuis  deux  anst  la  lutte 
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fmexiéê  sur  ce  terrain  n'a  pas  eu  de  trêve.  Les  épisodes  de  ce 
long  combat  sont  mis  en  évidence  par  le  rapporteur,  L  ora- 
teur préconise  la  grève  générale  comme  ïe  meilleur  moyen 
t.  d'obtention  du  suffrage  universel.  L'échec  récent  constaté  en 

I  Belgique  ne  signifie  rien.  Vanek  dépose  une  loûgue  motion 

I  proclamant  la  nécessité  de  conquérir  le  droit  de  suffrage  par 

(  les  moyens  les  plus  énergiques. 

I  Toute  une  série  d'orateurs  se  succèdent  h  ia  tribune^  A 

reteuir  l'intervention  de  la  citoyenne  Schlesinger  qui  de- 
mande que  le  droit  de  suffrage  pour  les  femmes  soîl  réclamé 
en  même  temps  que  le  suffrage  universel  pour  les  hommes. 
La  discussion  est  entraînée  vers  la  question  de  la  grève 
}  générale-  Behr  et  Schrammel  parlent  sur  ce  sujet»  Ce  der- 

I  nier  orateur  croit  mal  venue  une  pareille  dlâcub'sioû,  d'au- 

^  tant  plus  qu'à  son  sens  toute  action  parlementaire  concer- 

(nttot  le  suffrage  universel  est  vouée  à  rinsuccès  pour  Vins- 
tant. 

Le  D^  Adler  clôt  la  discussion:   La  question  du  suffrage 
universel  est  essentielle  pour  nous.  Mais,  à  cette  heure-  par 
I  ctis  temps  d'agitation  et  d'énervement,  un  mouvement  en  sa 

faveur  est  impossible.  Les  conditions  psychologiques  font 
défaut,  dans  les  masses  elles-mêmes.  Ce  qu'il  laut,  c'est 
garder  en  nous,  la  conscience  inébranlable  que  nous  finirons 
bien  par  triompher,  l'heure  dite*  Pour  ce  qui  est  de  la  grève 
générale,  nous  ne  savons  pas  si  le  prolétariat  autrichien  en 
I  peut  assumer  la  tâche.  Mais  ce  que  nous  connaissons,  c'est 

Texemple  de  l'étranger.  Précisément  la  grève  générale  tentée 
eu  Belgique  m'a  montré  ce  que  peut  une  forte  organisation. 

iJe  tiens  la  glorieuse  retraite  des  ouvriers  belges  pour  un  de^ 
plus  gros  succès  qu'une  puissante  organisation  ait  rempor- 
tés. Mais  la  grève  générale  ne  me  paraît  pas  pouvoir  r 
ser  le  but  final  que  nous  poursuivons. 

Le  Congrès  adopte  la  résolution  proposée  par  le  ra^ 
leur  Vanek. 


1 
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4°  Le  dualisme  austro-hongroia. 

Les  lecteurs  du  Mouvement  sociallfite  ont  lu  ici  raéme  ré- 
cemment,   rétude   approfondie  consacrée    à  la   question, 
,       par  Austertiu,  qui  était  le  rapporteur  de  ce  point  de  J 'ordre 
I      du  jour  devant  le  Congrès,  Nous  ne  repreudrons  pas  ici  les 
!       développements  qui  ont  été  publiés  dans  la  Revue-  Nouâ  ré- 
sumerons brièvement  le  ion^  et  complet  rapport  du  citoyen 
AustêrlitM  : 

La  dynastie  veut  faire  jouer  k  l'Autriche  le  rôle  de  grande 
puissance  et  le  dualisme  est  le  système  engendré  par  cette 
mégalomanie.  Or,  rAutriche  n^existe  pas  par  les  sentiments 
nationaux  et  patriotiques  qui  la  maintiennent,  mais,  bien  au 
1       contraire,  par  ies  rivalités  des  nations  aux  prises  dans  son 
i      sein.  Nul  besoin  d'une  grande  armée  nationale  dans  un 
pays  qui  n'a  rien  à  craindre  de  ses  voisina.  De  plus,  le  sys- 
I       tème  dualiste,  économiquement,  ne  vaut  pas  les  charges 
^      quil  impose.  C'est  un  rêve  v^ain  que  Ton  poursuit  :  là  où  ia 
y      nature  sépare  les  peuples,  le  droit  public  est  impuissant  ât 
\       créer  une  communauté  artiflcielle.  Ce  qu'il  faut,  c'est  laisser 
ies  nationalités  se  développer  librement,  sans  contrainte  ni 
gène, 
I  Winarnkt^,  EUenbogtn,    Nemec^    etc,    poursuivent   la 

I  dift'cussîoD,  qui  se  termine  par  radoptîon  de  l'ordre  du  jour 
V  proposé  par  AustepUtz,  et  concluant  à  Tabolition  du  système 
)  dualiste.  Un  amendement  complète  cette  résolution,  disanl 
j  que  pour  ce  qui  est  aussi  de  la  Hongrie,  le  suffrage  univer- 
sel est  seul  capable  de  vivifier  oe  pays  et  d'assurer  Te^ïis^ 
I        ^^-^  indépendante  des  national i tés* 

5«  La  politique  sociale. 
e  rapport  est  présenté  sur  cette  qaestioo  par  le  citoym 
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Elderach,  député.  Il  critique  la  prétendue  politique  de  ré- 
forme de  Kôrber.  II  examine  la  situation  des  assurances 
ouvrières,  des  assurances  contre  l'invalidité  de  la  vieillesse, 
la  question  des  retraites  ouvrières,  de  la  journée  de  tra- 
vail, etc.. 

Le  Congrès  vote  un  ordre  du  jour  comprenant  ces  diverses 
revendications,  et  proteste  contre  la  complicité  du  gouverne- 
ment qui  laisse  se  commettre,  à  Tégard  des  institutions  ou- 
vrières, les  pires  inégalités. 

6^  Le  Congrès  international  d'Amsterdam. 

Le  Z)'  Adler  fait  le  rapport  sur  ce  point  de  Tordre  du 
jour.  Ses  déclarations  ont  une  portée  particulière,  vu  la 
situation  socialiste  internationale  : 

L'importance  des  eongrëu  internationaux  n'est  pas  à  démontrer 
à  un  congrès  de  notre  parti,  qui  est  lui  môme  international,  et 
qui  sait  toute  la  valeur  de  la  collaboration  internationale.  Assu- 
rément les  congrès  internationaux  ont  pour  effet  de  resserrer  le» 
liens  de  solidarité  qui   unissent  les  prolétaires  de  toutes   les 
langues.  Mais  leur  œuvre  est  plus  haute  :  elle  consiste  à  fournir 
un  travail  positif...  A  Amsterdam,  deux  questions  seront  proba- 
blement à  résoudre  :  les  principes  généraux  de  la  politique  socia 
liste  et  la  grève  générale...  Je  crois  à  la  possibilité  de  formuler 
les  principes  généraux  de  la  politlcjuc  socialiste  dans  tous  les 
pays.  Il  est  hors  de  doute  que  nous  avons  dans  tous  les  pays  un 
programme  socialiste  commun.  Les  ])rinclpes  fondamentaux  de 
notre  gouvernement  sont  partout  les  mômes.  Mais  il  ne  s'en  suit 
pas  naturellement  que  la  tactique  puisse  être  aussi    la   môme 
dans  tous  les  pays  et  qu'aussi  la  formation  et  le  programme  du 
parti  dans  les  différents   pays  doivent  être  les  mômes.  Tout 
dépend  de  l'histoire  de  chaque  parti  et  du  degré  d'évolution  de 
chaque  pays...  Il  va  de  soi  que   nous  nous  sentions   solidaires 
avec  les  camarades  des  autres  pays  et  que  nous  participions  avec 
tout  notre  cœur  à  leurs  luttes.  Et  les  uns  peuvent  sympath' 
avec  Jaurès,  les  autres  avec  Guesde.  Mais  ce  n'est  pas  une  i 
son  pour  que  nous  transportions  sur  le  territoire  autrichien 
oppositions  et  que  nous  transplantions  ici  ces  diversités  de 
timents...  Il  est  compréhensible  que  nous  ayons  suivi  avec  un 
intérêt  les  querelles  entre  a  révisionnistes  »  et  les  «  défens' 
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des  principes  ^  ^n  Allemagne...  Maïs  ici  notia  eommes  unis: 
chpz  noîis  ces  oppositions  n'existent  paa.  Elles  ne  peuvent  pas 
exister,  parce  qu'en  Autriche  nous  avons  des  condîtionB  de  lutte 
toutes  différentes.  Je  peux  ainsi  considérer  comme  une  bonne 
plaisanterie  de  la  part  de  Hueher,  de  nous  avoir  appelés  tous 
«  reviàionnîâtes  d  ;  il  aurait  tout  aussi  bien  pu  non»  traiter  de 
«  chevaliers  des  principes  »  !  C'était  ausai  un  bon  mot  de 
Perncrs[orfpr,  lorsqu'il  m'a  qualifié  de  «  ultra- révisionniste  »  ; 
il  aurait  bien  pu  totit  aussi  bien  me  traiter  d  ultra  orthodoxe  1,.. 
C'est  partout  qu'existe  l'opposition  entre  lea  principes  et  les 
nécessités  pratiques  de  Taction,  entre  les  idées  générales  et;  le 
détail  quotidien,  et  elle  se  développe  à  mesure  que  i;randit  Tac 
tivité  pratique. 

Nous  aussi,  nous  avons  peut-être  un  Millerand  en  herbe,  mais 
il  n'y  a  pas  de  poste  vaeant  !  Cbe^  noua,  nous  n^avons  pas  à  dis- 
cuter si  la  démocratie  socialiste  peut  assurer  la  responsabilité  du 
pouvoir.  Noua  avons  bien  d'autres  tentations.  11  n'y  a  pas  de 
socialiste,  pas  d'homme  raisonnable  qui  voudrait  prendre  la  res  | 

ponaabilité  du  gouvernement,  dans  l'empire  Autriclnen  actuel.  â 

Aussi  participons- nous  à  ces  discussions  seulement  in  pttrtibus  i 

infidettnnt.  La  c<>ntroverse  ne  trouve  pas  sa  place  chez  nous. 
SariB  doute  la  discussion  qui  aura  lieu  au  Congrès  international 
sur  ce  sujet  ne  peut  nous  laisser  indifférents.  Au  contraire  !  Tous 
les  problèmes  et  toutes  les  difficultés  qui  se  rencontrent dan*i  le» 
autres  pays,  nous  les  connaîtrons  tôt  ou  tard.  Sans  doute  aussi 
le  déveloiïpement  des  partis  socialistes  dans  les  autres  jïays  n'est 
pas  indifférent  pour  le  développement  de  notre  propre  parti.  Nos 
idées,  nos  conceptions  peuvent  en  être  influencées.  Il  ne  nous?  est 
pas  égal  si  le  socialisme,  dans  d'autres  pays,  repousse  les  avancer 
qu'on  pourrait  lui  faire,  ou  si  les  avances  qu'il  fait  suivent  une 
direction  où  elles  doi^^ent  nécc'^'^airement  rester  stériles.  Pensez  | 

à  la  grève  générale,  que  les  Ailemanistes  considèrent  comme 
une  panacée,  comme  la  seule  forme  de  la  révolution  sociale. 
C*est  nue  question  dn  plus  vif  intérêt..-  J 

Comme  coûclusioo  à  son  rapport,  le  docteur  Adier  pro- 
pose la  résolution  suivante,  qui  est  adoplée  par  le  Congrès  ; 

Le  Congrès  général  invite  toutes  les  organisations  nationales  k 
jyer  au  Congrès  International  d'Amsterdam  le  plus  grand 
:ïbre  de  délégués  possibles. 

.e  Congrès  a  lieu  à  un  grave  moment  de  l'histoire  dn  socia- 
le. Dans  tous  les  pays,  le  socialisme  commence  à  être  une 
;e  politique.  Comment  exercer  cette  puissance,  et  comment 
gmenter?  voilà  le  problème  qu'il  faudra  résoudre  à  Amster- 
-   ^ïoua  souhaitons  au  Congrès  International  pleine  réussite  ! 
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7*  Les  Coopératives  de  conëommaUon, 

Le  rapport  sur  les  coopératives  de  consommation  est  pré- 
sente  par  le  citoyen  Emmerling.  It  donne  des  indications 
précises  sur  la  Fédération  des  Coopératives  autrichiennes. 
Elle  comprend  170  associations  avec  53.000  adhérents.  Le 
chîfïred'aÛaires  atteint  17  millionâ  de  francs.  Le  rapport 
dresse  un  tableau  comparatif  du  mouvement  coopératif 
Internattonal  et  du  mouvement  coopératif  autrichien. 
Emmerling  conclut  en  engageant  le  parti  è  soutenir  Torga- 
nisation  coopérative,  comme  un  moyen  effîeace  dans  la  luttE 
émancipatrice  de  la  classe  ouvrière. 

Le  citoyen  Rousar  présente  un  rapport  de  conclusions 
différentes.  La  question,  selon  lui,  a  besoin  d'être  traitée 
avec  prudence.  Il  n'y  a  pas  que  de  beaux  côtés  à  i»  coopé- 
rative de  consommation.  La  politique  des  dividendes  est 
grosse  de  dangers  :  elle  réveille  la  <«  béte  propriétaire  w,  et 
la  ciiasse  aux  dividendes  devient  le  but  essentiel  de  Tasso- 
ciBlion.  r^es  socialistes  de  Bohême  en  ont  fait  la  triste  ^\\é- 
rienee- 

Après  discussion,  le. Congrès  vote  un  ordre  du  jour  pré- 
conisant la  fédération  des  organisalions  et  leur  imposant  de 
donner  à  leurs  ouvriers  les  meilleures  conditions  de  tr^^iiit 
possibles. 

8*  V Anti-alcoolisme  et  la  clasBe  ouvrière. 

Le  docteur  Frochlich,  rapporteur,  insiste,  tout  d*ab 
sur  ce  fait  que  Tabstinence  prêchée  au   prolétariat   par 
socialistes  a  pour  but  essentiel  d'élever  son  niveau  de 
La  classe  ouvrière  a  besoin  de  militants  sains  et  robus* 
elle  doit  combaltre  Talcool.  L'aloool  €st  le  plus  daagei 
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des  poisons.  IL  esHe  meilleur  soutien  des  classes  dirigeantes.  à 
Le  prolétariat  n'a  psB  de  plus  mortel  ennemi. 

Le  Congrès  vote  ime  résolution  recora mandant  à  tous  les  à 

militants  de  soutenir  la  propagande  antialcoolique  et  de  | 

créer  des  sociétés  antialcooliques  socialistes.  ] 

8^  Clôture  du  Cungrêa, 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  envoie  aux  sodalistea 
Italiens  ses  plus  chaleureuses  félicitations  pour  leur  attitude 
énergique  lors  du  projet  de  visite  du  tzar.  lis  ont  mîa  en  dé- 
route la  diplomatie  et  bien  mérité  du  socialisme  internatio- 
nal 

La  clôture  du  Congrès  est  ensuite  prononcée  en  accla- 
mant la  démocratie  socialiste  internationale.  Les  délégués» 
©n  six  iangnes  différentes,  entamant  V  t<  Hymne  du  tra- 
vail. » 

S'il  y  avait  è  tirer  du  Congrès  une  conclusion,  c'est  une 
double  leçon  qui  s'en  dégagerait  :  d'une  part,  le  Congrès  a 
»u  prendre,  à  l'égard  des  problèmes  si  spéciaux  et  si  com- 
plexes qui  se  posent  aux  socialistes  autrichiens  dans  leur 
tâche  quotidienne,  des  décisions  audacieuses  et  sages  à  la 
fois  ï  d*autre  part,  il  a  marqué,  à  Fégard  des  problèmes  qui 
se  posent  au  socialisme  international  à  ce  moment  de  son 
hisLoire,  un  sens  profond  des  difficultés  de  l'heure  et  de  la 
nécessité  de  les  résoudre  au  grand  jour  d«  la  critique  inter-* 
nationale- 

G.  ROTBART. 

Vienne,  décembre  190S. 
{Iradmt  par  E.  V,) 
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ITATiTO 


Le  procès  Ferri-Bettolo  et  la  situatioii 
socialiste 

I 

Si  feu  Giovanni  Eula,  qui  eût  un  jour  te  malheur  d'être 
ministre  de  la  justice  du  très  heureux  royaume  d'Italie,  pou* 
vait  revenir  ici  has,  il  aurait  ramère  satisfactioti  de  consta- 
ter à  nouveau  l'exactitude  de  m  céièbre  apostrophe  :  Eo 
Italie,  la  magistrature  rend  des  services  et  non  des  arrêts! 

Le  procès  Bettolo-Ferri-^4Dan/£  qui  a  été  sî  riche  en  faits 
et  en  enseignements  à  Tusage  de  certains  néo-socialistes,  et 
qui,  après  avoir  dévoilé  à  la  charge  du  régime  capitaliste, 
tant  de  basses  compromissions  et  d'ignobles  cupidités^  vieni 
de  se  terminer  par  la  condamnation  de  notre  camarade 
Enrico  Ferri  à  14  mois  de  réclusion  et  1516  liras  d'amende» 
en  fournirait  au  regretté  ministre  Ja  plus  éclatante  conûr- 
mation. 

Ce  procès  a  mis  en  pleine  lumière  le  vaste  réseau  dîna- 
vouables  intérêts  et  de  large  corruption  qui,  depuis  1870,  a 
trouvé  dans  le  pouvoir  centrai  et  dans  la  magistrature  ses 
meilleurs  protecteurs. 

En  réalité,  tous  les  gouvernements  italien;?  qui.  dès 
1870,  depuis  la  prise  de  Rome,  se  sont  succédés  au  pouvoir, 
ont  été  les  représentants  des  coteries  politico-iodustriEtlea» 
merveilleux  instruments  de  réaction  et  d'exptoitalioû  donl 
la  monarchie  n*a  pu  jamais  se  passer. 

Le  ministère  Depretis,  le  premier  ministère  des  gaud 
—  qui  succéda,  en  1876,  à  celui  de  Marco  Minghetti 
ouvrit  une  ère  de  vrais  forfaits  ;  et  ce  fut,  en  1882,  lors  dt 
fameuse  coalition  des  centres,  le  tranformismo^  c'est-à-d 
l'âge  d'or  de  tous  les  appétits^  de  tous  les  instincts  de 
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pine^  de  toutes  les  consciences  mquiétes  prêtes  à  se  vendre 
au  plus  cher  acquéreur  ;  pendant  que  le  pouvoir  central  — 
prisonnier  de  la  camorra  parlementaire,  et  soucieux  avaut 
tout  des  intérêts  dynastiques  —  s'efforçait  d'étouffer  ou  de 
paralyser  les  premiers  efforts  du  prolétariat  qui  s*organîsâit. 

Les  cabinets  qui  se  snccédèreût,  y  compris  le  ministère 
sanglant  de  M.  Zanardelli,  trouvèrent  que  tout  allait  pour 
le  niieux  dans  la  vieille  terre  de  Saturne  î  que  la  curée  de 
pygmées  avides  garantissait  à  l'Italie  son  titre  de  pays 
rêvé:  et  les  contrats  scaudaleux,  les  spéculations  éhontées, 
les  médiations  colossales  se  multiplièrent  des  Alpes  au  Cap 
Psssaro, 

Pendant  ce  temps-là,  1  émigration  italienoe,  que  des  plai- 
santins —  M.  Nilti,  veuille  bîenm'excuser  î  —  ont  prétendu 
être  de  nature  à  rétablir  un  équilibre  idéal  entre  les  ressour- 
ces du  pays  et  le  nombre  de  ses  habitiiotSf  se  représentait 
par  des  chiffres  qui^  de  1H71  à  190^,  vont  de  55,759  à 
37H,4Mémigranlîf  ;  les  terres  incultes  s'étendaient  sur  une 
superficie  des  3,774,400  hectares  î  le  sol  était  imposé  à  33 
pour  100  du  revenu  net,  las  maisons  à  50  et  60  pour  100  du 
revenu  réel,,  et  les  salaires  de  famine  descendaient  à  un 
minimum  de  50  centimes—  1  lire  —  1  lire  50  centimes  pour 
8,  10,  12  heures  de  travail. 

Tout  cela,  pour  arriver  à  dépenser,  en  quarante  ans  de  vie 
nationale,  35  milliards,  dont  2  miUards  200  millions  pour  le 
budget  de  la  marine,  et  5  milliards  seulement  pour  Tinstruc- 
tion  publique.  TagricuMure,  l'industrie  et  te  commerce! 

Un  beau  jour,  en  1892,  pendant  ie  ministère  de  gauche 

Giolitti,  le  député  républicain  Napoleone  Coïaianni,  un  des 

lologues  les  plus  connus  de  l'Italie  moderne,  s'avisa,  au 

ad  effarement  des  rigides  gardiens  de  Tarohe  sainte  du 

notisme  repu,  de  s*en  atler  au  milieu  de  ses  collègues  etj 
:  applaudissements  des  tribunes,  dy  crier  :  Au  voleur  1  II 
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osa  attaquer  une  des  vieilles  institutions  de  crédit  de  la  ca- 
pitale :  la  Banca  romana. 

Ce  fut  une  pierre  jetée  dans  la  mare  aux  grenouilles. 
«  Vous  mentez!  »  lui  répondit  aussitôt  rex-ministre  MiceU; 
i<  Vous  mentez  I  »  lui  crièrent  Crispi  et  le  président  du  con- 
seil des  ministres  Giolitti.  «  Nos  banques  non  rien  à  cacher, 
rien  à  se  reprocher,  »  ajouta  à  grand  renfort  de  gestes  élo- 
quents le  vieux  député  Miceli.  <(  La  Banca  romana  a  une 
administration  patriarcale  !  » 

Le  souvenir  des  patriarches  ne  parut  paa  émouvoir  exces- 
sivement le  député  républicain  de  Castrogiovanni*  Il  tint 
bon. 

Quelques  mois  après  —  c'est  de  l'histoire  d'hier  —  on  dé- 
couvrait que  la  Banca  romana  —  dont  Giolitti  s'était  entêté 
k  nommer  commendatore  le  directeur  Tanlongo  —  avait 
émis  illégalement  65  millions  de  billets  (janvier  1893),  Une 
commission  d'enquête  parlementaire  présentait  un  rapport 
«  déplorant  >  et  «  désapprouvant  »  les  irrégularités,  et  dé- 
nonçant les  députés  coupables  d'indélicatesse,  y  compris 
quelques  amis  de  Giolitti  et  Crispi.  La  commission  établis- 
sait aussi  que  les  ministres  connaissaient  la  situa  lioD  depuis 
i889. 

D'un  coup,  Napoleone  Colajanni,  conspué  par  les  parle- 
mentaires, devint  l'homme  le  plus  populaire  d*Ilalie. 

Aujourd'hui,  Enrico  Ferri  a  voulu,  à  son  tour,  prendre  la 
défense  des  intérêts  économiques  de  son  pays,  en  dénouçant 
les  multiples  intrigues  entre  l'administration  de  la  marine  et 
les  toujours  florissantes  cliques  politico-industrielles. 

Il  a  eu  moins  de  chance  que  M.  Colajanni-  Les  trois  ma- 
gistrats de  Rome  ont  trouvé  en  Ferri,  maîgré  certains  lén 
gnages  écrasants    contre   le  Succhionù&mo  (vampirinD 
Vanimus  injurandi  et  Vanimus  diffamandi„  et,  même  eo 
connaissant  que  sa  campagne  a  été  inspirée  non  par  un 
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personnel^  mais  politique.  Tont  frappé  d'un  jugement  qui  est 
un  vérit<ible  arrêt  de  clause. 

Du  haut  du  ciel,  leur  demeure  dernière,  Rocco  De  Zerbi 
et  Pietro  Roâano  ^  les  deux  députés  qui  ont  été  acculés  au 
suicide  —  ont  du  s  eaclafier  de  rire  1 

Le  iendemaio,  Enrico  Ferri  cemmeotait  sereinemeot, 
daos  VÀDantij  le  jugement  reodu  p^r  le  tribunal  de  Home  : 
«  Lorsque,  en  septembre deroier —  écrivail-H  —  ie  feribuQal 
de  Eorue  «icquitta  VAoanti  dans  ie  procès  des  35  ofâeiers  de 
mariae,  quelques  naïfs  en  exaltaient  rimpariialité  exquise, 
pendnnt  que  quelques  jouruuuïi  et  certain  sénateur  ex-mi- 
BÎstre,  en  censuraient,  dans  leur  aveuglément  réactionnaire^ 
la  faiblesse.  Ettore  Ciccoîtj  démontra  comment  cet  arrôt 
pouvait  servir  d'enseignement  pratique  aux  conservateurs 
honnéies-  Mais  moi^  j'ajoutai  que  c'était  toujours  de  la 
juiftœe  de  claissey  —  c'est-à  dire  rendue  dans  Tintérét  de  la 
classe  dominante  —  puisque,  après  trois  jours  de  débats,  on 
avait  préféré  empêcher  la  mise  à  jour  des  tripotages  de  la 
marine  royale.  Je  répète  la  même  chose  aujourd'hui,  après 
ma  condamnation  et  celle  de  i'Atafni^  car  cet  arrêt  est  une 
confirmation  nouvelle  de  ce  que  proclament  les  socialistes  : 
Fadministration  de  la  justice  est  un  produit  et  un  instrument 
de  la  doiuinatiou  de  classe,  c'est  cette  idée  que  la  socioiogie 
crimineUe  a  intégrée  en  démontrant  que  dans  les  crînies  de 
droit  commun^  les  meurtres  par  exemple-  la  justice  pénale 
est  vraiment  un  instrument  de  ûéferme  nociale,  tandis  que 
dans  les  crLmtis  politiques  et  sociaux  prévaut  en  elle  la 
défense  de  classe.  )) 

Et  Guglielmo  Ferrero,  en  analysant  dans  un  article  paru 
sous  le  titre  (t  Physiologie  Politique  du  procès  »î  ^  dans 
Secolo  de  Milan,  Tarrèt  grotesque  par  lequel  les  juges 
uains  ont  voulu  au  fond  affirmer  que  VAvantt  na  rien 
)uvé  contre  Bettolo  et  ladministralion  de  la  marine,  écri- 
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ic  Vraiment,  il  n'a  rien  prouvé?  Eh  bien,  il  me  semble,  à 
moi,  que  quelque  chose  est  venu  au  jour.  Il  a  été  établi,  paj 
ei[emple,  que  le  plaignant  s'était  employé  plus  que  personoe, 
en  sa  qualité  de  député  et  avec  le  ministre  Brin,  à  faire 
Insérer  dans  la  loi  sur  la  marine  marchande,  cette  clause  de 
la  a  jauge  lourde  r,  par  laquelle  la  lot  menaça  de  devenir  un 
vrai  désastre  national  et  fut  en  tous  cas  la  cause  dMnénar 
râbles  rapines  ;  il  a  été  établi  que  le  plaignant  a  fait  au 
Parlement  une  apologie  très  exagérée  de  la  Terni  (Ij.  au 
moment  précis  où  de  gros  contrats  allaient  ôtre  conclus, 
alors  qu'une  réserve  plus  grande,  et  même  une  certaine 
apparence  de  sévérité,  étaient  tout  indiquées  à  celui  qui 
représentait  les  intérêts  de  TEtat  en  antagonisme  avec  ceux 
de  la  Terni.  Il  a  été  établi  que  le  plaigDant  a  affirmé  au 
Parlement  que  les  prix  de  la  Terni  étaient  inférieurs  à  ceux 
de  la  maison  Krupp,  non  seulement  en  s  appuyant  sur  des 
renseignements  de  peu  de  poids,  sur;uoe  lettre  d'un  attaché 
naval  qui  n'avait  pas  eu  le  temps  ni  le  moyen  de  faire  une 
enquête  sérieuse,  mais  en  employant  ce.si  mêmes  renseigne- 
ments selon  son  bon  plaisir,  en  établissant  descomparoisons 
parmi  des  prix  de  qualités  différentes,  de  façon  à  en  faire 
résulter  des  rabais  qui,  en  réalité,  nVxistaienl  pas.  Il  a  été 
établi  que  son  secrétaire,  dans  certains  moments  décisifs, 
entrait  en  correspondance  télégraphique  avec  les  spécula- 
teurs de  la  Bourse.  » 

((  Et  tout  cela,  se  demande  Guglielmo  Ferrero,  tout  cela 
ne  signifierait  rien  ?  En  Chine,  peut-être.  En  ItHÏie,  fespère 
que  cela  signifiera  quelque  chose  pour  le  public,  si  cela  n'a 
rien  signifié  pour  les  juges  du  tribunal  de  Rome-  » 

II 

Que  fera  à  présent  le  Parti  socialiiste  italien?  Comp 


11)  La  Société  des  Aciéries  de  Terni, 
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dra-t-il  eo&Q,  à  la  saite  de  la  co ei damnation  du  député  de 
Haventie,  la  nécessité  absolue  pour  lui  de  redevenir,  en  son 
unité,  ce  que  n*aurait  jamaia  du  cesser  d'être  un  parti  qui 
De  peut  avoir  qu'un  earBctère  révolutionnaire,  opposé  à  tout 
contact  avec  la  bourgeoisie  dominante,  organisé  sur  la  base 
exclusive  de  la  lutte  de  classe? 

Com prendra- t-il.  malgré  certaines  grimaces  de  certains 
évangéiiste.s  réformistes,  que  Ja  bataille  engagée  par  Ferrî 
contre  le  sueckionismo  (vampirisme),  ne  signifie  pas  — 
comme  se  plaît  à  écrire,  avec  une  ironie  d'un  goût  douteux, 
Felice  Turati  —  vouloir  mettre  une  maseliète  aux  puces  (1), 
mats  un  des  épîs^odes  naturels  de  notre  lutte  de  cias^e^  se 
vérifiant  pour  B^rmer  aux  coalitions  politico-industrielles 
la  vitalité  toujours  croissante  du  prolétariat  conscient  ? 

Car  il  est  évident  —  et  il  faudrait  être  de  mauvaise  foi 
pour  le  nier  —  que  Tar  rôt  qui  a  frappé  le  directeur  et  le  gé- 
rant de  r.ioa/if£  constitue  un  très  grave  péril  pour  le  proie-  .^ 
taiîat  qui,  par  les  impôts,  doit  céder  une  grande  partie  du 
produit  de  son  travail  aux    parasites  de   tout  acabit  dont  se                       I 
gloriflent  la  monarchie  et  la  bourgeoisie  italiennes. 

a  Nous  ne  pouvons  nous  résigner  —  écrivait,  il  y  a  quel- 
ques jours,  Guglieimo  Ferrero  à  Enrico  Ferri  — à  une  telle 
condition  de  choses.  Cette  coalition  d'intérêts  funestes  à  la 
prospérité  nationale  se  révèle  désormais  désorganisée,  vieil- 
lie, craquant  de  toutes  parts,  et  précipitera,  par  Teffet  d'une 
suite  de  grands  scandales  salutaires,  dont  celui  de  la  Banca 
Bomana  a  été  le  premier,  et  celui  de  la  marine  italienne 
le  second,  îes  autres  viendront  bien  vite,  poussés  par  la 
force  des  événements,  auxquels  les  feuilles  de  papier  timbré 
^""  lesquelles  on  écrit  les  arrêts  ne  pourront  opposer  aucune 

ue  solide.  Nous  voulons  ces  scandales,  nous  devons  les 

^e,  dans  rintérêt  commun  des  classes  laborieuses  et  de 


i 


Critica  Sociale,  16  janvier  1904. 


(1)  E.  Feppî.  In  msta  deî  Conaresao  Neuional^.  L'unUt 
Partito.  «  Avant!  »,  9  février  1904. 
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l'Italie  tout  entière,  même  s'il  nous  faut  braver  la  rigaeui 
des  lois,  préparées  non  pas  pour  la  défense  du  droit  et  de  Im      ^ 
justice,  mais  pour  de  louches  intéréU  de   classe.  Â  cette 
preuve-là,  le  peuple  reconnaîtra  ses  vrais  amis.  )} 

Cette  lettre  de  GuglieInaoFerrero  nous  ramène  à  une  autre 
conséquence  très  grave  —  et  nous  osons  Tefflrmer  très  salu- 
taire —  du  procès  Bettolo-Ferri-.Wrt«/i\'  celle  de  1  absolue 
nécessité  pour  les  socialistes  révolutionnaires  italiens  de  se 
séparer  des  néo- socialistes  réformiftes- 

Nous avons  été  de  ceux  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  ont 
cru,  en  pleine  bonne  foi.  malgré  toutes  diatribes  et  ta  vilenie 
des  propos,  à  la  possibilité  de  Tunt té  du  Parti  socialiste  ita- 
lien. Nous  avons  été  de  ceux  t|ui,  avec  Enrico  Ferrï,  ont 
admis  une  unité  basée  sur  ^^  liherlè  absolue  des  opi- 
nmnA  — la  dificipline  de  Part/  dans  les  actes  (l).  Le  pro- 
cès Bettolo-Ferri-i4i'â^rt;/j  l'arrêt  qui  en  a  établi  le  vrai 
caractère,  les  commentaires,  plus  ou  moins  déguisés,  de 
certains  réformistes  sur  la  campagne  entreprise  par  Fer  ri 
contre  les  «wccA/om  (Garzia  Cassola,  un  des  plus  acharnés 
réformistes,  a  été,  à  cause  d*une -rageuse  diatribe  contre 
Toeuvre  de  Ferri,  expulsé,  à  l'unanimité,  de  la  section  aocia* 
liste  romaine  et  en  conséquence  du  Parti  âociailste  italien), 
le  récent  Congrès  régional  de  Bresoia.  enfin^  nous  ont  fait 
changer  radicalement  d'avis. 

Oui,  en  effet,  il  n'est  pas  possible  que  s'abritant  sous  une, 
deuxt  trois  tendances,  existent  dans  un  même  parti,  plu- 
sieurs partis.  Il  n*est  pas  possible  que  dans  le  même  Parti 
socialiste,  y  restent  ceux-là  qui  veulent  d'un  côté  que  le  dit 
Parti  se  transforme  en  unedemocratie  de  gopememenl  pour 
une  collaboration  des  classes  à  des  réformes  sociale?!  et 
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ceux-là,  d'yo  autre  côté»  qui  veuienl  l'intransigencê  absolue 
de  ce  même  Parti* 

Les  objections  q a' En rico  Ferri  a  déjà  faites  à  cette  affip- 
metioDi  ne  noua  persuadent  pas.  Au  contraire  I  Car  ii  nest 
pas  logique  de  croire  que  par  exemples   Fllippo  Turati,  qui, 
au  récent  Congrès  de  Bresciat  gratifiait  de  charlatans  les 
révolutionnaires,  puisse  travailler  honnêtement,  à  un  même 
but.  aveo  Enrico  Ferri*  Il  n'est  pas  possible  de  croire,  qu'un 
Iiranoe  Bonomi,  qui  jugeait  les  socialistes  IntraosigeanCs  al- 
lemands comme  des  gens  qui  vivent  dans  une  attente  hiéra' 
tique  qui  n^enla/ne  même  pas  V épidémie  de  L'empire  (1), 
et  qui  définissait  les  français  qui  ont  expulsé  Millerànd, 
comme  une  misérable  car  icatnre  des  anciens  ter  rarU  tes  (^), 
puisse  faire  de  la  bonne  besogne  dans  le  combat  quotidien 
pour  la  rédemption  économique  et  intellectuelle  du  proléta- 
riat, en  compagnie  de  notre  très  vaillant  camarade  Arturo 
Labriola,  qui,  dans  un  volume  qui  vient  de  paraître  et  qui  a 
pour  titre  :  Hiforme   e  Hivoluzione  sociale  (3),   affirme   à 
nouveau  que  ne  prévaloir  des   organes  de  la  société  exis- 
tante pour  la  réformer^  équivaut  à  collaborer  à  la  défendre 
et  à  la  garantir^  ce  qui  revient  au  foud  à  accomplir  oaçer^ 
te  ment  u  ne  œu  çre  an  ti  rêva  lu  lio  a  ria  ire , 

D'ailleurs,  toute  illusion  est  devenue  impossible,  coupable 
même.  Les  socialistes  réformistes  ne  sont  en  réalité  que  des 
radicaux  sans  sincérité,  agitant  îa  marotte  d'un  collecti- 
visme de  jour  en  jour  plus  problématique. 

Car  —  écrit  la  Propaganda^  le  courageux:  journal  socia- 
liste de  Naples  —  c'est  désormais  inutile  de  ïe  nier,  nous 
apons  aujourd'hui^  en  Italie^  des  républicains  monarchtS" 
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\1)  La  Cacciata  di  Milierand^  a  Crîtica  aociale  »,  16  janvier 
104. 

(2)  Ibic. 

(3)  A*  Labriola.  Riforme  e  Rieoiuaione  sociale-  Socîeta  edîto- 
vle  mîlanese,  via  S,  Andréa,  8,  p,  2,50, 
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tes  et  des  socialistes  consers^ateurs.  Près  de  ceux-ci  ma  ris- 
sent et  s^ affirment  les  forces  rés^olutionnaires  de  deux  par- 
tis. Mais  —  2LÎoutei2LPropaganda — elles  restent  confnse?i. 
leur  action  embarrassée,  parce  qu'elle  n'ont  pas  le  cou- 
rage de  proclamer  ouvertement  leur  désaccord,  de  pro- 
clamer^ s'il  le  faut ^  la  séparation. 

Le  résultat  immédiat  d'un  pareil  confusîQDtsme/  où  ie 
trouve  dans  la  description  que  Giulio  Casalin!  fait—  dans  la 
Critica  Sociale  —  de  rorganisation  actuelle  du  Parti  socia- 
liste italien  : 

u  C'est  inutile  de  le  nier  —  écrit-il  —  excepté  quelques 
provinces  privilégiées,  une  grande  méfîaDce  et  une  apatïue 
complète  ont  envahi  nos  rangs  et  ceux  des  organisations  qui 
—  directement  ou  indirectement  —  aboutissent  à  notre  mou- 
vement. Le  nombre  des  sections  est  diminué,  et,  dans  ceiles 
qui  ont  résisté,  une  partie  des  adhérente  a  déserté,  pendant 
que  ceux  qui  restent  doivent  être  aiguillonnés  par  des  menaces 
d  amendes  ou  par  des  réprimandes  publiques.  Celles  qui  — 
bien  ou  mal  —  vivent,  perdent  leur  temps  en  se  dénigrant 
réciproquement,  et  en  votant  certains  ordres  du  jour  etissî 
vnins  dans  la  substance,  que  furibonds  dans  la  forme.  La 
presse  socialiste,  à  quelques  exceptions  près,  s'efforce  de 
garder  le  statu  quo.  Les  organisations  professionnelles  ont 
été  réduites  en  nombre  et  les  réunions  font  généralement 
four,  de  sorte  qu'on  voit  des  Chambres  du  truvaii  ou  des 
fédérations,  composées  par  des  milliers  d'ouvriers>  vivre  ou 
plutôt  vivoter  par  la  seule  bonne  volonté  de  quelques  entêtéîî. 
Seules  les  Sociétés  coopératives  de  consommation  ou  de  pro- 
duction augmentent  de  nombre  et  d'importance,  etenhavis- 
seot  progressivement  les  grands  centres  industriels  et  les 
petits  centres  agricoles.  Mais  on  ne  se  presse  plus,  corn 
autrefois,  à  nos  réunions.  Tandis  que  jadis  toute  une  popt 
tion   surgissait  et  s'empressait  de   venir  à  toute   réun 
publique  ou  privée,  aujourd'hui  nous  ne  voyons  dans 
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assemblées  que  Jes  mêmes  rares  figures^  à  moins  qu'elles 
n'offrent  Paîtra  il  d*uû  grand  Dom  ou  d'une  question  capable 
exceptionnelleineQt  d'intéresser  et  d'entraîner.  La  preuve 
électorale  n*esÊ  pas  encore  arrivée  pour  sanctîonnt^r  cette 
froideur  qui  envahit  de  plus  en  plus  les  différents  membres 
de  notre  partijmaisll  n'est  pas  impossible  que  le  thermomètre 
des  élections  signale  une  forte  bai^^se  de  température  ou  ua 
arrêt  également  grave.  *-  i 

Il  est  vrai  aussi  que  Giulio  Casalioi  s'empresse  de  nous 
affirmer  que  cet  état  douloureux  peut  être  attribué  aux  polé^ 
miques  regrettables  qui  se  sont  produites  dans  le  Parti  socia- 
liste italien  ;  mais,  franchement»  il  noua  est,  à  noire  tout',* 
impossible  de  ne  pas  y  voir  la  conséquence  directe  du  déM 
sordre  causé  dans  le  Parti  par  certaines  soi-disant  teil^ 
dances  qui  sont  venues  jeter  le  trouble,  la  confusion  etïé 
découragement  dans  ses  rangs,  et  qui,  au  fond,  se  résument 
dans  raffirmation  —  notée  jadis  par  Karl  Marx  et  Frédérib  . 

Engels  —  que  i<  les  bourgeois  sont  bourgeois  dans  rinîérèl 
de  la  classe  ouvrière.  i>  V  '" 

Une  autre  tendance,  apparue  à  la  suite  du  Congrès  de  i| 

Brescia,   une  tendance  —  t^omme  rappellerait,  avec  une  ,| 

franchise  très  louable^  Fïlïppo  Turali  —  digne  de  fabricanh 
de  petiiS'/ours,  menace  à  présent  d'augmenter  le  gâchis.U  | 

Cette  tendance,  qui  se  placerait  entre  le  réformisme  et  le 
révolutioonarisme^  en  a  aussi  découvert  une  quatrièoj^^^.^^fl  i| 

tendance  ultra-réformiste,  représentée  naturellemen*::  ipsi 
Turati  et  ses  continuateurs.  Vraiment,  on  se  dirait  datik  UQi^ 
ehampif^nounière  1  ni  mun 

En  réalité,  cette  troisième  tendance  n'est  qu'utrallnsii  || 

une  fleur  de  rhétorique.  \^*[\     r. 

*urati  et  Ferri  ont  jusqu'à  présent  exprimé  a33eaj,îietTOp 
it  leur  pensée,  pour  qu'il  nous  soit  permis  d'insiB^'to'^ 
f^^.sur  la  signiOcation  des  actes  qui  en  découl^i^^f;^  '^|^J'^  (| 

*iarati  a  déclaré  formellement  être  convaincu  daid'^iopé 

30?  , 
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portunité  »  pour  le  Parti  socialiste  —  sous  certaines  condi- 
tions et  dans  des  circonstancfîs  déterminées —  «  d'assumer  sa 
part  de  responsabilité  dans  la  direction  d'un  gouTernement 
fortement  novateur.  »  Ferrî  a  toujours  conclu  à  ce  que  les 
socialistes  s'abstiennent  de  toute  participation  au  gouverne- 
ment bourgeois,  en  nous  reoommaDdaDt  cequa  Vaûderveida 
pépôtait,  ilyaquelques  jours,  à  Paria,  lorsqu'il  faisait  appel  à 
tous  les  dévouements  «  pour  opposer  toujours  le  point  de 
vue  révolutionnaire  du  socialisme  au  pointde  vue  réform^isie 
da  la  démocratie.  )> 

Mais,  ùous  objecter  a -t-oûi  ïApanguardia  Soeialistm 

eUe-méme  —  un  des  organes*  les  plus  autorisés  des  socia- 
listes révolutionnaires  italiens  —  a.  dû  recoQuaitre  que  le* 
idées  de  ceux  ci  diffèrent,  sur  quelques  points,  de  celles  de 
Ferri. 

3  iD'acoord:  mais  «  pour  arriver  quand  même  k  la  nécessité 
dé  résister  aux  déviations  funestes  de  la  collaboratioa  des 
dasïses  qui  menace  le  Parti  socialiste.  ») 

Qu'on  confronte,  d'ailleurs,  les  deux  ordres  du  jour  des 
socialistes  révolutionnaires  :  l'un  repoussé  à  Imola  en  1903, 
Tautre  voté,  par  une  majorité  de  73  voix  contre  68,  è  Bres- 
oia  en  1904.  En  quoi,  s'il  vous  plaît,  diffèrent-ils  ? 

Que  les  lecteurs  jugent.  L'ordre  du  jour  du  Brescla  dit: 

!•  Le  Congrès  aflBrmant  i  nouveau  les  caractères  I m  muab  lè- 
guent et  inflexiblement  révolutionnai trs  et  contraires  à  l'état 
^cmrgeois,  de  raction  prolétarienne,  déclare  que  la  transforma- 
U^u  Je  ^organisation  politique  de  ta  classe  prolf^taLiv  en  i*arii 
éminemment  parlementaire,  opportuniste,  constitutio :hm4  et 
monarchique  possibiliste,  n'est  qu  une  dégénërescenee  de  Te^pril 
iûcilj.lis^e  ; 

Repousse  en  conséquence  comme  incompatible  avec  le  p-»"- 
cipe  de  la  lutte  de  classe  et  avec  1  essence  véritable  de  la  c 
q^l^' prolétarienne  des  pouvoirs  pubUos,  tonte  collaboration 
pj^iétariat  aveo  la  bourgeoisie,  soit  par  la  çariicipation 
inBcrits  au  parti  à  un  gouvernement  monarchique  ou   ré^>T] 
cain,  soit  par  Tappni  donné  à  une  tendance  d'un'  gouverar"^ 
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2^  CoQijidérant  âuHai  que  dajm  le  régime  bourgeoU  toute  acti- 
vité réformatrice,  même  provoquée  par  nue  presaîon  pj'oléta- 
rienae  et  même  particulièrement  utile  aux  travaiUeura*  est  tou- 
jours imparfaite  et  n'eotame  jamais  le  mécanisme  fondameatat 
de  la  production  capitAliste. 

Le  Congrès  afârme  qtje  raccompliâsement  des  réformes  doit 
être  laissé  aux  ffouvernements  bourgeois,  sans  aucune  coilabora- 
taon  et  b&ha  aaoQHe  compromission  de  la  part  du  prolétariat. 

3'  Conaidérant,  en  outre^  non  seulement  qne  les  pHncipeâ  fon- 
f amen  taux  de  la  théorie  aoeialîste  sont  en  contradiction  direiîte 
avec  les  instJtmtioii»  nionarchiqaeB,  mais  aussi  que  Teûvahia- 
sement  provoqué  par  les  tendancses  réformistes  du  possibLlisme 
moiïai'chiqae,  entraîne  actoellt^ment  la  nécessîté  d  affirmations 
an tî monarchiques  nettes  et  déoiaives  : 

Le  Congrès,  eonârmant  de  nouveau  qu'il  n'a  paa  à  s'of^cuper 
d'une  question  préjudicielle,  eut  d'avis  que  les  propagaudistea 
doivent  aussi,  dans  leur  action,  propager  et  généraliser  la  notion 
de  rinconeiliabilité  du  prolétariat  avec  la  ttionarcbfe, 

4'  Considérant  enfin  que  si  l'action  parlementaire  domine 
dans  l'œuvre  d'agitation  et  d'habilitation  du  prolétariat  à  la 
gestion  des  affaires  publfqueB*  le  Parti  estime  cependant  que  I 

cse  ne  sont  pas  les  Parleroents  qui  résoudront  l'abolition  de  la 
propriété  privée,  ni  même  toutes  les  conquêtes  acte  rieur  es,  poli- 
tiques  et  éoonomiqaes.  dunt  la  constitution  italienne  ne  s'occupe 
pas; 

Le  Congrès  affirme  à  nouveau  qu'il  ne  renonce  à  aucun  moyen  à 

d*altaque  ou  de  défense  contre  l'Etat    et  le  Gouvernement  et  I 

qo'il  se  réserve   même  Temploî  de  la  violence  su  cas  où  elle  1 

serait  nécessaire,  | 

Signé  ;  Ârturo  LABRiOLA-Walter  MoaçHi. 

Le  Congrès  d'Imûla  déclarait  d'autra  part  ; 

Le  Congrès, 

Considérant  que  l'action  du  Parti  godaliate  doit  s'inspirer  de  . 

son  caractère  révolutionnaire,  en  ce  que  toute  réforme  à  laquelle 
il  tend,  doit  être  une  conquête  directe  de  la  masse  des  travail-  i 

leurs  et  doit  se  coordonner  H  se  subordonner  au  but  général  de 
1b»  transformation  de  la  soctf'ié  polî tique  et  économique  actuelle 

^comijlir  par  le  prolétariat  organisé  en  parti  de  classe  ; 

on  vaincu  que  Tunité  du  Paru  ne  peut  être  mise  en  péril  par 

ivifei'  coexistante  des  deux  tendances. 

Décide  : 


fo'à  partir  d'aujourd'hui,  le  Parti  socialiste,  sur  les  dîfiférenta 
-ina  de  son  œuvre  politique  et  économique,  suivra  une  eou- 
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duite  indépendante  et  séparée  de  celle  de  toute  antre  cla^e  ou 
groupement  sociad  et  de  tout  autre  parti  politique. 

Signé  :  Fkrri-Labriola  Rigola -G  atti- Solo  i,  etc. 

Mais,  dira-t-on,  que  faites-vous  du  dernier  alinéa  de  Tor- 
du jour  de  Brescia,  affiroiantque  le  Parti  socialiste  a  se  ré- 
serve remploi  de  la  violence  pour  les  eus  dans  lesquels  elle 
serait  nécessaire  »i  ? 

Et  nous  demanderons  à  notre  tour  :  Quand  la  doetriQe 
socialiste  a-t-elle  dit  autre  chose?  Fer  ri  n*a-t-U  pas  affirmé 
la  même  vérité  lorsque,  dans  //  Sociatismo  du  25  mai  190'2,  il 
écrivait  que  l'emploi  de  la  violence  collective  dépendra 
uniquement  delà  position  que  prendra  la  classe  dominante? 
Et  alors,  à  quoi  veut-elle  aboutir  ^  sinon  à  éterniser  le 
gâchis — ,  cette  troisième  tendance?  Nous  dirons  toute  notre 
pensée  :  mieux  vaut  cent  fois  la  franchise  rude  de  Turati  — 
qui,  au  moins,  sait  où  il  veut  aller  et  ne  se  gêne  pas  de  le 
dire  —  que  tous  le  distinguo  métaphysiques  de  ces  derniers 
prophètes  du  socialisme  possibiliste. 

«  Il  y  a  deux  conceptions  —  écrivait  La  Propaganda^  k  la 
suite  du  Congrès  de  Brescia  —  coraplètement  opposées  qui 
se  trouvent  de  front  :  d'un  côté  Taclion  à.  peu  près  exclusive- 
ment parlementaire  et  la  transformation  de  la  société  au 
moyen  des  institutions  conservatrices  actuelles;  de  lautre 
côté,  l'action  large,  dans  la  société  et  pas  dans  TEtat,  se 
développant  contre  et  non  par  l'entremise  de  celui  ci  ;  d'un 
côté,  en  conséquence,  Talliance  et  la  coopération  avec  des 
fractions  conservatrices,  et  Tindifférence  pratique  à  Tégard 
des  formes  monarchiques,  et,  do  Tautre,  Taffirmation  répu- 
blicaine 5  ainsi  d'un  côté,  la  rcpudiation  de  la  violence, 
comme  moyen  de  lutte,  et,  de  Tautre  côté,  Tacceptatir- 
tous  les  moyens  que  la  nécessité  peut  nous  imposer. 

((  Nous  ne  nous  trouvons  plus  ici  qu'en  face  de  deux 
dances.  Nous  avons  deux  conceplions  de  vie  et  d'action, 
avons  deux  partis  différents  qui  se  trouvent  encore  artïP 
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lement  enserrés  âous  la  oiéme  écorce,  laquelle  ne  pourra  j 

cependant  résister  longtemps  au  heurt  des  forces  combat- 
tantes, n 

Turatî,  en  résumé^  peut  continuer  k  son  aise  à  dénigrer  | 

noire  action,  à  la  définir  comme  w/ï<?  reprise  de  t  esprit  petit-  ' 

batirgeois  qui  surmonte  V esprit  franrhement  prolétaire  du  \ 

parti  et  le  ramène  à  nne  transigea nce  et  même  à  une  re^  â 

nanelation  sithstantielle  et  à  la  confunan  des  langues  (1)  ; 
nous  continuerons  tout  de  même  à  affirmer  que  n'est  pas  i 

socialiste  celui  qui  prétend  remplacer  Tarme  inflexible  de  j 

la  lutte  des  classes  par  la  pilule  dorée  de   la   collaboration 
des  ci<i.^ses. 

Le  procès  Ferrî  —  nous  Fespérons  fermement —  a  dû  per- 
suader à  la  grande  majorité  du  Parti  socialiste  italien  que  | 
toute  coopération  avec  la  bourgeoisie  n'est  qu'une  véritable  | 
trahison  des  intérêts  du  prolétariat.  Le  voleur  ne  peut  colla- 
borer avec  le  volé,  l'exploiteur  avec  rexploité.  La  victime 
qui  s'empresse  d'ouvrir  toute  grande  la  porte  à  son  bour- 
reau, %'oilà  un  sujet  qui  n'inspire  plus  la  pitié,  mais  le  rire. 

Le  gouvernement  bourgeois  ub  peut  comprendre  —  voir 
le  procès  Ferri  —  le  socialisme  que  d'une  seule  façon  : 
coffrer  tous  les  socialistes  qui,  ne  se  contentant  plus  d'affir- 
mations doctrinales,  osent  porter  atteinte  aux  privilèges  dy- 
nastiques et  aux  cliques  qui  en  sont  les  meilleurs  soutiens* 

Dans  ces  conditions»  comment  pourrions-nous  caractéri- 
ser les  néo-socialistes  qui  f^rétandent  nous  imposer  révan- 
gile  de  la  collaboration  des  classes? 

Aujourd^'hui,  plus  que  jamais^  dans  la  vision  consoiatrîce 
-"'une  aurore  lointaine,  mais  historiquement  fatale  d'éman- 

pation  humaine,  c'est  le  cas  d'appliquer  aux  socialistes  le 

eux  dicton  latin  :  Sint  ut  sunt  atit  non  sint. 

S.  PjRonni. 
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LES  SYNDICATS  OiVRIERS 

BELGIQUE 
Le  cinquième  Congrès  syndical  du  P.  O.  B. 

La  réunion  nationale  des  délégués  des  syndicale ,  t€Due 
les  jours  de  Noël,  à  Bruxelles,  c'a  été  ni  plus,  ni  moins  bril- 
laoLe  que  les  assemblées  annuelles  précédentes  ilj. 

La  situation  que  nous  signalions  ici  même.  Tan  passée 
n'a  pas  changé.  Le  nombre  de  syndicats  et  de  syndiqués. 
de  groupes,  fédérations  locales  et  nationales,  est  sensible- 
ment  resté  le  même,  et,  d'après  cm  que  nous  âavoos,  il  n'y 
a  guère  que  la  I^éderation  nationale  de»  métaliargiîstes  qui, 
au  point  de  vue  de  Torganisation  interne,  marche  à  pas  de 
géant  sur  les  traces  de  ses  consœurs  anglaise  et  allemande, 
tandis  que  la  puissante  Fédération  dea  doekerê  est  aujour- 
d'hui réduite  à  une  insignifiante  section  è  Anvers  et  à  une 
section  un  peu  plus  importante  à  Gand. 

n  est  inutile  de  revenir  sur  les  raisons  que  nous  avons 
déjà  fait  valoir  antérieurement  pour  expliquer  l'état  relati- 
vement faible  de  nos  organisaticoïi  syndicales;  néanmoins, 
nous  tenons  à  répéter  le  thème  que  nous  ne  cessons  de  sou- 
tenir, à  savoir  que  les  ouvriers  organisés,  pour  obtenir  des 
résultars,  pour  exercer  une  action  sérieuse,  devraient  î>' im- 
poser des  sacrifices  par  le  payement  de  fortes  cotisations, 
afin  de  pouvoir  s'accorder  désavantages,  en  cas  d'absence 
de  travail,  et  d'être  à  même  de  se  payer  un  bureau  perma- 
nent, dont  la  mission  serait  à  la  fois  d'attirer  de  nouvellfiR 
recrues,  d'établir  entre  tous  les  membres,  à  travers  les  ï 
gions  et  le  pays,  un  indissoluble  irait-d union,  dont  Tactil 


fl)  CnQsulter  la  collection  du  Mouremeni  Somaiisie. 
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sur  les  coodUioQs  de  travail  ne   tarderont  pas  à  se  faire 
sentir. 

C*est  par  T application  de  ces  deux  moyens,  que  nos  mé- 
tallurgistes organisés  obtiennent  des  condîtions  de  travail  ( 
manifestement  supérieures  à  celles  des  ouvriers  moins  bien 
organisés  ;  ce  sont  là,  précisément,  ces  moyens  que  les  pro- 
pagandistes syndicaux  préconisent  partout,  âans  se  lasser  ;  <i 
et  bien  que  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  soient  bien 
maigres,  ils  ont  cependant  la  conviction  que  leur  voix  sera 
entendue,  et  qu'ils  auront,  un  jour,  la  satisfaction  de  voir  se 
créer  de  vastes  associations  fédéra tives  de  métiers ,  à  base  de 
miatualité  et  de  résîstancej  avec  un  bureau  permanent  com* 
posé  d'hommes  intelligents  et  honnêtes,  énergiques  et  per- 
sévérants, capables  de  soutenir  ia  guerre  et  de  la  provoquer, 
à  bon  escient  ;  à  même  d'augmenter  l'effectif  ouvrier  et  à 
créer  des  relations  à  Tétranger,  grâce  ô  un  tact  parfait^  pins 
efficaces  que  les  plus  virulentes  admonestations» 

En  attendant,  les  propagandistes  syndicaux  belges,  s  ef- 
forcent principalement  d'étudier  à  fond  Torganisation  interne 
des  syndicats  ouvriers  et  les  résultats  obtenus  ailleurs,  afin  j 

d'avoir  des  faits,  beaucoup  de  faits  précis  à  Taf/pui  de  leur  | 

argumentation. 

Ceux  qui  critiquent  facilement  tout  (les  impuissants  à 
construire,  naturellement),  disent  qu'un  tel  travail  est  inu- 
Ulej  parce  que  les  moeurs^  les  us  et  coutumes  sont  trop 
différents  d'un  pays  à  Tautre  pour  r|ue  l'adaptation  soit  pos- 
sible. 

A  ce  point  de  vue,  les  Belges  sont  assez  bien  partagés.  Ils 

tiennent  à  la  fois  des  Français,  dont  ils  ont,  dans  des  cir- 

-" — stances  donnéeSj  le  feu,  l'enthousiasme  qui  fait  faire  des 

diges,  et  des  hommes  du  Nord,  dont  ils  adopteraient  faci- 

'Cnt  la  méthode  raisonnée  d'organisation,  si  rinsiruction 

iplète,  foncièrement  scientifique,  ne  faisait  pas  trop  dé- 

aux  travailleurs  de  notre  petit  pays- 
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Mais,  c'est  là  Tœuvre  du  temps,  et  nous  avons  confiaitee 
en  ravenir,  car  notre  foi  est  robuste. 

La  participation.  —  118  groupes  avec  un  eosemble  de 
166  délégués  étaient  représentés  au  cinquième  Congrès  syn- 
dical. La  plus  importante  industrie  du  payM,  rextraetion  du 
charbon,  à  laquelle  est  employée  une  année  de  130.000  tra- 
vailleurs, n'avait  malheureusement  que  5  délégués  pré- 
sents, tandis  que  la  métallurgie  en  comptait  21  ;  le  bâtiment, 
20  ;  rindustrie  du  livre,  8;  l'industrie  textiie,  5  ;  rallmenta- 
tion,  3,  etc. 

Cette  fois,  nombre  de  députés  ont  assisté  aux  assises  ou 
vrières,  et  les  camarades  Anseele,  Vandervelde  et  Delporte, 
notamment,  ont  pris  une  part  très  grande  au  Congrès. 

«  Un  phénomène  curieux,  disait  l'un  d'eux,  au  cours  des 
débats,  c'est  que  les  délégués  ouvriers  sentent  de  plus  en 
plus  le  besoin  de  s'appuyer  sur  des  faits-  Leurs  rapports 
sont  étudiés,  fouillés.  Point  de  longs  discours,  de  paroles 
iuuliles.  Ils  se  lèvent,  parlent,  disent  ce  qu'ils  ont  k  dire  et 
pas  plus.  )) 

Le  nouveau  secrétaire,  conformément  aux  usages,  a  ré- 
sumé l'activité  de  la  Commission  syndicale(9ectioD  du  Con- 
seil Général  du  P.  0.),  durant  Tannée  écoulée.  Il  crut  bien 
faire  en  rappelant  le  travail  accompli  depuia  la  fondatioa 
de  la  Commission  Syndicale,  en  1898,  au  Congrès  du  Part! 
Ouvrier,  à  Verviers,  c'est-à-dire  la  publication  de  brochure* 
à  0  fr.  05,  résumant  et  commentant  les  lois  ouvrières,  d  une 
douzaine  de  conférences-types  relatives  à  différentes  pro- 
fessions, destinées  aux  débutants-propagandistes,  de  compte- 
rendus,  et  enfin,  en  dernier  lieu,  du  Journal  deë  correspon- 
dances^ l'organe  central  des  syndicats  belges. 

Il  a  rappelé  la  lutte  des  organisations  contre  l'article 
du  Code  pénal,  frappant  sévèrement  quiconque  porte  atleî 
par  paroles,  menaces,  ou  par  tout. autre  moyen,  à  la  lib 
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de  travail-,  Tenquète  nationale  sur  Ja  durée  du  travail  et  sur 

les  systèmes  de  rémunération  du  tra\'aii» 

Ji  a  critiqué  âévërement  le  Congrès  du  Parti  de  ne  pas 
avoir  majoré  la  cotisation  à  la  Commission  SyadicaJe  ; 
celle  Cl,  en  effet,  est  paralysée  dans  son  action.  Enfin,  pour 
terminer,  il  a  exprimé  le  vœu  de  voir  le  Congrès  futur  reve- 
nir à  de  meilteurs  sentiments. 

L'organe  central-  —  Un  peuple  est  fort  quand  il  mit  lire, 
a  dit  avec  raison  un  chansonnier  français  ;  mais  il  est  vrai- 
ment forl,  quand  il  veut  lire^  meubler  sou  cerveHU  de  coo- 
naissances  qui  peuveiit  réclairer  sur  les  causes  du  malaise 
social,  et  sur  les  moyens  qui  peuvent  hâter  son  émancipa- 
tion. 

Un  de  nos  hommes  politiques-  un  clérical  pointu,  aux 
idées  vieilies  de  quatre  siècîesj  disait,  il  y  a  quelques  jours^ 
en  s'adressant  à  la  gauche  libérale  :  {<  N'oubliez  pas.  Mes^ 
sieurs,  que  c  est  l'instruction  obligaloire  qui  a  donné  les 
trois  millions  de  voix  aux  socialistes  allemands!  «  Il  ou- 
bliait d'ajouter^  que  c'est  moins  à  l'arme  qu'à  l'usage  qn*en 
ont  fait  les  ouvriers  allemands,  qu*est  dû  leur  immense  suc- 
cès électoral  qui  a  étonné  le  monde.   En  effet,  à  côté  des 
52  organes  professionnels  appartenant  aux  syndicats  et  té- 
dération?  de  métiers,  la  fédéralion  nationale  des  associations 
professionnelles  possède  un  organe  central  admirablement 
compris,  qui  tient  les  ouvriers  au  courant  des  situations  in- 
dustriellesT  non  seulement  de  TAllemagne,  mais  du  monde 
entier*  Les  52  organes  professionnels  spécialisent  en  faisant 
connaître  le  mouvement  ouvrier  respectivement  dans  toutes 
les  professions,  tandis  que  lorgane  central  allemand   tien- 
Use  les  renseignements  et  en  tire  les  déductions,  de  ma- 
ere  que  les  travailleurs  d'un  métier  déterminé  connaissent 
.  même  temps  la  situation  industrielle  et  ouvrière  deâ 
très  industries  et  métiers  dans  le  monde  entier. 
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C'est  cette  tactique  que  la  CommissioD  ^yndfcaJe  belge  a 
proposé  au  cinquième  congrès  syndicat. 

Le  Journal  des  Correspondance»,  créé  il  y  a  sept  mois, 
tire  à  1000  exemplaires.  Jusqu'à  présent,  ce  ne  sont  que  les 
comités  des  associations  profeasionn  elles  qui  reçoivent  F  or- 
gane central  contre  le  payement  d'un  franc  par  an.  C'est 
trop  de  peine  pour  un  si  maigre  résultat  :  mais  le  comité  de 
rédaction  ne  désespère  pas.  Il  mène  une  inlassable  campagne 
pour  multiplier  le  nombre  des  abonnés. 

La  diminution  des  henres  de  travail.  —  En  Belgique^ 
nous  sommes,  avec  la  Russie,  à  ïa  queue  des  nations  cîvi- 
lisées,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail. 

M .  Waxweiler  signale  que  sur  600.000  ouvriers  dont  la 
durée  du  travail  a  pu  être  déterminée,  c'est-à-dire  pour  Jes 
neuf  dixièmes  deTensembb  de  la  population  ouvrière  belges 
il  y  en  a  encore  100.000  qui  travaillent  effectivement  11 
heures  et  125.000  plus  de  11  heures - 

Le  rapport  sur  la  matière  a  été  rédigé  par  uu  ouvrier  de 
Tindustrie  textile,  rapport  admirablement  écrit,  avec  les 
données  officielles,  qui  Lémoigne  d'une  ténacité  vraimenl 
remarquable  dans  la  recherche  de  la  vérité.  Cet  ouvrier,  un 
Gantois,  Jean  Samyn,  est  aujourd'hui  secrétaire  permanent 
de  son  syndicat.  Il  partage  son  temps  entre  le  recrutement 
d'ouvrières  et  d'ouvriers  encore  hostiles  à  Torganisation.  le 
dépouillement  des  volumineuses  publications  de  statistiques 
ouvrières,  et  la  rédaction  de  rapports,  de  brochures  et  de 
circulaires  destinées  à  ses  frères  de  travail. 

Les  conclusions  de  son  rapport  au  congrès  indique  sas 
vues   pratiques  :  envoyer  des   milliers  de    pétitions  aux 
Chambres,  aux  fins  d'obtenir  des  réductions  successivea  -"* 
la  journée  de  travail;  solliciter  l'avis  des  médecins  sur 
influences  du  surmenage  ;  publication   de   leurs   répons 
dans  les  journaux  du  parti  ;  résumer  les  rapports  du  Con^ 
supérieur  du  Travail  en  de  petites   brochures  illustré 
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répandre  mensuellement  des  circulaires  dans  Jes  fabriques 
et  Jes  cercles  afin  d'instruire  les  ouvriers  ;  organiser  des 
fêtes  avec  Conférences  et  projeetioaa  lumineuses  relatives  à 
1&  fjnestion  des  heures  de  travail  ;  organiser  des  manifesta- 
tions locales  et  nationales  avec  tsbloauK  allégoriques* 

Depuis  le  Congrès  de  Noël,  la  Fédération  Gantoise  a 
déjà  organisé  plus  de  50  meetings  et  distribué  plus  de 
SO.OOO  circulaires  en  faveur  de  la  réduction  des  heures  de 
IravaiL  Cet  exemple  sera  imité  dans  tout  le  pays.  Il  im- 
porte, en  effet,  d'obtenir  les  réductions  comme  suit  : 

En  1904,  heures  de  travail  :  65  par  semai  ne- 
En  1906  )>  63  » 
Plus  lard             »                 60          " 

Lb  minimum  de  salaire»  —  Cette  question  est,  aux  yeux 
des  ouvriers,  inséparBble  de  la  réduction  de  la  journée  de 
travail»  Le  payement  à  Theure  tend  k  s'introduire  de  plus  en 
plus  partout-  Les  ouvriers  disent  :  comme  nous  sommes 
payés  à  Theure,  si  la  journée  de  travail  est  réduite,  notre 
salaire  diminuera  en  conséquence  ;  alors  ?..,  C'est  pour  ^ette 
raison  que  le  Parti  Ouvrier  reconnaît  que  la  question  est 
connexe.  Seulement,  en  pratique,  c'est  beaucoup  plus  diffi- 
cile; aussi,  les  camarades  députés  n'ontils  pas  voulu  s'en- 
gager à  déposer  un  projet  de  loi  dans  ce  sens.  Le  congrès 
ne  les  y  a  du  reste  pas  forcés. 

De! porte,  député  de  Bruxelles,  croit  au  contraire  que 
l'inscription  d'un  minimum  de  salaire  dans  la  loi  est  possi- 
ble. La  loi  peut  interdire  d'embaucher  un  travailleur  sans 
lui  fouroir  de  quoi  subsister,  lui  et  les  siens* 

is  Tapplication  de  la  loi  sur  la  bienfaisance,  n'éva- 
.  3n  pas  la  journée  d'entretien  pour  les  indigents  ?  Ce 

^n  fait  pour  ceux-ci,  ne  peut-on  le  faire  pour  les  travail- 

"?  Ne  peut  on  déterminer  la  moyenne  du  coût  de  la  vie 
^re  dans  chaque  région  ?  La  loi  décréterait  le  principe, 
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les  conseils  de  rinduslrie  et  du  travail  éclairés  par  les  syn^ 
dicats,  détermineraient  Tapplication, 

Nous  avons  introduit  aux  conseits  communaux  (mtinïci-  I 
paux)  le  salaire  moyen  de  chaque  profession,  pour  empê- 
cher que  la  concurrence  entre  adjudicataires  retombe  sur  fe 
taux  du  salaire,  —  et  ainsi, par  répercussion, clau&e  a  généra- 
liser dans  l'industrie  ce  salaire  moyen.  C'est  ainsi  que  s'est 
exprimé  Del  porte,  député,  ancien  ouvrier  typographe. 

D*autre  part,  il  est  évident  que  si  les  syndicats  ouvriers 
étaient  plus  forts,  un  minimum  de  salaire  serait  bien  rite 
fixé  et  observé,  comme  c'est  le  cas  aux  Etats-Unis,  où  dans 

10  plupart  des  professions,  les  ouvriers  orgaïusès  tui posant 
des  contrats  aux  patrons. 

La  question  du  minimum  de  salaire  dans  rinduslrie  pri- 
vée B  été  renvoyée  à  la  Commission  Syndicale  j^our  étude 
approfondie. 

Lt8  employés  des  coopératives,  —  Les  coopératives  socia- 
listes se  multiplient  en  Belgique.  Dans  Tesprit  des  premiers  i 
înitinteurs,  il  s'agissait  autant  d'affranchir  des  hommes  du  \ 
joug  capitaliste,  afin  qu'ils  puisseril  se  consacrer  à  la  propa- 
gande, que  de  fournir  aux  ouvriers  le  moyen  d'acheter  de 
bonnes  marchandises  à  bon  compte.  De  même  qu'une 
machine  doit  être  de  temps  à  autre  huilée,  afin  qu'elle  fonc- 
tionne régulièrement,  il  faut  aussi  tf  huiler  »  l'activité  des 
hommes  libérés  par  les  coopératives  socialistes. 

Âdamy,  ouvrier  métallurgiste.  Ta  fait  demain  de  maftre. 

11  s*e3t  montré  fort  sévère  pour  ceux  des  ouvriers  et  employés 
qui  oublient  le  rôle  si  beau  qu'ils  ont  à  remplir  afin  d'aider 
leurs  frères  en  leur  émancipation. 

Bien  que  cette  question  ne  fût  pas  tout  à  fait  de  la  corn 
pétence  du  Congrès  syndical,  le  rapport  a  été  écouté  av  i 
grand  intérêt. 

Les  conclusions  ont  été  renvoyées  pour  notificatit  i 
Congrès  des  Coopératives  :  ■ 
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Lea  devoirs  dea  eoopérativea  acicialiates  envers  leur  perso nnei 
Boot  : 

1.  D'afiHurer  la  stabilité  de  leur  emploi,  sauf  manquementa 
graves  aux  intérête  de  la  coopérative  et  au  Parti  ouvrier  ; 

2.  Assurer  un  minimum  de  salaire  ; 

3.  Fixer  la  durée  du  travail  k  8  heures  ; 

4.  Les  considérer  comme  collaborateurs  et  non  comme  subor- 
donnés. 

Les  devoirs  des  employés  et  ouvriers  des  coopératives  socia- 
listes envers  le  Parti  ouvrier  sont  : 

1.  Etre  syndiqué,  rester  dans  son  syndicat  professionnel  et 
être  membre  d'une  ligne  ouvrière,  non  pa»  comme  simple  mem- 
bre payant,  mais  comme  militant  ;  même  remplir  les  fonction! 
de  secrétaire  d*un  groupe,  si  c'est  nécessaire,  afin  de  pouvoir 
prendre  la  défense  de  ses  collègues  de  profession  ; 

2,  Profiter  de  îa  diminution  des  heures  de  travail  pour  étudier 
le  programme  du  Parti  ainai  que  toutes  les  questions  sociales, 
afin  de  pouvoir  fructueusement  propager  les  idées  socialistes  et 
au  besoin  repréBenter  intelligemment  le  Parti  dans  les  corpi 
délibérants  ; 

Z.  Se  mettre  à  la  disposition  du  Parti  pour  tout  travail  de 
propagande. 

Les  conseils  d'administration  enverront  tons  les  ans  un  rap- 
port aux  fédérations  régionales  sur  le  travail  de  propagande  fourni 
par  le  perssonnel , 

Pour  être  admis  comme  membrn  du  personnel,  il  faut: 

1.  Appartenir  au  Parti  ouvrier  depuis  trois  ans  au  moins; 

2.  Etre  syndiqué  et  membre  d'une  ligue  ouvrière; 

3.  Etre  abonné  régulier  d'un  journal  socîalitïte  ; 

4»  Avoir  donné  des  preuves  de  sincérité  au  parti  ; 
5*  Prendre  l'engagement  écrit  de  se  conformer  aux  obligationa 
énumérées  ci  dessus. 

Les  Cahse»  de  chômage-  —  Grâce  k  laction  socialiste, 

plasienrs  localités  versent  périodiquement  des  sommes  plus 

ou  moins  importantes  dan;^  \e^  caisses  dea  syndicaLy  qui  ont 

une  nssurance  contre  le  chômage  involontaire.  La  ville  de 

Gand  possède  le  système  le  plus  large-  Elle  vote  chaque  an- 

tt  10.000  fr.  à  cet  effet-  En  présence  de  la  durée  de  la  crise 

dnatrieUe,  elle  a  même  porté  te  subside  k  20.000  fr.  excep- 

mnellemeat. 

Le  Congrès  a  adopté  la  manière  de  voir  des  Gantois  enga- 
ijkl  tout  les  syndicats  à  constituer  des  caisses  de  chômage 
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et  k  solliciter,  par  le  soin  de  leur?  mandataire,  des  sabside^ 
aujc  communes. 

L'intervention  officielle  est  an  pas  en  avant  vers  Tassu- 
rance  générale  des  déshérités  de  Ja  fartune,  intervention  eer- 
taiûament  plus  digne  que  celle  des  bureaux  de  bienfaisance. 
C'est  le  droit  à  la  vie  reconnu.  L'adage  :  Aide-toi  et  iê  Cucl 
t'aidera  a  donc  fait  place  à  celte  réalité  ;  Aide-toi  et  la  Com- 
mune t'aidera. 

Autres  questions.  —  Au  sujet  dm  Conseils  de  Prud'hom- 
mes ^  le  CoQgrès  vote  Tordre  du  jour  Troclet,  député  de 
Liège,  ouvrier  ardoisier: 

((  Le  Congrès  réclame  énergîquementrestension  de  lafu' 
ridiotiou  du  Conseil  des  Prud'hommes  à  tous  les  salariés  et 
salariées  dans  le  sens  du  projet  Defnet  et  H.  Denis.  » 

Au  sujet  de  l'emploi  delacéruse  dans  les  travaux  de  pein- 
ture, le  Congrès  demande  que  l'exemple  de  la  France  soiî 
imité. 

Il  importe  qu'une  loi  intervienoe  aflu  de  défendre  l'em- 
ploi de  cette  matière  si  nuisible  à  la  «anté  des  ouvriers  ei 
son  remplacement  par  le  blanc  de  zinc, 

La  clôture.  —  Les  deux  jours  de  Noël  ont  donc  été  sm* 
ployés  à  des  discussions  d'ordre  pratique,  justiôant  ainâi 
pleinement  la  tendance  de  la  Commission  syndicale  du  Parti 
ouvrier  belge  :  Des  paroles,  peu  :  Des  actes,  beaucoup, 

A.  OcroHS» 

Bruxelles,  le  10  février  1904. 
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LES  COOPERATIVES 

FRANCE 

liV  Economie  »  de  Nantes 

La  Coopérative  de  consommation  V Economie  de  Nart- 
ies  a  été  fondée,  iJ  y  a  quelque  dix  ans,  par  25  ouvriers,  la 
plupart  travaillant  aux  «  Chantiers  et  ateliers  da  la  Loire  n 
et  ayant  péniblement  réuni  là  somme  de  320  franco.  C'est 
avec  ce  faible  capital  initial  que  la  Société  commença  à 
fonctionner  le  5  novembre  1893,  dans  un  piètre  local,  au 
fond  d'une  cour,  quai  de  la  Fosse,  L'installation  intérieure 
fut  effectuée  par  les  coopérateurs  eux-mêmes:  Tun  apporta 
une  table,  Tautre  une  balance,  etc.  Cependant,  moîjis  de 
huit  mois  après  (juin  1894),  le  local  primitif  étant  devenu 
ÎDsuffisantj  le  siège  social  de  la  Coopérative  ouvrière  dut 
être  transféré  13,  rue  tCervegan,  pour  ensuite  être  transporté 
(juin  1^99)  9  et  9bis,  quai  Turenne- 

C'est  là,  quelque  peu  à  Tétroit,  que  se  trouTent  toujaurs 
les  principaux  services  de  VEconomte  de  Nantes,  «on  siège 
principal»  alimentant  les  succursales,  déjà  au  nombre  de 
trois  :  la  première^  à  Pont-Rousseau  (commune  de  Rezé), 
ouverte  dès  1898;  la  deuxième,  à  Ghantenay  (commune  de 
Saint-Clair),  créée  Tannée  suivante;  enfin,  la  dernlère^  à 
Trentemouîtj  (petite  agglomération  ouvrière  éloignée  de 
Nantes),  fonctionnant  depuis  le  1^'  décembre  1903.  (1) 


)  Une  p&rlicularité  àmgn&Ierà  propos  des  suc^nrAaïea  :  eUee 
t  Admiakiréeii  pi^  un  coa^eU  de  fiurueUljMic&»  aommé  &d  as- 
blée  générale  de  la  coopérative»  a'érigeaat  parfois  en  admi- 
ration en  face  du  conseil   atatntaîra,  d'où  des  conflits  déplo- 
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Ces  divers  changements  et  adjonctions  ont  été  la  consé- 
quence naturelle  de  l'extension  de  plus  en  plus  croissante 
du  nombre  des  coopérateurs,  ayant  pour  résultat  rélévation 
graduelle  des  répartitions  annuelles.  Il  oonvienL  aussi  de 
remarquer  que  les  camarades  coopérateurs  ont  tenu  à  main- 
tenir à  V Economie  sa  «  marque  ouvrière-»  (1) 

D^ailleurs,  les  chiSres  ci-après  moûlreront  quelle  a  été  la 
progression  de  V Economie  depuis  sa  création  au  31  décem- 
bre 1903  : 

Années  Sociétaires  Gtiffi-«s  d*aflfeirea 

1893  (2)  50         1:719.55 

1894  110  17.948,05 

1895  149  26.493.55 

1896  202  30.687.70 

1897  228  44.58335 

1898  306  57.617:35 

1899  388  72.299.60 

1900  537  117.885.70 

1901  mi  135.984.50 

1902  849  186,911.65 

1903  1024       236. 8 16. 15 

Soit  ufi  total  de  928.948.35  d'affaires,  et  Ion  voudra  bien 
constater  que  leur  importance  a  doublé  de  1900  h.  1903. 

Egalement,  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  ressortir  qu'il 
existe  un  service  de  livraisons  à  domicile  et  que  le  deuxième 


râbles,  que  les  militants  coopérateurs  espèrent  voir  à  jamai?  ter- 
mi  nés,  grAce  à  une  modus  nicnedi  qu'établira  une  prochaine 
réunion  piénière. 

CD  Ainsi,  ont  été  refusées  les  adhésioiie  données  à  la  Coopéra- 
tive, par  un  commissaire  de  police,  un  médecin,  un  gros  hôt  *' 
ce  syndiqué  jaune,  un  millionnaire  piiilanthmpe.    De    plus, 
radié  tout  sociétaire  qui,  sans  excuse  valable,  n'a  pas  cquso' 
25  fraiicti  au  cours  du  semestrël'"'  '  i'     ■  ri  ',.  ^  :n  r  «iv;  *j" 

(2)  Deux  mois  de  venté/  •  !  :    /:  :  r    i  i  ^  »  1 1  j  »  tr  L  a  r:'i  «  n  •  *  • 
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semestre  1903,  pour  uue  vente  totale  de  129.793.05,  mvec 
une  majors ti DU  moyeane  de  17.25  0/0,  a  procuré  un  bénéfice 
6ru^ de  21.802,25  et  net  de  8.576,50.  (i) 

La  répartition  aux  socititaires  ayant  été  de  5  0/0  en 
moyenne  et  le  chiffre  d'alFaires  global  ayant  été,  en  dix  ans, 
de  928.948.^5,  il  en  résulte  que  les  coopérateurs  ont  bénéâ- 
cîé  de  46-447. 10,  -"  somme  ainsi  échappée  aux  griffes  du 
commerce  dedétHil,  et  à  laquelletlconvieDt  encore  d'ajouter 
les  nUocationsei-après,  prélevées  sur  les  trop  perçus  annuel-^ 
au  bénétice  de  la  eolieciivùéy  savoir  z 

Caisse  de  solidarité.  - 3.231.15 

Caisse  de  chômage 717.65 

Caisse  d'œuvres  sociales 689-60 

Foods  cotlecdf  (non  remboursable) 11.191.10(2) 

soit  encore  une  somme  tiotuble  de 15.829.50 

douta  prufité  le  prolétariat. 

(Ij  Conformément  aux  stataLa,  révisés  en  1897,1899,1902,  1903* 
c'eiit  à  dire  au  fur  et  à  mesure  dew  besoînH  nouveaux,  matériâl« 
et  moraux  auxquels  il  convenait  de  faire  faee,  cette  somme  de 
8.576,50  francs  ai  été  répartie  comme  suit  : 

Konda  de  réserve  collectif tiC  0/0- 1915.:i8 

Caisfie  de  sotidarité  5  0/0 , . .       478 ,  82 

Caisse»  des  œuvres  sociales  2  0/0.. 191  *50 

Employés  5  0/0 , 478.82 

SoLiiétaires  *>8  0/0 6480.65 

Amortissement  du  matériel 22.38 

La  ris  tourne  ainsi  faite  aux  j^ociét&irei  ^e  trouve  doue  élre  de 

l  Op  de  leurs  ai'hat», 

(2)  Le  «  fondât  tle  rf\^eroe  colleelifn  (créé  en  août  1900),  est 

El  en  té  par  une  retenue  de  20  0/0  sur  le  trop  perçu  mi.  Cette 

arve  — propriété  absolue  de  VEconofnœ,  et  destinée  à  cootri* 

jr  à  son  développement  —  atteignait  4.295  fr.  15  fin  décembre 

1,  pour  monter  à  1.258  fr.  20  l'année  suivante»  et  ensuite  arri- 

i  11.19L  fr.  10,  le  31  décembre  1903. 

m 
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I  ComplétoBs  encore  ces  reDseJgnemests  finf^Dciers.  dignêi 

^  de  FaltenlioB  de  tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  de  la 

peofétî  directrice  des  coopéra teurs  Nantôis.  en  constatant 
\  que  k  capital  social     deVEconomte  s*éiè\eà  64.ûÛ0fr.  — 

k  danl  21.535  fr.  55  restent  à  vf  rscr  (r<  —  f  t  que  Varoir  net 

f  liquide  de  la  Coopératiye  atteint  57.3&3.01  —  soit  6i  fr.  90 

pfir  socjétaire(2). 

ËDÛn,  on  vient  de  voir  que  les  membres  du  personnel  de 

la  répartition  de  la  Coopérative  ouvrière  de  Nantes  béneû- 

cient  de  50/0  prélevés  sur  le  trop- perçu  net.  Ainsi,  pour  le 

I  dernier  semestre,  les  17  employés  (siège  social  et  suceur- 

I  sales),  ont  reçu  478  fr.  82,  en  dehors  de  leurs  salaires,  déjà 

plus  élevés  que  ceux  des  travail ît^urs  similaires  de  la  ville, 

pour  une  journée  de  dix  heures.  i*vec  repos  hebdomadaire, 

périod*îs  militaires,  maladies  (accouchements,  etc,  u  in*é|rra- 

lement  payés.  Tous  les  employés  de  lEùonomie  doivent  être 

syndiqués  et  coopérateurs. 

Œuvres  sociaUft, 

Elles  sont  au  nombre  de  quatre.  !•  Caiësede  préi:^ 
Caiëie  de  solidarité;  3®  Caisse  de»  œutres  sociales;  ^^  Caisse 
dû  chômage. 

1*  Caisse  de  prêt.  —  La  première  créée  (juillet  1801  )^ 
cette  u  œuvre  sociale  »  est  rarement  mise  à  contribution. 
Primitivement,  cette  Caisse  avançait  gratuitement  aux  so- 
ciétaires la  moitié  de  leur  avoir  à  V Economie;  depuis  février 
1904,  elle  prête  les  2/3,  toujours  sans  intérêt.  C'est  la  Caisse 
de  Solidarité  qui  diépose  des  fonds  ;  chaque  intéressé  doit 


^ 


fl)  Tout  sociétaire  est  souscripteur  d'une  action  uniqne  de  5* 
non  prcMiuctive  d'intérêt  et  d'un  fondi  de  i^éaerve  de  12  fr,  f 

(2)  C'est  là  une  proportion  très  Hensibleoient  supérieupe 
mayenne  des   résultats  constatés  daiîs  les  autres  coopérât 
de  consommation  de  France. 


à 


LBB    COOPÉRATIVES  435 

les  lui  rembourÊer  par  TersemeEts  hebdonoadaires  de  2  fr,^ 
sauf  cas  de  lorce  majeure:  maladie»  chômage,  etc. 

2(*  Caisse  de  Solidarité.  —  D'abord,  Camse  de  prévoyances 
cette  ÎDstitu  tion  foDctionne  ainsi  depuis  1897  ;  mais,  jusqu'en 
1902,  les  allocations  accordées  avaient  uû  caractère  essen* 
iielietneut/ûcu/fa/j'/,  leurcoDcesBÎon  étant  subordonnée  aux 
dêci^iions  d'une  Commission  statutaire  spéciale. 

Depuis  deux  ans.  les  subsides  de  la  Caisse  de  Solidarité 
sont  de  droit,  d'après  Jes  termes  dBs  nouveaux  statuts.  Ainsi, 
des  indemnilés  journalières  sont  accordées  aux  coopëratetirs 
justifiant  de  plus  de  dix  jours  de  maladie,  comme  suit: 
1"  pour  une  maladie  de  moins  de  quinze  jours,  les  «  jours 
d'arrêt  »  sont  comptés  è  partir  du  onzième  jour,  â^  ponr 
une  maladie  de  plus  de  quinze  jours,  les  «  jours  d'arrêt  o 
sont  calculés  à  partir  du  premier  jour*  Dans  le  courant  d'une 
année^  tout  sociétaire  peut  ôtra  indemnisé  pendant  soixante 
jours  et  les  indemnités  délivrées, en  bons  valables  pour  tou- 
tes les  marchandises  réparties  à  l'économie,  sont  basées  sur 
la  moyenne  journalière  de  la  consommation  du  sociétaire  à 
la  Coopérative  H). 

En  ou  Ire,  à  la  mort  d'un  sociétaire,  sa  veuve  reçoit  2o  fr. 
de  la  Cai&8€  de  Solidarité  et  10  fr,  par  chaque  enfant  au- 
dessous  de  quinze  ans*  Ces  mêmes  avantages  sont  accordés 
au  coopéra teur  au  décès  de  i^  compagne. 

Alimentée  surtout  parle  prélèvement  statutaire  deSO  Ûsur 
le  trop-perçu  (cette  ressource  s*esi  élevée  à  3231  fr.  15  depuis 
se  création),  la  Caisse  de  Soiidariié  profite  encore  du  pro- 
duit des  amendes  et  troncs,  du  bénéfice  de  la  Fête  sociale  an- 
nuelle.  Jusqu'à  présenti  ces  diverses  ressources  ont  atteint 

15  fr.  Oa,  alors  que  les  dépenses  s'établissent  ainsi  : 


}  Ainsi,  une  allocation  jonrnalièpe  représente  la  moyenne 
a  ct^nsommatinn  à  VEcononttef  du  sociétaire  pendant  le  m- 
^re  antérienr  à  la  maladie* 


r 
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1«  De  I8îi9au  premier  jaîn  190^2:  iSI  fr.  3U. 
'^  Deuxième  semestre  IDOî.   516  fr.  45;  premier 
tre  1  Hi3,428  fr.  40.  deuxième  semestre  îdOCi  :  630  fr, 
aiie  dépense  ^'.obale  de  1-836  fr-  te- 
ll ea  ré:iul(e  que  la  Cms^  de  Sùkdarité  de  V^eûâùmie^ 
di impose  encore  de  près  de  5700  fr.  en  ciii^e^  ronds  (1). 

3"  Caisse  des  œuores  soeiaiçs,  —  lostiraée  en  férner  1902, 
Ja  u  Caisse  des  œuvres  sociales  »  est  destinée  à  encourager- 
favoriser  le  développement  des  diverses  Coopératives  ouvriè- 
re.^ ^  a  contribuer  à  la  propagande  s^^ndicale,  à  soutenir  lef 
travailleurs  organisés  en  lutle  contre  le  patronal  ti  oppres- 
^f-iir  »,  grèves,  etc. 

IMacée  sous  la  direction  du  Conseil  d'Âdministr^atton.  cette 
œuvre,  vraiment  sociale,  est  alimentée  par  un  prélévemeat 
de  20/0  sur  le  trop-perçn.  Depuis  deux  ans,  elle  a  ainsi  béné- 
fidéde  689fr.60:  306fr.  35  en  i902;  .383fr.  25  en  1903. 
P^r  iuite,  «  l'Economie  de  Nantes,  i  a  pu  remplir  ses  devoirs 
de  véritable  «  solidarité  ouvrière  »,  en  pi*rli<>ulîer  lors  de^ 
diverses  grèves  :  Montceau,  Hennebont^  etc.  Et,  d'autre  parL 
préalablement,  cette  Coopérative  avait  déjà  contribué,  par 
la  souscription  d'actions,  à  la  eonstiiuHon  de  Sociétés  pro- 
létariennes de  production  :  Verrerie  ouvrière.  Cordonnerie 
ouvrière  de  Fougère,  Bâtiment,  Imprimerie  ouvrière  Nan- 
taise, Fabriques  de  balais,  bouchons.  Aiisurance  contre  Tin- 
cendie,  etc.,  Se  conformant  ainsi  par  avance  aux  décisîoos; 
du  l«  Congrès  national  de  la  Coopération  î^odaliste  (1516 
août  1903.  Sottevelle-lès-Rouen)(2). 
4*  Caisse  de  chômage.  — Statutairement  établie  en  février 


(l)  Des  Coopérateurs  malades  ont  rei^u  de  30  à  40  indamn' 
journalières,  atteignant  jusqu'à  2  fr.  50  Tune,  woit  une  aUoeal 
double  de  celle  ordinairemenl  allDUée  par  les  Sooiéié^deSeo 
Mutuels  percevant  des  cotisation»  individuelles  de  18  à  24  t^^ 
par  an  I 

(^)  V.  Mouvement  socialiste,  15  octobre  Î903.  d 
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1903,  1»  CaisÈe  de  chômage  a  fonctionné  dès  le  mois  d'oc- 
tobre suivant.  Umdemnité  quotidienne  accordée  aux  chô- 
tueurs  est  de  un  franc,  à  partir  du  seizième  jour  de  ia  ce  dé- 
claration de  chèmage  n  et  pour  une  durée  de  trente  jours, 
en  une  ou  plusieurs  fois  (1)* 

De  novembre  1903  à  fin  janvier  1904.  soit  pour  3  mois  J3 
chômeurs  u  comptant  six  mois  de  présence  à  la  coopérative  * 
ont  ainsi  reçu  237  fr.  50  pour  237  jours  et  demi  de  chômage. 

Cette  caisse  est  alimentée  par  des  retenues  mensuelles  de 
O  fr.  15  sur  les  trop- perçus  individuels.  Les  prélèvements 
afférents  au  premier  semestre  1903  ont  produit  717  fr.  65  et 
il  est  acquis  que,  si  les  ressources  ainsi  créées  devenaient  in- 
suffisantes, le  conseil  d'administration  n'hésiterai  pas  a  en 
chercher  de  nouvel  ies .  certai  n  d'avance  de  Tadhési  on  unan  i  m  e 
des  coopérBteurs  conscients  composant  V Economie.  En  tout 
cas,  Texpérience  commune  est  attentivemant  suivie^  et  déjj'i 
les  milîtantssepréoccupenl  d'assurer  unedistributîon  propor- 
tionnelle destt  indemnilésde  chômage  m»  ayant  tes  mêmes  ba- 
ses  que  les  allocatioQS  journalières  dé  la  Caisse  de  soUdariifi^ 
soit  à  chacun  suivant  sa  consommation  a  durant  le  semes^tre 
précédent  (â).  Quoiqu'il  en  soit,  les  résultats  déjà  acquis^  ou- 
tre qu'ils  permettent  de  bien  augurer  deravenirderœuvre  so- 
ciale ainsi  organisée  et  'sans  nul  doute  bientôt  étendue,  dé- 
notent, chez  les  coopérateurs  socialistes  Nantais,  une  juste, 


(1)  Contrôle  :  signature  des  ebrHneurH,  tous  les  jours,  de  8  à  10 
heures  et  de  3  à  4  heures  (pour  ne  pa^  empêcher  de  se  présenter 
aux  heures  d'embauché  dons  les  ateliers)  au  siège  central  de.  h\ 
Coof)érative  <m  dans  «es  succursales*  w  î.es  jours  fériés  «ont.  wub- 
ventîonnes  loraqu'ila  i^ont  précédés  et  suivis  des  signaturet^  don 
^KAQieurs,  " 

!)  L^  principe  de  Vobl'fjaiion  du  prélèvement  men^^uelda  0,15 
r  la  CaÎBHe  de  ehûmage  s'est  posé  dernièrenient  car,  les  feni- 
s  seules,  les  retraités  et  des  aitisaiis  prétendant  ne  jamain 
rouver  en  ^  état  de  chômage  u  ont  réclamé,  cjuaud  leur  trop- 
ça  seuuîHtriel  s'est  trouvé  diminué  de  0  fr.  ;*!>  (a  fr.  15  X  ♦i). 
■"le  principe  de  robiifjafton,  a  été  maintenu  pour  ttniH,  l^j  su- 


t 


r 


438  MoinrBMSjrr  sociauctm 


une  parfaite ooiiipréb«iision  des  cruelles  oécêssîtés  de  la  vm 
onvrièfe,  dans  Forganisalioii  soeîtle  présente^  ei  des  mo| 
pratiquË?^  d'en  amoindrir  lôs  maiiiples  îocoûvé&iêntfi,  ma^ 
heafeusemenl  trop  connus  âm  aatariés...  fl). 

ÂJDâif  aa  point  devae  socièiK  VEt^onamie*  toujours  aio«- 
tant  aoi  avantages  primiit/sde  la  ooQpéraUoo  ,  s'est  aitachée 
à  dîminaer  les  risqnes  d'une  gène  passagère,  babitaeUe  coq 
iéqaenoe  de  la  maladie,  du  chômage-  Eu  outre-  cette  Coopé- 
rative semble  s'èlre  également  et  surtout  préoccupée  d'eiû- 
p^her  le  «  maarais  eoopératear  «  de  proâter  des  efforts  du 
it  bgn  coopérateur.  » 

Ëo  effet:  si  le  premier  ne  consomme  t  presque  rien  ».  il 
oe  touche  t<  presque  rien  **  des  œuvres  sociales.  Far  saita, 
lout  porte  à  supposer  qu'à  ce  point  de  vue  même.  Toeiivrr 
coopérative  des  camarades  socialistes  bretons  ne  peut  man- 
quer de  prospérer  de  plus  en  plus,  ayant  uDiquemeat  le  souet 
de  répondre  équitablement  a ui  besoins  légitimes  à  satisfaire, 
les  famîlleâ  nombreuses,  devant  normalement  le  plus  con- 
sommer, étant  les  plus  soulagées . .. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter^  en  termiûant^  qne  VEco- 
nomié  de  Nantes,  adhérente*  depuis  190L  à  la  Baume  coopé- 
rative,  organe  national  des  sociétés  socialistes,  n'a  jamais 
hésité  à  accorder  son  entier  concours  financier  pour  la  dif- 
fusion des  organisations  chères  au  Prolétariat  organisé:  eoo- 
pération.  syndicat,  etc. 

En  parUoulier»  oette  coopérative  a  contribué  de  ses  de- 
niers à  la  constitution  de  la  Fédération  t^mnak  pour  lei 


lidatifv  des  privilégiés  avec  lea  dt'^kéritès  devant   ëtablîr  tiDe 
équitable  balance. 

(1)  A  remarquer:  les  nouveaux  itatati  coDcernant  la  Caw^ 
chômage  portent  :  «  L'indemnité  &UoQéê  en  cas  de  chômage 
tcLMtonnè par  la  gréée  sera  fixée  par  la  Commiasion  qui  dei 
tout  en  lauvegaruant  le  fonction nemein  de  la  Calsee,  Mre  ir 
•etBair^  dans  la  mesure  du  possible,  o 
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I         achat:^  en  cooiiniiii.  groupant  déj^  qaînze  sociétés  de  Bre- 

'  De  plus,    tout   réceoimeiit  encore,   appliquant  les  déei* 

sïoQS  du  Congrès  coopératif  de  Sotteviile  (2''  V Economie 
créait  la  Coopérative  de  production, la  Cordonnerie  oiwrièrB 
dé  Nanie»,  eu  lui  procura  ntd  abord  les  matières  premières  et 
ensuite  en  lui  assurant  le  débouché  de  ses  produits. 

Les  exemples  typiques  donnés  par  ['Economie  de  Nante» 
entraînent  graduel lemeat  les  coopératives  de  la  région  en 
dehors  des  voies  mercantiles,  c'est-à^îre  purement  égoïstes» 
dans  tesquelies  elles  s'étaient  jusqu'alors  enliséasÉ  Mainte- 
nant, nombre  de  sociétés  reconnaissent  que  la  Coopération 
étant  un  moyen  et  non  un  bat  ne  saurait  borner  son  idéal 
aus  rayons  d'une  épicerie  —  et  surtout  limiter  son  action  à 
la  satisfaction  passagère  d'intérêts  individuels:  la  coliecti- 
vite  prolétarienne  est  là  qui  légitim^imeal  réclame  son  dû  î 

Les  coopérateurs  de  Nantes  et  de  la  réjçîon  le  savent  ; 
aus^i,  s'ingéniant-ils*  avec  la  robuste  ténacité  inhérente  à  la 
race  celtique,  à  concentrer  teurs  efforts  pour  préparer  et 
hâter  la  meilleure  organisation  sociale.  Et,  eiî  attendant,  le 
m':»ment  n  est  peut-être  pas  très  éloigné,  où,  grâce  en  partî- 
eulier  à  l'évoiution  txK>pérative  constatée^  s'accentua nt  sans 
cesseet  procurant  auT  travailleurs  conseients  des  moyensd'ac- 
tîon  toujoars  plus  importants,  la  Bretagne  des  chonans,  clé- 
ricale et  réactionnaire,  deviendra  la  Bretagne  laïque  et  mf- 
cialiste, 

A.  Mahib 

(1)  Le  premier  Congrès  de  la  FAdi}ratîon  coopératifs^  de  Bre- 
tagne, fondée  le  1"^  janvier  1901,  a  eu  lieu  à  Hennebont,  les  25, 
2\  et  27  déeembï-e  1903*  Le  siège  de  cette  Fédération  —  ayaat 

ur  dévoué  secrétaire  le  camarade  Svobb>  auquel  dou«  devons 

1  meilleurs  éléments  de  cette  étude  —  est  à,  V Economie,  t  et 

ns,  quai  Turonne,  à  Nantes. 

Le  Congrès  de  Sotte vill>  a  décidé  que  le  5'  Congrès  national 

la  Coopération  socialiste  aura  lieu  i  Nantes  en  l9o5. 

{t)  Moucement  socialiste,  15  octobre  1903, 
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AUTRICHE 

Congrès  coopératif. 


La  conférence  des  coopératives  de  consommation  qui  s'as* 
tenue  le  20  septembre  à  Steinschonau  présente  1ê  pJus  ^land 
intérêt.  Aussi,  malgré  que  cet  événement  dalt^  de  quelques 
mois,  je  pense  que  ma  correspondance  sera  pour  i^^  lecleurf 
de  quelque  utilité.  Le  profond  mécontentement  conlre  la 
très  bourgeoise  Allgemeine  deutsche  Verband^  jusqu'ici  or- 
ganisation centrale  de  toutes  les  formes  de  coopératives  en 
Autriche,  s'y  est  pleinement  manifesté.  La  conféreoce  aTaîl 
été  convoquée  par  l'Union  des  coopëratiœs  de  Bodenbach: 
son  but  était  d'organiser  Tachât  en  commun  par  les  sociétés 
de  consommation.  Dans  les  associations  du  Nord  de  la  Bo- 
hème, cette  question  a  déjà  été  discutée  avec  intérêt  depuis 
assez  longtemps.  L* £/neon  elle-même,  qui  a  principalement 
en  vue  les  sociétés  de  consommation,  favorise  oaturellement 
les  efforts  qui  tendent  à  la  prospérité  des  sociétés  fédérées  : 
aussi  comprend-on  qu'elle  ait  mis  tout  en  œuvre  pour  assu- 
rer la  présence  à  la  conférence  de  nombreux  déléguée. 

En  fait,  étaient  présents  quarante  trois  délégués,  repré- 
sentant  les  sociétés  de  consommation  de  Kamnitz,  Stelo^- 
chonou,Meistersdorf,UllrichstaI,Sehaiba,Parohcr  SchelleD, 
Hillemûhl,  Preschkau.  Biottendorf,  Armsdorf.Grossmerklal, 
Voitsdorf,  Kleinwihlen,  liumburg,  Schônlinde,   Zwîckau, 
Niemes,  Ossig  et  la  boulangerie  ouvrière  de  Aussig.  Le  - 
marade  Exner  assistait  à  la  conférence  en  quelitê  àù  rep 
sentant  du  Verbandder  Arbeiler  erwerba-und  Wirischa^ 
genos-Honschaften  d'Autriche,  dont  il  est  secrétaire. 
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L*ordr€  du  jour  comprenait  les  poinlî*  i^uivants  :  i*  expé- 
riences coopératives;  2^' iip[jHcati(jti  tle  1j(  ln\  de  tévisiotl  ; 
'3**  à  quelle  fédération  doit  s'affilier  une  coopérative  de  eon- 
sommBtioii  ;  '4"  avantage  présentés  par  l'achat  en  commun  ; 
5*  questions  diverses. 

A  près  l 'élection  du  bureau ,  le  ci  toyen  H  a  ckel ,  de  Boh  m  isth- 
K^mnitz  pn^senta  le  rapport  sur  le  trente  tit-unième  congrès 
fédéral  de  VAUgemeinn  deatsche   Verbtmd,  tt^uu  à  Gr^lz. 

Hackel  s'exprima  dans  les  termes  suivants  ; 

u  Je  vous  donne  un  compte  rendu  complet  du  congrès  fédé 
rai  et  je  pense  qu'ainsi  le  .T-ort  de  iWUtfenieine  deuUcIœ  Ver- 
hanâ  se  trouvera  décidé.  Jui-squ  a  présent,  ies coopératives  de 
consommation  y  avaient  la  majorité.  Maintenant,  in.  situa- 
tion est  diiîérente.  L'accroissement  du  nombre  des  sociétés 
fédérées,  provoqué  par  la  loi  de  révision,  fait  que  V Union 
se  compose  principalement  de  sociétés  de  crédit  purement 
bourgeoises*  Dans  les  congrès  fédéraux,  les  associations  de 
crédit  ont  toujours  joué  un  rôle  prépondérant,  bien  que.  de- 
puis des  années,  il  n'y  ^^  jamais  eu  lieu  de  discuter  des 
questions  intéressant  spécialement  ces  groupements,  ce  qui 
ûe  témoigne  guère  en  faveur  de  leur  activité  inleilectueile. 
Les  représentants  de  l'Migempinrf  Verhand  ont  toujours 
prôné  le  principe  de  la  neutralité;  mais  ils  ont  suivi  soigneu- 
sement une  politique  libêrah:^  et  bourgeoise-  A  Gratz,  on  s(^st 
décidé  à  soulever  un  coin  du  masque,  t^t  le  conseil  juridique 
a  présenté  la  propositiou  dont  la  partie  eî^?^cuttelle  est  la  sui- 
vante : 

Le  trente  et  unième  congrès  général  demande  aux  sociêtéï^  «e 

réclamant  du  système  deSchulze  Delit^sch  de  se  prononcer  «na 

iiimement  en  faveur  de  la  révision  et  aux  associations  qui  ne 

fnnl  pas  encore  partie  de  runian  de  aaisir  cette  occasion  de  »y 

lier  ;  elles  ne  ae  contentenmt  pas  aînj^i  de  servir  leurs  înté- 

écouoraiquea  conformément   aux   principes  du  Self  help; 

â  aiûrmeront  encore  leur  solidarité  nationale. 

ï  j'ai  naturellement  pris  éoergiquenietit  position  contre 
^te  solidarité»  Mais  le  D'  Kaufmann,  de  l*rague,  me  repli  ^ 
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qja  que  ies  AJlecnands  eox  aussi,  comme  les  Tebèqne^»  çfe- 
oaieot  tyjoscieoce   de  lears  devoirs   □&tiQaaax.  U^v^yc^t 
Wrabelz  déclara,  aux  applaadissemenU  des  sociéiês  de  cré- 
dit, C|ue  C AUgemeine  Verband  était  une  orgiiai^^tioa  aatto- 
oale  et  déplora  fort  qa'au  point  de  vue  ûatiooalîste  les  Alle- 
rnaûds  ftxssent  si  en  retard  sur  les  Tcb^oes^  les  Slarèfies» 
qui,  chaque  an  née,  sacrifient  des  sommes  considérables  dam 
ee  but.  Jt  conclut  que  national  ne  signifiait  nullement  politi- 
que^  puisqu'il  y  avait  des  partis  politiqtieâ  différents  qui 
cependant  étaient  nationaux,  le  terme  f^  iat^roatloûal  u  seul 
ayant  un  sens  politique...  L'Union  ne  gagnera  rien  à  cette 
atiltude.  Un  grand  nombre  de  coopératives  de  consomma- 
tioQ,  fondées  et  dirigées  par  des  travailleurs  appariienneot 
encore  à  la  Fédération  et  Ton  peut  croire  qu'elles  ne  permet- 
In^ot  pas  qu'on  mette  son  influeace  au  service  de  mauvaises 
c»U!ies-  La    proposition  de  la  société  la  Concorde  de  Boh 
mîsch  Kamnitz,  tendant  à  Torganisation  de  Tachât  en  com- 
mua des  marchandises,  et  par  suite  à  la  création  d'une  so- 
ciété pour  Tachât  en  gros  ne  fut  pas  appuyée  par  le  conseili 
aussi  fortement  que  Tauraient exigé  les  intérêts  delà  Fédéra- 
tion* Le  conseil  fit  observer  que  le  succès  de  ta  Société  oùur 
i* achat  an  gros  de  Hambourg^  ne  semblait  pas  être  aussi 
graad  cîu*on  pouvait  le  croire.  L'animosité  contre  cette  so 
cillé  allemande  s'explique  de  plusieurs  façons-  L'argajie  de 
C(*île-ci  B,  àdifférentes  reprises  déjà,  pris  le  conseil  assez  vio- 
leurmenl  à  partie,  dans  sa  revue  hebdomadaire,  H  y  a  en- 
fit^re  les  sentiments  de  solidarité  qu'éprouve  le  conseil  pour 
le  D^  Krager,  de  Berlin;  mais  ils. n'auraiôni  pas  dû  m  faire 
jour  (Jan«  un  congrès  des  coopératives  aurrichienties.  La  dis- 
Gu.isiûû  de  la  proposition  montra  bien  que  d^n^  l'intérêt  im 
iouiétès  de  crédit  oa  ne  tenait  pas  à  appuyer  mam  revendi 
tion  si  importante  au  point  de  vue  coopératif.  Il  est  à  reir 
quer  par  contre  que,  dans  les  congrès  reparaissent  des  \ 
potiicioas  qui,  sous  la  même  forme,  ou  sous  tïne  forme  d 
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rente,  ont  déjà  été  discutées  dans  des  assemblées  antérieurêfl, 
bien  qu'elles  De  signifient  pas  graad'chose.  Mrîs  précisénieDt 
parce  qu'elles  signîâent  peu  de  cbose.  ii  est  facile  d  y  faire 
parade  d'un  savoir  juridiqae,  objectif  parce  qu'elles  n'existent 
aucune  émotion. 

(f  Les  débats  sur  la  constitution  des  sociétés  de  oonstruction 
furent  extrêmement  animés^  Les  personnes  les  plus  capables 
deVUnlony  prirent  part.  Bien  que  chacun  sût  que  T Au- 
triche offrait  un  terrain  peu  favorable^  ou  précisément  pour 
cette  raison,  ces  maâsteurs  agirent  comme  si  la  solution  de 
la  question  de  rhabitatian  était  trouvée.  Par  contre,  on 
montra  très  peu  d'eatrminT  quand  il  s'^ît  de  problèmes 
immédiatement  et  facileuieut  réalisables  comme  celui  de 
Tachât  en  commun.  11  faut  s'attendre  è  ce  que  VAll^/emeine 
Verhand  s'oppose  aux  exigences  des  coopératives  de  cod- 
aom motion  qui  marchent  dans  le  âeas  du  progrès.  Etant 
donnée  sa  composition,  il  lui  sera  impossible  de  comprendra 
la  situation,  et  ii  se  produira  en  Autriche  ce  qui  s'est  déjà 
produit  en  Allemagne  :  les  coopératives  de  consommation 
ouvrières  se  sépareront  des  sociétés  bourgeoises  de  cré- 
dit. >ï 

Ce  rapport  excita  la  plus  vive  indignation  parmi  les  délé- 
gués présents  des  coopératives  de  consommation.  Après  une 
longue  discussion,  le  camarade Ëxner,  secrétaire  du  Verband 
der    A  rheitererwerbê-und     Wirtackaftê    genoÊBencha/ten, 
traita  la  question  suivante  :  à  quelle  fédération  doit  s'affllief 
une  coopérative  de  consommation?  Il  exposa  tout  au  long  le 
programme  dn  Verband  der  Arbetterertûerbs-and   Wirts- 
ehafts  genos^emchafiên.  Puis  il  relata  toutes  les  difficultés 
le  cette  fédération  avait  eu  à  surmonter  depuis  sa  constitu- 
Du  et  quels  succès  elle  avait  remportés.  Après  deux  ans 
existence,  elle  comprend  déjà  133  sociétés  et  Tcm  peuts*at- 
idreàceque  d*ici  très  peu  de  temps  leuf  nombre  s'a©- 
3Îsse  conpîdêrablemetil.  La  FëdércUion  s'est  consacrée  sur- 
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tdut  à  propager  l'achaten  comman  et  dan§  ee  but  elle  a  or^* 
Qtsé  un  grand  nombre  de  conlèreno^.  Natureltemeni  di 
«Êoiblables  syndicats  d'achats  se  eonstitueroQt  daos  lotis  les 
pays  de  ta  coaronne  et  l'on  pourra  peu  à  peu  eoDstitner, 
gfàce  à  c^  syndicats,  une  grande  société  pour  Tac  bat  en 
gros* 

Cela  ne  se  produira  que  dan^  an  avenir  encore  assez  loin- 
laio.  Les  coopératives  de  coDsommatioD  ont  jusqu'à  présent 
été  fort  négligées.  Il  faut  commencer  par  leur  donner  nue 
base  solide.  Le  Verhand  der  Arheiterertterbs-und  HTre*- 
chaft»  geno8$€nsc?iaften^  qui  n'a  rien  de  commun  arec  le? 
sociétés  de  crédit,  pourra  consacrer  tous  ses  efforts  aux  coo 
pératîves  de  consommation,  bien  mieux  que  ne  pourrait 
le  fe ire  une  organisation  mixte  comprenant  tous  le^  élé- 
ments bourgeois,  intermédiaires  et  autres.  Si  les  coopéra- 
Il  ve^^  de  consommation  sont  actuellement  encore  affiliées  k 
VAlle^emeine  Ver6amf,il  est  certaiû  d'autre  part  qu'elles  oe 
tarderont  pas  à  l'abandonner  et  se  rallierant  à  la  seule  orga- 
nisation qui  se  préoccupe  de  leurs  intérêts. 

Les  développements  du  rapporteur  rencontrèrent  une  ap- 
probation unanime  et  les  délégués  assurèrent  qu'ils  feraient 
totis  leurs  efforts  pour  que  leur^  sociétés  rentrent  le  pi  us  rapi- 
dement possible  dans  la  nouvelle  Fédération.  Les  adresser 
envoyées  par  les  coopératives  qui  n  avaient  pu  se  faire  repré- 
senter déclaraient  toutes  qu'il  était  grand  temps  de  se  décider 
à  adhérer  complètement  au  Verhand  der  Arbeitererwerbt- 
und  Wirîêchaftê  genossenschaJTen  Œsterreichs. 

Le  camarade  Exner  présenta  également  le  rapport  sur 
rnpplication  de  la  loi  de  révision  et  les  délégués  en  prirent 
connaissance  après  quelques  additions  du  camarade  Hackel- 

Le  camarade  Neumann  nous  donna  un  rapport  déth 
sur  le:^  avantages  de  l'achat  en  commun  et  les  délégués  ad 
lèrent  eomplètement  ses  conclusions. 

Le  point^V  de  l'ordre  du  jour  portait:  ft Affaires  divers 
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Pluîiietirâ  membres  de  la  conférence  posèrent  des  questioiiîi 
qui  reçurent  une  réponse  satiafaisaûte. 

A  ce  Congrès,  ies  délégués  ont  pu  se  faire  une  idée  exacte 
de  Tactivité  de  la  lécenle  Fédération  et  J'on  peut  croire  qu'ib 
s'emploieront  à  y  faire  adhérer  leurs  associations.  En  Au- 
triche, comme  en  Allemagne,  le  mouvemeut  coopératif  de 
consommation,  d'essence  exelosivement  ouvrière,  conquiert 
son  indépendance  et  rejette  loin  de  lui  toutes  les  organisations 
bourgeoises  et  petites  bourgeoises,  qui,  sous  le  couvert  de 
coopérationT  ne  peuvent  que  le  corrompre  et  le  gêner  dans 
sa  marche  émancîpatrice* 

G.  BascR 
(Traduit  par  Léon  Hrnnyh 
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Mendiants  et  Vagabonds,  par  Louis  Rîvîèrô  (Paris, 
Lecofïre).  L'auteur  se  propose  d'examiner  le  problème  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage  et  de  rechercher  les  moyens  de 
prévention  nu  de  répression.  Mais  ce  problème,  il  le  pose  en 
termes  vagues,  et  ne  trace  pas  les  limites  de  la  mendicité  et  dn 
vagabondage  d  utie  part,  —  et  du  chômage  d*autre  part.  11 
examine  successivement  les  mendiants  sous  l'ancien  régime,  et 
les  menriiants  et  vagabonds  depuis  1789.  Il  passe  en  revue  les 
institutirm^  étrangères,  et  surtout  ce  qui  a  été  fait  en  Angle- 
terre, dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne  et  en  Belgique.  Il 
s  étend  longue  M  ent  sur  ce  qui  concerne  la  France.  Il  commence 
par  les  mesures  préventives  :  assistance  des  indigents  qui  ne 
peuvent  travailler,  enfants  et  vieillards.  Il  examine  successive- 
ment le»  patn -nages  d'écoliers,  les  écoles  industrielles,  les 
enfantai  a^si^ti^^,  les  enfants  moralement  abandonnés,  l'enfance 
coupable,  les  secours  dûs  aux  vieillards.  11  passe  ensuite  à  l'as- 
sÎKtanee  des  valides  sans  travail.  Il  signale  les  caisses  d'assu- 
rances contre  le  chômage,  notamment  celles  crées  par  les  asso- 
ciations ouvrières  ;  le  placement,  direct  ou  indirect,  gratuit  ou 
payant  ;  les  catf^gories  d'ouvrières  particulièrement  exposées  au 
chômage;  l'assistance  par  le  travail;  les  prisonniers  libérés. 
L'auteur  abordf^  enfin  les  mesures  répressives,  dirigées  contre 
ceux  qu'il  appelle  les  paresses  irréductibles.  La  loi  pénale  fran- 
çaise est  iusuffisaote.  Il  rappelle  les  projets  de  réforme,  l'initia- 
tive dea  <^i>nseil>  généraux  et  les  propositions  de  loi. 

L'Abrogation  de  la  loi  Falloux.  —  Liberté  ou  monopole 
de  i  Enseiifnefftt  ni.  Reproduction  complète,  d'après  le  Journal 
OJ/iciel,  de  tous  les  discours  prononcés  au  Sénat  du  7  au  22  no- 
vembie  1903  (f'tris,  Edouard  Cornély,  1904).  C'est  une  excel- 
lente idée  de  prt  senter  au  public,  réunis  en  un   même  voIud 
les  discourîj  prononcés  au  Sénat,  sur  la  grave  et  passionna 
qiJtCKtlon  de  la  liberté  ou  du  monopole  de  l'enseignement,  par 
pnrte-pamleR  d«^s  partis  en  présence.  Cet  ouvrage  est  un  inst 
ment  commode,  à  la  portée  de  ceux  qui  veulent  suivre  les  pha 
de  la  discussion.  On  y  trouve  non  seulement  le  texte  des  < 
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conra  dana  l'ordre  où  ils  ont  été  prononcés,  mais  encore  les  ré- 
plique» des  diSérent^  orateui^.  ainsi  que  le  résultat  des  prînci- 
pÀiix  âerntins. 

Xie  Peuple-Roi.  par  Th.  Darel  (Paris.  Alcan,  J90aj.  M.  Da- 
rel  se  propoiîe  de  sonder  l'âme  an  peuple,  îl  parait  qu'elle  a 
toujours  été  méconnue.  Etnourtantî  w  Aucune  des  nombreuses 
forBQes  d'éTolulioD.  d ét^ l a reV auteur,  n'est  plus  digne  d*observa- 
tion  et  d'étude  que  ses  transformations  depuis  Tëpoque  la  plus 
retulée  jusqu'à  nos  jours,  j  Ajoutons  que  Tauteur  nous  annonce 
qu'étant  lui-même  «  enfant  du  peuples,  il  se  trouvait  tout  itpé- 
cialemenl  qualiflé  pour  «suivre  au  travers  des  siècles  le  lent  et 
progi¥HEjif  développement  du  l'àme  populaire  et  sa  marche  déci- 
sive vers  un  but  fixé  par  Ida  lois  évolutives  elles- mÔmes  ».  L'au- 
teur  accomplit  sa  mission  en  174  pages.  IL  étudie  Tbomme,  le 
monde,  la  diversité  dan»  Tunité.  la  théo^iratia,  Tautoeratie,  la 
démocratie.  TKgli^e,  lEtat,  la  propriété  individuelle  et  socialei 
la  Terre  mère  et  nourrice  dos  hommes,  le  droit  à  Tesistenie  et 
au  travail,  la  goerre  et  (a  paix*  le  féminisme,  la  qucï^tion  sociale, 
TaBarchieH  le  socialisme,  le  (.'api ta.!,  de  la  créatiou  en  matière 
sociale,  évolution  et  révolution)  le  Peuple- roi,  —  il  conclut  ; 
Vox  popuii^  ftox  del.  — Ameul 
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.  Le  mariage  chez  tous  les  peuples,  par  HcdH  D'Aimé- 

I  ras  (Paris,  Schleicher,  trèrea).  —  C'e^^t  encore  un    livre  de  vul- 

garisarîoi),  agréablement  écrit  et  touchant  à  tous  les  problèmes 
hi.^toriques  ou  sociaux  que  soulève  laque.ition  du  mariage.  L'au- 
teur accepte  les  quatre  périodes  que  l'on  a  coutume  de  distin- 
guer, un  peu  arbitrairement  toutefois,  pense- t-îK  dans  Tévolu- 
I  tion  du  mariage  :  le  régime  sauvage,  où  In  femme  e^t  une   proie 

qui  se  soumet  à  l'homme,  qui  l'a  conquise,  auiant  par  terreur 
que  par  amour  ;  le  régime  barbare,  où  la  femme  est  une  mar^ 
chaDdi.se,  proté^i^ée  déjà  par  les  lois  comme  une  propriété  plus 
précieuse  que  toutes  les  autres  ;  le  régime  hiérarchique,  où 
l'époux  a  l'autorité  d'un  père,  mais  oùildoitaussi  en  avoir  l'affec- 
tion tendre  et  vigilante  :  enfin  le  régime  civil,  où  le  mariage  de- 
vient uû  acte  légal  dans  lequel  la  femme  trouve  plus  de  garan- 
ties, plus  de  libertés  qu'aux  périodes  précédentes.  Mais,  pour 
IM.  d  Aimeras,  ces  formes  ne  sont  pas  cependant  successives, 
mais  le  plus  souvent  simulTanécs.  Elles  ont  pour  base  à  Tori- 
"ne  le  mépris  de  la  femme  que  nous  rencontrons  dans  presque 
ite^  les  religions  anciennes.  D'apr^^  lut,  on  peut  juger  de  ce 
„e chaque  peuple  met  de  sa  mentalité  dans  le  mariage,  parles 
rémouies  dont  il  rentoure,  et  l'étude  de  ces  cérémonies  e^t  faite 
>r  raukur  d'une  façon  suffisamment  complète,  i^ea  derniers 
apitrea  sur  les  Mariages  (Vaujoarithui  et  V Adultère  et  le  Ui- 
c^  sont  à  retenir,  L'aut«ur  j  dénonce  les  mariages  d'argent^ 
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ayant  à  leur  base  la  cupidité  des  hommes  et  la  variété  des 
femmes.  Sa  critique  rejoint,  en  certains  passages,  la  criti^iie 
socialiste  du  mariage  dans  les  conditions  mômes  de  la  société 
capitaliste.  Mais  ce  n'est  pas  pour  longtemps  :  l'auteur  défend 
des  idées  très  tradition nalistes  et  conservatrices  sur  rémancipa- 
tien  des  femmes,  sur  le  divorce,  etc..  Son  livre»  quoique  rempli 
de  faits  intéressants  et  d  observations  souvent  judicieuses, 
n'aborde  pas  le  fond  du  problème.  M.  d'Âlmeras  est  étranger  aux 
préoccupations  d'ordre  économique  et  social. 

Lia  Quintessence  du  Socialisme,  par  Scbseffle,  traduc- 
tion de  Benoit  Malon,  revue  et  corrigée  (Paris,  Société  nouvelle' 
dï*  Librairie  et  (V Edition,  1904).  Ce  petit  livre,  qui  est  célèbre, 
est  l'exposé  des  idées  socialistes,  fait  il  y  a  déjà  longtemps,  par 
un  adversaire,  le  professeur  Schœffle,  qui  vient  de  mourir  au  mo- 
ment même  où  cette  réédition  de  la  traduction  française  de  sa 
brocbur«^  venait  de  parattr<^.  A  relire  cette  centaine  de  pages, 
on  sent  qu'elles  ont  aujourd'hui  vieilli.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  nouvelle  publication  d'une  édition  épuisée  peut 
avoir  son  utilité,  en  mettant  à  la  portée  de  ceux  qui  désirent  la 
connaître  dans  la  traduction  française,  cette  œuvre  souvent 
citée.  Le  texte  de  Malon,  qui  laissait  à  désirer  en  maints  en- 
droits, a  été  revu  attentivement  par  les  éditeurs. 


Le  Gérant  :  Jean  Rieux. 


Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiq  | 

IMPRIMBRIB  F.  DBVBRDUN,  BUZANÇAl     (INDRB).  | 
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M.  BRUNETIÉRE 

et  le  Socialisme   réformiste 


I  11  serait  dommage  de  laisser  passer  sans  laire  les  remar- 

I  ques  suggestives  qu'elle  soulève,  la  coniroverse  que  la  Pe- 
tite République,  par  un  libéralisme  tout*..  moudaÎD,  et  pour 
à  montrer  sans  doute  toute  Ja  largeur  d'une  libre-pensée 
aussi  courtoise  que*.,  scientifique,  a  suscitée  en  ses  colon- 
nes entre  M.  Brunetière  ^et  M-  Georges  Renard.  Nous  ne 
voudrions  pas  être  dur  ;  mais  ces  coutroveraes,  comme  cer- 
taines conférences  politiques  et  contradictoires  où  un  libre- 
penseur  notoire  est  chargé  de  «tomber  »  un  abbé  démarque, 
pourraient  faire  pensera  ces  prêches»  où  quelque  contradic- 
teur bien  dressé  et  bien  stylé,  reçoit  !a  mission  de  présenter 
les  thèses  du  Mensonge  pour  mieux  faire  éclater  la  force  de 
celles  que,  du  haut  de  la  chaire  de  Vérité,  le  ministre  de 
Dieu  laisse  descendre  sur  un  public  complaisant*  Sans 
doute^  notre  comparaison  serait  quelque  peu  inexacte,  et 
surtout  elle  serait  injurieuse  pour  M.  Brunetière,  qui  n*était 
nullement  de  mèche,  il  va  sans  dire^  avec  M,  Georges  Re- 
nard* Mais  la  manière  dont  la  Petite  République  nous  a  pré- 
senté les  contradîcteursj  affirmant  que  M.  Brunetière  trou- 
verait en  M.  Renard  un  adversaire  de  taille,  et  qui  saurait 
sûrement,  et  comme  il  le  faut,  réfuter  les  sophismes  de  Ten- 
nemi,  avait  quelque  chose  de  douceuient  comique  dans  son 
assurance  un  peu  inquiète.  Nos  anti-cléricaux  copient  si 
"  !  Élément  les  mœurs  de  TEgïise  ! 
Quoi  qu'il  en  soit^  pendant  trois  dimanches  consécutifs, 
us  avons  pu  suivre,  plus  amusés  encore  qu'intéressés,  le 
mrnoioù  la  Véritésoeialistea  rompu  plusieurs  lances  contre 
Irreur  catholique  I  Dirons-nous  que  ladite  Vérité  socia- 
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liste  en  est  sortie  avec  tout  l'éclat  d'une  victoire  incontestée 
autant  qu'incontestable  V   Noua  n^oserions  jurer  que  le  beau 
rôle  soit  toujours  resté  à  M.  Georges  Renard ,  ni  que  la  Vé- 
rite  en    sa    personne    n'ait    été    quelque    peu     touchée. 
M.  Georges  Renard  ne  voulait  absolument  pas  que  M-  Bru- 
netiëre  pût  se  dire  ou  se  croire  socialiste  ;   et  radhésion  du 
directeur  de  la  Revue  den  Deux  Mondes  au  programme  de 
Saint-Mandé  avait  Tair  de  le  chiffonner  terriblement.  Non» 
naais  vraiment,  se  moquai t^on  de  lui '?  Le  prenait-on  pour 
dupe  ?  Et  c'était  délicieux  de  voir  M.  Brunetière  insister 
avec  une  complaisance  où  il  y   avait  une  singulière   ironie 
pince  sans  rire,  sur  la  parfaite  concordance  de  ses  idées  so- 
ciales avec  celles  de  M-  Millerand  et  montrer,  avec  cette 
logique  carrée  et  brutalequiest  la  sienne,  le  peu  d'effroi  que 
lui  cause  le  socialisme  réformiste,  bénin,  et  si  sage  de  Fan- 
cien  ministre.  M.  Georges  Renard  ne  semblait  pas  en  reve- 
nir, et  il  adjurait  M.  Brunetière,   il  le  conjurait,  il  le  sup- 
pliait de  s'accorder  avec  le  Pape^  Il  u  est  pas  arrivé  à  com- 
prendre la  distinction  derrière  laquelle  M.   Brunetière     se 
retranchait  avec  une  assurance  si  tranquille  et  qui  démon- 
tait tant  son  adversaire,  distinction  si  simple  et  si  claire 
cependant,  qui  n'est  autre  que  celle  de  la  morale  et  du  droit, 
de  la  religion  et  de  la   politique,    mais  que  M*  Georges 
Renard,  et  pour  cause,  ne  peut  saisir  parce  que  toute  Tac- 
tien  de  nos  modernes  anticléricaux  est  précisément  fondée 
sur  leur  confusion,  à  l'instar,  d'ailleurs,   des  cléricauj:  eux* 
mêmes.  Les  faits  ont  cependant  assez  montré  que  les  catho- 
liques ne  se  croient   nullement  liés,   an  matière  politique 
et  sociale,  par  les  directions  pontiûcalesi  et  s'il  y  en  a  qui  se 
sont  ralliés  à  la  République  sur  l'Invitation  de  Léon  X\V 
on  sait  assez  que  d'autres  s'y  sont  carrément  refusés.  Et  f< 
même  pour  la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et 
l'Etat  :  il  se  peut  que  les  divers  papes  se  soient  pronono. 
contre  elle  ;  cela  n'empêche  nullement  beaucoup  de  catb 
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liqties  de  la  Fécl'amer.  Tout  cela  est  simple^  e(  Ja.  position  de 
M,  Bninetière  était  si  solide  que  Hnsistance  de  M.  Georges 
Renard  h  vouloir  Ven  faire  dépertir,  en  i^accablant  de  textes 
et  de  décrets  pontificaux  avait  quelque  choae  de  bien  amusant 
et  qui  ne  mettait  nullement  les  rieurs  dn  côté  qu'on 
pourrait  penser. 

Mais  ce  que  nous  devons  surtout  retenir,  nous  socialistes* 
Cflr  sont  les  coucloafons,  si  suggestives,  de  M.  Brunetière. 
Elles  méritent  d'être  signalées  et  commentées.  M.  Brunetière 
assure  que,  selon  lui,  «  il  ny  a  rien  dans  les  Jbrmules  du 
programme  de  Saint-Mandé  qui  soit  incompatible  avec 
ridée  chrétienne  ;  que  peut-être  les  idées  qu'elles  expriment 
ei  qui  les  fondent  n'ont  pu  naître  qu'en  milieux  chrétiens; 
qu'un  chrétien  peut  donc  tomber  d* accord  de  plus  d'un 
point  et  de  plus  d^un  point  essentiel  acec  les  aocialiêtes 
qui  s'intitulent  réformistes  ;  et  que  cela  étant,  il  leur  est 
inutile  de  s'opposer  les  uns  awx  autres  soua  des  étiquettes 
ennemies  et  qu*ils  feraient  mieux  de  s'entendre  sur  les 
réformes  précises  dont  ils  sont  unanimes  à  reconnaître  la 
justice^  r urgence  et  la  nécessités    » 

Or,  à  ces  affirmations  de  M,  Brunetière,  si  graves,  et  si 
capitales,  qu'a  répondu  M.  Georges  Renard?  On  cherche- 
rait vainement,  je  crois,  même  un  semblant  de  réponse 
dans  sa  dernière  réplique.  Il  n*a  su  dire^  en  somme j  qu'une 
chose,  c^eatqu'illui  paraissait  impossible  qu'un  catholique  put 
sincèrement  se  dire  et  se  croire  socialiste. Et  cela  est  peut-être, 
est  sans  doute  vrai,  mais  il  fallait  nous  expliquer  pourquoi  et 
faire  à  M.  Brunetière  autre  chose  qu'un  procès  de  tendanc». 
C  esl  ce  que  M.  Georges  Renard  n'a  pas  fait,  et  pour  cause* 
^   *  il  y  a  socialisme  et  socialisme,  et  si  entre  le  socialisme 
jlutionnaire  et  vraiment  ouvrier  et  le  catholicisme  il  y  a 
5  complète  Incompatibilité,  entre  le  socialiste  démocra- 
ie,  idéaliste  et  réfonniste,  qui  est  ceJui  de  M,  Renard 
jme  de  M.  Mîllarand,  et  !e  catholicisme,  ropposition 
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n'est  peut-être  que  de  surface;  et  si  socialistes  réformistes  et 
catholiques  sociaux  sont  d'accord  sur  certains  points,  et  cer- 
tains points  essentieUj  dit  M.  Brunetière,  cet  accord  n'est 
nullement  accidentel,  fortuit,  temporaire,  mais  il  est,  à  notre 
sens,  intime,  profond.  La  démocratie  eêé  chrétienne,  on  se 
souvient  peut-être  de  la  démonstration  que  nous  en  avons 
tentée  ici  même,  dans  notre  étude  :  Catholicisme  sofiial  et 
Boctalisme,  On  s^en  souvient,  nous  avons  tâché  de  montrer 
justement  que  les  républicains  dits  socialistes  partent  de 
conceptions  analogues  à  celles  des  catholiques  sociaux  et  que 
si  la  question  cléricale  les  divise,  ils  sont  faits  pour  s'en- 
tendre sur  le  terrain  des  réformes  sociales*  Nous  sommes 
heureux  de  voir  nos  idées  confirmées  par  M.  firunelîère  et  la 
faiblesse  même  delà  réplique  que  lui  a  opposée  M.  Georges 
Renard.  Cette  faiblesse  ne  tient  pas  à  M*  Renard  lui-même; 
il  est  suffisamment  capable  sans  doute  de  défendre  une  cause 
même  mauvaise  et  sauver  les  apparences;  mais  il  est  impos- 
siblsj  en  vérité,  au  socialisme  purement  démocratique,  au 
socialisme  qui  se  pose  comme  raboutîssant  extrême  de  la 
démocratie,  de  se  difîérencier  du  catholicisme  social  autre- 
ment que  par  la  question  religieuse  ;  clercs  ou  intellectuels 
laïques,  c'est  à  qui  dominera  le  monde  des  travailleurs  ;  il 
n'y  a  entre  eux  qu'une  lutte  de  prééminence,  et  ils  ne  se 
haïssent  tant  que  parce  qu'ils  sont  de  même  espèce,  de  la 
race  de  ceux  pour  qui  gouverner  a  toujours  été  la  passion 
fondamentale. 

M.  Georges  Renard,  voulant  esquiver  la  question  du  pas- 
mge  de  socialisme,  demandait  à  M.  Brunetière  de  se  pro- 
noncer simplement  sur  le  but  et  de  répondre,  par  oui  ou  par 
non,,  à  cette  question  :  Êtes-vous  pour  la  socialisaiion  C'^ 
instruments  de  production  ? 

A  quoi  M.  Brunetière,  très  justement,  à  notre  sens,  réj 
quait  :  mais  les  moyens  que  vous  comptez  employer  po 
réaliser  cette  socialisation,  très  vague  en  elle -même  et  p'' 
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vant  être  de  contenus  si  divers,  ne  sont  nullement  indiffé- 
rents ;  la  qnestion  essentielle  n'est  pas  tant  celle  da  but  que 
celle  du  deoenir.  Si  i*OD  est  d'accord  sur  des  réformes  ac- 
tuelJesycetaecord  suffit!  peu  importe^  en  somme,  la  justiô- 
catioo  métaphysique  et  abstraite  que  Ton  en  donne  ;  peu 
importe  le  but  abstrait  vers  quoi  Ion  pense  marcher;  les 
hommes,  trAs  souvent,  pensent  réaliser  une  chose,  et  ils  en 
réalisent  une  autre  \  ee  ne  sont  pas  les  buts  abstraits  qui 
mènent  le  monde,  mais  ce  sont  des  actes,  différents  et  ac- 
tuels, qui  conduisent  à  des  aveuirs  difïérents.  Suivons-nous 
actuellement  la  même  route  ?  voilà  ce  qui  importe*  Que  nous 
partions  de  T Evangile  ou  de  la  Déclaration  des  Droits^  que 
nous  pensions  aboutir  au  règne  du  Christ  ou  à  celui  d'une 
Démocratie  dite  socialiste^  peu  importe  vraiment;  lessentiel, 
c'est  qu'actuellement  nous  suivions  le  même  chemin  et  fas- 
sions les  mêmes  actes.  Or»  il  le  semble  bien:  catholiques  so- 
ciaux, et  vous,  républicains  socialistes,  nous  voulons  présen- 
tement les  mômes  choses;  nous  sommes  donc  d'accord  ; 
cessons  de  nous  diviser.  Vous  me  demandez  si  je  suis  parti- 
san de  la  socialisation  des  moyens  de  production?  Mon 
Dieut  oui,  si  vous  y  tenez  ;  il  s*agit  de  s'entendre  ;  on  peut 
tout  mettre  là-dessous ,  et  si  vous  l'entendez  comme  M.  Mil- 
leraud,  eh  bien,  je  n*y  vois  pas  trop  d*jnconvéoient  ! 

Toujours,  les  hommes  ont  cru  se  différencier  en  posant 
des  idéaux  qui,  abstraitement,  semblent  très  éloignés  les  uns 
des  autres  ;  et  comme  dans  la  pratique,  ces  idéaux,  préten- 
dus si  diSérents,  aboutissent  à  des  actes  sensiblement  ana- 
logues, les  hommes  restent  étonnés  ;  mais  ce  qui  est  oaîf, 
c'est  cet  étonnement  même.  11  semble  à  beaucoup  vraiment 
ue,  pour  être  socialiste,  il  suffise  de  se  déclarer  partisan  de 
%  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'échange,  et 
(U'après  cette  déclaration  solennelle,  on  pourra  se  conduire 
icluellement  comme  tout  le  monde.  Mais  il  s'en  faut  que  le 
DCialisme  soit  une  chose  aussi  facile.  Une  conduite  socia- 
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liste  n'est  nullement  contenue  toul  entière  dans  un  simple 
a.cte d'adhésion  aune  formule  aussi  élastique.  Le  socialismer 
c  est  le  devenir  de  la  cléuse  ùUDrière^  c'e^t  son  élévation  à 
la  capacité  politique  :  est  donc  socialiste  tout  ce  qui  habitue 
les  ouvriers  à  la  responsabilité^  à  T initiative^  au  libre  ^oii-- 
vernement  d'eux-mêniies  ;  n'est  pas  socialiste,  au  contraire* 
tout  ce  qui  les  plie  à  une  tutelle  quelconque,  paternaiisme  ou 
gouvernementalisme.  Or,  déterminer  les  réfornies,  indiquer 
les  mesures  pratiques  et  actuelles^  qui  peuvent  élever  le  pro- 
létariat à  la  capacité, n'est  pas  chose  aisée.  Il  ne  suffît  pas 
de  se  proclamer  révolutionnaire  ;  des  révolutionnaires  des 
plus  intransigeants  en  paroles  sont  parfois,  dans  la  pratiq  ue, 
des  réformistes  honteux  ;  et  si  le  socialisme,  à  1  heure  ac- 
tuelle, est  si  désemparé,  c'est  qu'il  a  trop,  cru  prédsémeiil, 
qu'il  suffisait  de  poser  abstraitement  un  but  révoluttoanaire 
par  dessus  une  action  purement  réformiste. 

Le  programme  de  St-Mandé  n'a  jamais  été  un  programme 
socialiste  ;  il  prétendait  marquer  les  conditions  d'adhésion 
au  socialisme  et  délimiter  les  frontières  socialistes  ;  il  ne  ûi 
que  formuler  les  revendications  d'une  démocratie  ^ciaîe  un 
peu  avancée.  M.  Brunefcière  adhère  è  ce  programme  :  rien  à 
cela  d'étonnant.  Il  y  adhère,  comme  il  adhère  a  toutes  tes 
mesures  que,  pratiquement,  Millerand,  ministre,  a  prises 
on  projetés,  pour  la  pacification  du  mouvement  ouvrier  : 
conseils  du  travail,  projet  de  réglementation  des  grèves,  air- 
bttrage  obligatoire,  etc.,  et  a  été  le  premier  peut-être  à  en 
précooiser  la  vertu  «  pacifiste  ». 

Mais  si  l'on  demandait  à  M.  Bruuetière  s'il  est  partisan, 
par  exemple,  de  la  grève  générale^  sa  réponsej  je  crois,  sérail 
tout  autre.  C'est  qu'ici  les  choses  sont  claires  ;  il  n'y  a  f  ^" 
d'ambiguité  possible;  le  drame  de  la  lutte  des  classes,  Ta^ 
tagonisme  de  la  classe  ouvrière  avec   tout  Tordre   aoci 
actuel,  éclatent   avec  un  relief  si  saisissant  que  tous  1* 
masques,  que  tous  les  toâIos  lomhent  pour  laisser  apparaît 
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le  TÎsage  terrible  et  vrai  de  la  réalité.  Christianisme  ou  dé- 
mocratie sont  également  désemparées  ;  et,  vis  à  via  de  cet 
acte  de  guerre  gocîdie,  la  grève,  leur  attitude  est  identique: 
essayer  de  Tempêcher,  lui  substituer  toutes  procédures  pos- 
sibles de  paix  sociale-  M.  Millerand  a  toujours  rejeté  Tidée 
de  la  grève  géoérale  :  c*est  qu  en  elle  est  contenue  peut^tre 
toute  l'essence  révolutionnaire  du  socialisme.  Elle  en  est 
l'exposition  la  plus  sensible,  la  plus  dramatique,  et  comme 
mythique,  —  par  là  accessible  immédiatement  à  la  classe 
ouvrière- Elle  oppose,  avec  une  clarté  parfaite^  Tidéal  juri- 
dique bourgeois,  la  discontinuité  radicale  qu'il  y  a  de  Tun  à 
Tautre,  le  gou^e  révolutionnaire  qui  les  sépare.  Les  socia- 
listes ont  eu  le  tort,  trop  longtemps,  d'en  faire  une  réfutation 
facilêf  et  qui  portait  tout  aussi  bien,  d'âilleurSi  contre  l'idée, 
que  leur  parut  d'abord  préférable,  de  la  conquête  des  pou- 
voirs pubSics.  Ils  auraient  évité,  en  l'adoptant^  la  dégénér- 
rescence  démocratique  actuelle;  et  nous  n'aurions  pas 
assisté  à  cetle  controverse  étrange  où  deux  polémistes  ont 
pu  faire  assaut  de  socialisme  sans  être  socialistes  Fun  plus 
que  Tautre. 

ËnouARD  Bebth. 


LES  SOCIALISTES  JAPONAIS 

ET  LA  GUERRE 


La  position  prise  par  les  socialistes  jdpooaîsT  dans  le  con- 
flit actuel  avec  la  Russie,  a  été,  dès  le  début  même,  très 
nette  et  très  franche.  Ils  ont  été  et  restent  hostiles  k  la  guerre, 
non  seulement  à  la  guerre  avec  la  Russie  mais  à  toute 
guerre,  en  général.  C'est  peut-être  la  première  fois,  dans 
rhistoire  du  JapoQ^  que  le  cri  de  A  bas  la  guerre  /  a  été 
poussé  sur  la  terre  des  Samouraï  et  des  modernes  Nippons. 
En  tous  cas,  la  protestation  des  socialistes  japonais  contre 
la  guerre  a  été  courageuse  et  énergique. 

Deux  dé  nos  camarades,  rédacteurs  dans  les  grands  jour- 
naux quotidiens  de  Tokio,  n'ont  pas  hésité  à  sacrifier  leur 
situation  à  la  cause  de  la  pai%.  Je  dois  dire  qu'ils  ont  réussît 
depuis  lors,  à  fonder,  avec  Taide  d'autres  socialistes,  un 
journal  hebdomadaire  qui  mène  campagne  contre  la  guerre, 
pour  la  paix  générale  qui  sera  réalisée  par  le  socialisme >  Ce 
journal,  modeste  mais  bien  fédigé>  promet  d'avoir  un  grand 
succès.  Les  socialistes   ont  également  réussi  à  organiser,  à 
Tokio  et  dans  les  environs,  des  meetings  contre  la  guerre. 
J'ai  appris  que  ces  meetings  avaient  parfaitement  réu.?si-  Un 
droit  d'entrée  de  25  centimes  a  suffi  à  couvrir  les  frais  d  af- 
fiche et  de  location .  Le  succès  avec  lequel  les  socialistes 
ont  mené  cette  agitation  prouve  qu'ils  ont  conquis  un  réel 
prestige,  dans  l'opinion  publique.  Le  premier  meeting,  t 
au  Y.  M.  C  A.-hall,  à  Tokio,  a  eu  lieu  au  milieu  dV 
assistance  nombreuse.  Quelques  représentants  du  parti  df 
guerre  ont  essayé  de  troubler  rassemblée,  mais  ils  n'y 
pas  réussi.  Ce  succès  a  stupéfié  la  presse  aussi  bien  qu 


B^ 


A 


r 


LKS    30ClÂUâTE5    JAPONAIS    ET    LA    GtJRItRB  457 

public.  Od  n'aurait  jamais  cru  que  les  socialistes  auraient 
osé,  en  pleine  fièvre  guerrière,  organiser  une  réunion  pa- 
reille (1).  •■     ^ 

Je  suis  perâuadè  que  l'attitude  du  Parti  socialiste  est  restée 
la  même,  depuis  mon  départ  du  Japon,  bien  que  la  guerre 
soit  maintenant  déclarée.  Nos  camarades  auront  la  même 
conduite  que  les  socialistes  allemands,  au  cours  de  la  guerre 
frctQoo-prussienne*  Ce  sentiment  a  été  exprimé  à  diverses 
reprises,  dans  les  derniers  meetings,  et  il  a  été  approuvé  par 
tous  les  socialistes  japonais' 

Quand  à  rinfluence  probable  des  événements  actuels  sur 
l'éveil  de  la  conscience  de  classe  des  travailleurs  japonais, 
je  puis  afûrmer  qu'ils  auront  pour  conséquence  de  leur  faire 
mieux  comprendre  leurs  intérêts  et  lea  dangereux  caractères 
de  la  guerre.  Beaucoup  d'ouvriers  ont  pu  déjà  constater  que 
la  guerre  avec  la  Chine  ce  leur  avait  apporté  aucun  bienfait. 
Sans  doute  cette  guerre  a  développé  riodustrie  japonaise» 
mais  la  situation  des  travailleurs  n'a  fait  qu'empirer*  L'in- 
demnité de  guerre,  considérable,  payée  par  la  Chine,  n'a 
aucunement  profité  aux  travailleurs  japonais. 

Les  dépenses  croissantes  nécessitées  par  l'armée  et  la 
flotte,  les  forcent  à  travailler  davantage  que  jadis.  Beaucoup 
d'entre  eux  me  disaient^  Télé  dernier,  qu'ils  ne  désiraient 
pas  du  tout  la  guerre,  parce  que  celle-ci  aurait  pour  consé* 


(1)  Voici,  tel  que  nous  l'apporte  Pfskra,  organe  du  Parti  So- 
cial Démocrate  russe  (n"  54)  l'ordre  du  jour  —  et  non   le  mani- 
feste —  voté  dans  ces  meeting^,  auquel  nous  faisioas  allusioa  le 
mois  deraier»  dansas  rintroductîoEi  au:x  opinions  soeialistres  sur  la 
guerre  ^  ^  Noua,  aoeialiates,  nous  sommes  les  adversaires  de  tou- 
tes les  guerres^  parce  qu'elles  «ont  toujours  nuisibles  aux  intérÔta 
^e  l'humanité  et  toujours  contraires  aux  intérêts  du  prolétariat, 
.a  classe  ouvrière  du  Japon  n'a  aucune  inimitié  pour  la  classe 
avrièr©  de  Russie,  et  pourtant,  en  cas  de  guerre,  les  ouvriers 
les  deux  pays  s* entre- tuent  pour  le  bon  plaisir  de  ceux  qui  pro- 
dtent  de  la  guerre.  La  guerrje  viole  les  intérêts  les  plus  essentiels, 
les  plus  nobles  de  rhumanité.  u  (N,  D,  L.  /?.) 
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quence  immédiate  d'élever  le  prix  du  rîzt  alors  qae  las 
salaires  ne  seraient  pas  augmentés  de  sitôt,  au  moins  dans 
les  industries  qui  ne  sont  pas  intéressées  directement  par  ia. 
guerre.  Ils  n'oublient  pas  que  dans  la  guerre  contre  la 
Chine,  ce  sont  les  prolétaires  qui  ont  livré  les  batailles,  mais 
que  les  résultats  et  les  récompenses  ont  été  pour  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  battus. 

En  ce  qui  me  conccrneT  j'ai  contre  la  guerre  les  grîefe 
suivants,  griefs  qui  sont  aussi  ceux  de  mes  camarades  et  des 
travailleurs  : 

1°  Ce  sont  les  travailleurs  seuls  qui  font  les  frais  de 
Tarmée  et  de  ta  marine.  L'immense  majorité  des  soldais 
japonais  appartiennent  à  la  cla?;se  ouvrière  ; 

2"*  Pendant  la  guerre,  ce  sont  les  travailleurs  qui  subiront 
le  plus  de  pertes  et  de  souffrances  ; 

3<*  Après  la  guerre,  ils  devront  en  supporter  les  frais  ;  et 
peut-être  aussi  un  nouvel  accroissement  de  dépenses  milî* 
toîres  et  navales  ; 

4*  Les  prolétaires  japonais  se  battront  avec  des  prolétaires 
russes,  qui  ne  sont  nullement  leurs  ennemis. 

Maintenant  la  guerre  est  ouverte  et  va  se  dérouler  dans 
toute  sa  brutalité.  Quoique  adversaire  de  la  guerre*  je  dois, 
comme  Japonais,  désirer  que  mon  pays  ne  îsott  pas  battu 
par  la  Russie.  Je  n'oublie  pas  que  la  Russie  a  massacré  les 
Juifs  à  Kischineiï,  qu'elle  a  tué  de  nombreux  ouvriers  dans 
les  grèves,  et  qu'elle  maltraite  actuellement  les  Finlandais  ! 
Mais  ce  que  je  désire  sur  tout  j  c'est  que  la  guerre  se  termine 
le  plus  tôt  possible  ! 

Je  souhaite  ardemment  que  les  prolétaires  des  deux  pays 
comprennent  le  véritable  caractère  de  la  guerre  et  qu  ' 
s'unissent  pour  lutter  contre  les  gouvernements  capilalU^ 
qui  sont  la  cause  de  toutes  les  guerres. 

Chicago,  1"  mars  1904.  S&N  Ratayaiu 

{Traduit  por  H,  Briquetl* 
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LE  PÉRIL  JAUNE 


Au  cours  des  discussions  et  iu formations  à  propos  de  ]a 
guerre  russo-japonaise,  Ja  note  russophile  semble  dominer 
dans  les  milieux  bourgeois  du  coati nent.  Les  liens  étroits 
qui  attachent  la  Rassie  aux  financiers  cosmopolites,  d'une 
part,  les  sentiments  anglophobe?,  d'autre  part?  contribuent 
évidemment  à  ce  résultat.  Mais  la  cause  principale  de  cette 
opinion  russophile  me  paraît  être  la  crainte,  assez  générale- 
ment répandnCj  de  ce  que  Ton  sppelle  le  Péril  Jaune*  ïï 
n'est  guère  douteux  que  c'est  elle  qui  a  empêché  les  Japo- 
nais de  recueillir  les  fruits  de  leurs  victoires  sur  la  Chine  ; 
et  c'est  elle  encore  qui  a  produit  les  causes  du  conflit  actuel. 
Les  remarquables  facultés  d*adaptation  du  peuple  japonais^ 
son  adhésion  aux  idées  et  aux  méthodes  occidentales  sont 
vues  avec  défiance  et  antipathie  par  l'Europe  continentale.  ( 

C'est  une  opinion  très  générale  qu'une  grande  puissance  de 
race  mongole»  quand  même  elle  adopterait  les  idées  occî- 
den laies T  est  un  danger  pour  la  civilisation  occidentale  elle- 
même,  et  qu'il  importe  d'encourager  tout  ce  qui  peut  contre* 
carrer  son  développement.  Et  c'est  ainsi  que  Ton  va  jusqu'à 
recommander  rextensîon  de  Tabominable  despotisme  mos- 
covite comme  un  excellent  moyen  de  combattre  et  d'anéaiï- 
tir  le  PérilJaunef 

Il  y  a  des  socialistes  —  c'est  le  cas  des  social-démocrates 

russes  — qui  espèrent  que  le  conflit  actuel   aboutira  à  la 

lute  complète  du  tsarisme  et  au  renversement  du  despo- 

ne  buraaucrâtiqoe  et  autocratique.  Je  voudrais  pouvoir 

ii*tager  leurs  espérances  \  mais  je  crains  bienque  la  crainte 

Péril  JauDe,  1  antipathie  et  la  méfiance  que  soulèvent 

progrès  d'un  peuple  mongole,  n'assurent  au  gouverne- 
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ment  russe,  dans  le  cas  où  une  crise  intérieure  serait  pro- 
voquée par  la  guerre  actuelle,   un  appui  de  T Europe,  assez      { 
efficace  pour  lui  permettre  de  surmonter  ces  dîffîcuUés  et 
pour  empêcher  le  Japon  de  tirer  parti  de  ses  victoires. 

D'autres  social-démocrates  déclarent  que  la  guerre  rus* 
so-japonaise  n'est  qu'une  guerre  entre  deux  Etats  capita- 
Uates,  dont  aucun  ne  saurait  mériter  nos  sympathies^  et  que 
tous  nos  efiorts  doivent  se  borner  à  empêcher  le  conflit  de 
s'étendre  à  d'autres  nations.  Assurément,  les  socialistes  an-  | 
glais  approuvent  la  résolution  votée^  à  ce  sujet,  par  le 
Bureau  socialiste  International.^  et  ils  sont  unanimes  à 
penser  que  les  socialistes  de  tous  pays  doivent  faire  tous 
leurs  efforts  pour  que  d'autres  peuples  ne  soient  pas  entraî- 
nés dans  la  lutte.  Mais,  on  ne  saurait  prétendre,  à  mon  avis, 
qu*il  s'agit  ici  d'une  de  ces  guerres  dans  lesquelles  la  part 
de  responsabilité  et  de  culpabilité  est  égale  des  deux  eôtést 
ou  dont  l'issue  doive  nous  être  indifférente.  Nous  avons  en- 
tendu émettre  la  même  opinion,  lors  de  la  guerre  faite  par  * 
la  Grande-Bretagne  aux  Boêrs  ;  mais  cela  ne  nous  a  pas  i 
empêché  d'épouser  ardemment  la  cause  de  ceux-ci,  dans  la 
lutte  héroïque  qu'ils  ont  soutenue,  pour  la  défense  de  leur 
indépendance  nationale,  contre  des  forces  écrasantes.  Nous 
ne  saurions  avoir  plus  de  tendresse  pour  rimpérialisme  russe 
que  pour  l'impérialisme  britannique.  C'est  la  crainte  du 
Péril  Jaune^  c'est  la  haine  et  Tantipathle  pour  la  race  mon- 
golique,  qui,  seuls,  ont  pu  amener  les  esprits  à  penser  diSé- 
rem  ment,  dans  le  conflit  actuel. 

Il  est  vrai  que  le  Japon  occupe  dans  la  politique  mon- 
dialci  une  place  plus  importante  que  le  Transvaal,  et  q  '" 
est  entré  plus  avant  dans  la  voie  capitaliste.  Il  est  égalem 
vrai  que  toutes  les  guerres  modernes  ont  des  causes  écc 
miques.  Il  faut  reconnaître  aussi  que  ^rextension  du  cap  i 

lisme  en  Extrême-Orient,   sous  l'égide  du  Japon,  ne  '  ^ 
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être  vraîsemblablemenl  d'aucun  profit  pour  le  prolétariat  in- 
ternalionâl. 

Enfin,  U  est  certain  que  toute  guerre,  quelle  qu'elle  soitj 
mérite  d'être  coiid8mDée  par  les  socialistes  ^ 

Mais,  d'autre  part,  si  les  Boers  ont  eu  raison,  comme  nous 
Favons  prétendu,  de  défendre  par  les  srmeïs  leur  indépen- 
dance contre  la  Grande-Bretagne,  nous  ne  saurions  désap- 
prouver le  Japon  ou  tout  autre  peuple  quand  il  fait  la  même 
chose.  On  dira  peut-être  que  la  Russie  n'a  jamais  menacé 
rexislenee  nationale  du  Japon  :  maïs  on  en  disait  autant  de 
la  Grande-Bretagne,  au  débul  de  la  guerre  sud* africaine. 
On  déclarait  alors  qu'on  n'aurait  jamais  songé  à  Tannexion 
du  Transvaal  et  qu'on  voulait  seulement  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  réduire  à  la  situation  d'un  Etat  vassal 
sans  indépendance  politique.  Le  triomphe  de  la  Russie 
aurait  absolument  le  même  résultat  pour  le  Japon.  Pour 
BOUS,  la  question  dépasse  celle  de  savoir  si  toutes  les  guerres 
naissent,  nécessairement  ou  non,  des  conditions  économi- 
ques environnantes,  ou  s'il  est  préférable  que  le  développe- 
ment capitaliste  soit  réalisé  en  Extrême-Orient  par  la  Russie 
ou  par  le  Japon,  ï!  s'agit,  une  fois  de  plus,  de  la  lutte  pour 
rindépendance  nationale  contre  Timpérialisme  conquérant; 
il  s'agit  des  droits  des  petits  peuples  et  des  races  soi-disant 
inférieures. 

S 11  est  vrai  que  les  guerres  contemporaines  ont  des  causes 
économiques^  on  ne  saurait  cependant  faire  abstraction  de  la 
question  des  races*  Et,  s'il  est  nécessaire  que  le  capitalisme 
se  développe  en  Extrême-Orient,  il  vantmieux^à  notre  avisi 
que  ce  soit  sous  la  domination  des  Japonais  que  sous  celle 
Tes  Russes-  Les  Japonais  ont,  en  effet,  un  esprit  assez  pro- 

^essiste  pour  adopter,  en  même  temps  que  l'industrialisme 

ccidental»  quelques-unes  des  principales  garanties  poli- 

ques  ou  autres  contre  les  pins  fâcheuses  conséquences  de 

cet  industrtaliatne.  En  Russie,  au   ontraire^  le  capitalisme 
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n'est  atténué  par  aœune  des  influences  qtii^  ailleurs^  dîmî- 
puetit  dans  une  certaine  mesure  sa  tyranoie.  Il  iVy  a  pas  de 
pays  où  le  capitalisme  ait  fait  des  progrès  aosëi  rapides 
qu'en  Russie,  depuis  une  vingtaine  d'ajinées  ;  maîj,  rîndufl- 
trialisme  moderne  s'est  greffé,  tei  quel,  sur  lantique  féoda- 
lismâ^  de  sorte  que  ce  pays  comporte  une  autocratie  saus 
ancundeses  devoirs  et  un  prolétariat  sans  aucun  droit  ;  la 
brutalité  féodale  y  est  sans  limites  et  la  rapacité  capitaliste 
im  connaît  pas  de  bornes.  Et  c'est  à  ladomination  décèdes- 
poibine  redoutable,  qui  unit  tout  ee  qu'il  y  a  de  mauvais 
dans  le  capitalisme  moderne  à  tout  ee  qu'il  y  a  de  déieslable 
dans  Tancien  régime,  que  les  russophilest  dans  leur  terreur 
du  Péril  Jaune,  voudraient  livrer  une  étendue  considérable 
de  la  surface  terrestre  et  une  des  fractions  les  plus  impor- 
tante de  Thumanité  I 

En  somme,  si  on  laisse  de  côté^  la  question  des  mérites 
respectifs  de  la  civilisation  et  du  capitalisme  russes  ou  japo- 
naiâ,  le  problème  se  ramène  simplement  à  une  question  de 
race,  de  suprématie  de  race  en  Extrême-Orient.  Les  russo- 
pMles  voient  on  affectent  de  voir,  dans  la  défaite  du  Japon, 
le  seul  moyen  ob  conjurer  le  Péril  Jaune  dont  nous  mena- 
cent le  progrès^  le  développement  et  raâermisaement  de  la 
race  mongole.  Nous  prétendons, au  contraire, quil  y  aurait 
un  danger  bien  plus  grave  à  laisser  exterminer  les  aspira- 
Mons  nationales  de  cette  race  qu'à  lui  permettre  de  les  déve 
lûpper  librement.  Le  Péril  Jaune  de  l'avenir  n'est  pas  dans 
la  victoire  des  Japonais,,  dans  la  réorganisation  de  la  Chine 
et  des  autres  fractions  de  la  race  mongole^  mais,  au  con- 
traire, dans  la  défaite  du  Japon  et  dans  rasaervissement  de 
la  race  mongole.  Le  Péril  Jaune  coiuiistâ  à  laisser  le  Japo' 
grossir  la  liste  des  peuples  soumis.  Car,  ce  sont  les  peuple 
soumis  qni  constituent  la  plus  grosse  menace  pour  le  pr 
grès  social  de  Tavenir.  La  «  question  de  gens  de  couleur 
est  an  des  plas  gxaves  pcoblèmes  qui  occupent  l'AtaériqQ 
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actuellement,  mais  eJle  n'est  qu'un  problème  d'écolier  à  côté 
de  celui  qui  serait  soulevé  par  l'asservissement  de  la  race 
jaune  aux  nations  occidentales.  Nous  pouvons  nous  en  faire 
quelqu'tdée,  à  ravance,  par  rimportalîoo  des  Chinois  dans 
TAfrique  Australe.  Si  là  race  jaune  est  un  jour  soumise  à  la 
race  blanche,  on  verra  le  travailleur  jaune  intervenir,  en 
Europe  aussi  bien  qu*en  Asie  et  aux  colonies,  dans  le  débat 
entre  l'ouvrier  et  le  patron,  et  faire  pencher  la  balance  du 
côté  de  remployeur.  Voilà,  le  véritable  Péril  Jaune.  ïl  n'y  a 
qu'un  moyen  d'y  échapper,  c'est  de  laisser  les  peuples 
jaunes  faire  leur  salut  eux-mêmes,  dans  leur  pays  et  comme 
ils  Ten tendent. 
Londres,  15  mar»  1904. 

Henry  Quelch» 

(Traduit  par  Raoul  Briquet). 
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LES  FAITS  POLITIQUES 

FRANCE 

Le  Mois  Parlementaire 

LA   CHAMBRE 

La  Suppression  de  V Enseignement  Congrégani&te  *  — 
La  grande  pensée  du  règne  est  à  peu  près  réalisée  : 
avaot  de  partir  en  vacances^  la  Chambre  a  pu  terminer  la 
dîscussiûn  de  ce  fameux  projet  de  loi,  qui  est  la  coocIusîoq 
de  toutes  les  mesures  prises  depuis  deux  ans  contre  les 
congrégations  enseignantes. 

Les  débats  ont  été  laborieux  et  ternes.  —  Laborieux,  car 
ils  n'ont  pas  occupé  moins  de  19  séances  (1),  ropposition 
ayant  utilisé  toutes  les  ressources  de  Fobstr action  parlemen* 
taire  :  motions  d'ajournement,  questions  préaJables  ou  pré* 
judicielles»  contre-projets,  amendements,  disposîtions  addi- 
tionnelles,  scrutins  publics  à  la  tribune...  Pauvres  moyens 
d'une  pauvre  opposition,  qui  n'a  réussi  qu'à  gâcher  quelques 
semaines! — Ternes,  car  depuis  deux  ans  qu'ils  font  les 
mératss  discours,  on  ne  saurait  demander  aux  ténors  de 
rauticlériealisme  ni  aux  barytons  de  libérâtrie  de  trouver 
des  accents  inédits.  Et,  sauf  dans  la  discussion  généralSi 
oi!i  MM.  Jaurès  et  Cochin  ont  donné  deux  longues  confé 
renées,  les  deux  camps  ont  moins  échangé  d'arguments 
qu'ils  ne  se  sont  lancés  des  défis  homériques,  en  recensant 
le  nombre  de  leurs  combattants  :  la  droite  déclarant  pompeu- 
sement que  la  majorité  du  pays  est  avec  elle,  la  gauche 
pépondanÉ  avec  dédain  qu'elle  est  en  majorité  dans  la 
Chambre^  ce  qui  est  d'une  évidence  plus  certaine. 


(1)  Toutes  les  séances  du  29  février  au  28  mars,  sauf  eelle 
0  marn,  consacrée  aux  Bureaux  de  Placement,  et  celle  du  2* 
pluBieurs  interpellations. 
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On  trouvera  dans  les  diacours  de  M.  Gombes  ies  meilleurs 
modèles  du  genre.  Ils  sont  simples  et  solides!  Deux  ou  trois 
formules  limpides  :  «  Il  faut  être  avec  le  parti  répubiicam 
contre  la  congrégation,  ou  avee  la  congrégatiOD  conCre  ÏO 
parti  républicain  (1).  —  Le  Gouvernement  s'honore  de  n'avoir 
pas  voire  coûfiance;  il  croirait  avoir  manqué  à  quelqu'un 
de  ses  devoirs  essentiels  le  jour  où  vous  voteriez  Bvee 
lui  ))  (2),  telles  sont  les  raisons  implacables  dont  il  navre 
des  adversaires  avec  lesquels  il  a  depuis  longtemps  cessé 
de  discuter* 

Celte  méthode  sufât  largement  à  la  Chambre,  puisque 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  ont  été  adoptéesi 
et  que  deux  amendementSi  dûs  tous  deux  à  d'anciens  mem- 
bres du  précédent  ministère,  ont  seuls  réussi  à  y  introduire 
des  modiâcalioDs  sans  portée^ 

L'enseignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est  inter- 
dit en  France  aass  congrégations  (art.  1,§1).  —  Tel  est  le 
pHncipeque  318  votants  contre  23i  ont  fait  triompher  le 
14  mars,  après  15  jours  de  débats. 

Pour  remplacer  les  instituteurs  congréganistes  j  M*  Combes 
estimait  que  5  ans  suffiraient.  M.  Colin  désirait  qu'on  lea 
supprimât  par  extinction;  son  contre-projeti  retiré,  puis 
repris  par  M.  Loque,  a  été  repoussé  sans  difficulté*  Mais 
M.  Caillaux  a  obtenu  que  le  délai  fut  doublé  ;  282  voix 
contre  271  lui  ont  donné  raison  contre  M.  Combes  ;  pourtant 
sa  victoire  est  atténuée  de  ce  fait,  qu'il  s'agit  d*un  délai 
maximum,  qu'il  dépend  du  Gouvernement  d'abréger-  (3) 


(1)  Journal  of/îciel  du  9  mari,  p,  617, 
J,2)  Journal  officiel  du  16  mars,  p.  756. 
(3)  Voici  le  texte  des  §  'i  et  3  de  l'art.  1  :  «  Les  eongrégatioas 
^torisées  à  titre  de  congrégatioaa  exclusivement  enaeigaantea, 
root  supprimées  dans  un  délai  maximum  de  dix  auB.  Il  en 
îra  de  m  âme  des  établi  ssemeuts  qui,  bien  qu'autorisés  en  vue 
î  plusieurs  objets,  étaient  en  fait  exclusivement  voués  à  l'en - 
ignement,  à  la  date  du  l*"'  janvier  190B.  d 
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Pour  supprimer  les  congrégalians,  il  fallait  d'abord  tarir 
les  sources  où   elles  se  recrutent:  c'esÊ  le   point  que  règle 
l'article  2,  qui  dissout  les  noviciats.  Il  y  avait  place  ici  pour 
une    petite    fanfare  ;   M.   Leygues    J'a   aussitôt  ent^naôe. 
Après  les  nombreuses   intervenlious,  de  nos  camarades  du 
groupe  révolutionnaire  eo   parliculier,  dans  la  discussion 
des  subventions  que  le  budget  accorde  aux  ëtablîssemeats 
chrétiens  d'Orient,  après  tous  les  articles  et  brochures  qai 
ont  fait  connaître  les  exploils  des  missionnaires  dans  Texpé- 
dition  de  Chine,  tout  le  monde  peut  être  édifié  sur  le  rôle 
«  civilisateur  »  que  jouent  les  congrégations  en  Orient  et  en 
Extrême-Orient.  Les  gens  qui  les  ont  vues  à  Tûeuvresont 
unanimes,  et  je  me  souviens  d'avoir. entendu  à  Constantî* 
nople  des  levantins  francophiles  s'exprimer  sur  leur  compte 
en  termes  non  équivoques.  Mais  qu'importe  à  un  patriote? 
M.  Leygues  a  sonné  le  rappel  et  il  a  été  entendu.  Malgré 
l'intervention  de  M.  Doumergue,  son  amendement,  excep- 
tant  les  noviciats  qui  recrutent    pour    les   élablissements 
chrétiens  àTétranger,  a  été  volé  par  la  même  majorité  que 
celui  de  M.  Caillaux:  283  voix  contre 272.  Seulement^  ici  en- 
core, tout  se  réduit  à  de  vaines  paroles ^  car  le  lendemain,  la 
Chambre  a  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Dumont,que  les 
noviciats  ne  pourraient  recevoir  d'élèves  mineurs,  ce  qai  les 
supprime  en  fait,  s'ils  ne  le  sont  pas  en  droit,  (1) 

Au  milieu  de  ces  continuelles  escarmouches,  et  de  ces 
pertes  de  temps  répétées,  la  loi  risquait  fort  de  ne  pouvoir 
être  achevée  avant  les  vacances  de   Pâques,  Le  24  mars, 


(l)Art.  2:«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  congrégations  exclusivement  enseignantes  ne  pourront  p 
recruter  de  nouveaux  membres  et  leurs  noviciats  seront  diaw 
de  plein  droit,  à  rexception  de  ceux  qui  sont  destinés  à  forn 
le  personnel  des  écoles  françabes  k  l'étranger,  dans  les  colon 
et  les  pays  de  protectorat*  Lûa  noviciats  ne  pourront  recc^ 
d'élèves  ayant  moins  de  21  ans*  » 
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après  plus  de  trois  semaines  de  débats,  on  n^araît  voté  que 
3  articles  sur  16,  et  il  restait  à  déterminer  toute  la  procédure 
de  liquidation.  Comment  fair^  pour  mener  rapidement  cette 
discussion  à  terme?  Un  seul  moyen  était  bon  :  c'était  de  ne 
pas  l'entreprendre.  M*  Rabier  Pa  ofiert  à  la  Chambre»  qui  it 
rayé  d'un  trait  les  articles  suivants.  Renonçant  à  toua  ses 
droits,  elJe  a  chargé  le  Gouvernement  de  fixer  iui-mème  la 
piocédure  par  décrets* 

L'ensemble  du  projet  a  été  adopté  par  316  yoïx  contre 
259(1). 

Nous  avons  trop  souvent  exprimé  notre  avis  sur  la  poli- 
tique aoticiéricale  du  et  Bloc  »  pour  y  revenir  beaucoup 
aujourd'hui,  La  loi  nouvelle  est  une  loi  d'exception,  comme 
toutes  les  mesures  qui  Tont  précédée  :  c*est  en  quoi  elle 
noos  déplaît.  Mais  elle  a  sur  les  mesures  précédentes  Tavan- 
ntage  de  tixer^  dans  l'exception,  une  règle  générale  et  pré- 
cise ;  c'est  en  quoi  elle  vaut  mienx-  Jacobinisme  pour  jaco- 
binisme, l'exécution  en  masse  est  préférable  k  rexécutioà 
par  petits  paquets  î 

À  aucun  moment,  la  discussion  de  cette  loi  n'avait  mis  le 
gouvernement  en  danger*  Son  existence  n'a  pas  été  davan- 
tage en  péril  pendant  la  discussion  des  crédits  supplémen- 
taire>!  annoncée  le  mois  dernier  par  M.  Combes,  qui  a  cloe 
provisôîreinent  la  campagne  des  aspirants  ministres  ccmtre 
M.  Pelletan  (2).  Klîe  a  permis  à  M,  Ckaumet  de  développer 
soninterpeUation  sur  les  retarde^  ks  négligences  et  les  dé- 
ëordres  consiaié»  dans  l'administration  de  la  marine  et  qui 
sont  de  nature  à  eomprometire  la  défenB€  nationale, 
M*  Ghaumet,  Lockroy  et  Doumer  ont  mené  l'attaque, 
lïvîs  de  quelques  seigneurs  de  moindre  importance.  Mais, 


^1)  Séances  des  29  et  30  mars» 

(2)  Les  membres  des  denx  groupes  ont  Yotépoor, 
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suivant  le  mot  de  M.  Clemenceau,  au  lieu  du  combat  de  tor-^ 
pilleurs  auquel  on  pouvait  s'attendre,  cela  n'a  été  qu'on 
abordage  de  bateaux-lavoirs.  Contre  Tordre  du  jour  de 
M*  Chaumet,  tendant  à  l'élection  d'une  «  commission  den-- 
quèt8  parlementaire  sur  l'administration  de  la  marine  »k 
Tordre  du  jour  des  quatre  groupes  du  Bloc,  présenté  par 
MM,  Etienne,  Sarrien,  Bienvenu-Martin  et  Jaurès,  a  été 
adopté  par  318  voix  contre  256.  Il  ordonne  la  Domination 
d'une  (^  commission  d'enquête  extraparlemen taire  se  ratta- 
chant à  l'enquête  de  1^4  sur  la  situation  de  la  marine  et  la 
mise  en  état  de  défense  de  nos  colonies  ».  Le  GouvememeQl 
Tacceptait^  et  M.  Doumer  lui-même  s'y  était  assez  piteuse* 
ment  rallié. 

Mais  une  autre  interpellation,  inattendue  celle-lèj  a  faill! 
mettre  un  terme  à  la  carrière  du  cabinet  :  celle  que  M.  Miir 
lerand  a  adressé  inopinément  (1)  pendant  Ja  discussion  delà 
loi  sur  l'enseignement,  au  président  du  Conseil  sur-  rexéeu- 
iion  des  engagements  qu'il  a  pris  en  ce  qui  touche  Us  re- 
traites ouvrières.  M.  Millerand  a  fait  l'apologie  du  ministère 
Waldeck-Rousseau,  «  qui  menait  de  front  ranticléricalîsme 
et  les  réformes  sociales  »,  et  de  son  œuvre  personnelle- 
Il  a  montré  le  néant  de  la  politique  uniquement  anticlé- 
ricale du  Bloc,  et,  reprochant  à  M.  Combes  et  à  M.  Bou- 
vier de  négliger  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociale  qu'il  préside,  de  ne  pas  collaborer  avec  elle  pour 
l'élaboration  du  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  il  les 
a  sommés  de  tenir  leurs  promesses. 

A  cet  ancien  ministre  qui  accusait  à  ses  successeurs  de 
n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  lui-même,  à  ce  ^^ 
puté  du  Bloc,  à  cet  avocat  des  liquidateurs  des  con^ 
gatmns  qui  se  prononçait  contre  la  politique  antÎLongréf 


(1)  Séance  du  17  mars. 
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niste,  àce  démocrate  rejeté  par  tous  les  socialistes,  qui  défea- 
daîtcontre  eux  la  classe  ouvrière  etaerevendiqaaitde  a  son  n 
parti,  la  réponse  semblait  facile.  M.  Combes  ue  s'est  jamais 
dit  ((  socialiste  »  ;  il  a  pris  le  pouvoir  pour  combattre  la 
u  faction  romaine  net  manger  le  plus  de  moines  quil  pourra^ 
On  peut  le  trouver  borné,  on  doit  le  trouver  de  lionne  foi. 
En  est-il  de  même  de  M.  Millerand?  (i) 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  d'avoir  raison  :  il  s'agissait  d'être 
en  nombre,  et  le  «  coup  »  était  admirablement  préparé*  Ni  la 
réponsedôM.  Combes, ni  les  appels  grandiloquents  de  Jau- 
rès, qui  contre  Millerand  même,  joua  consciencieusement 
sonréle  de  ministre  sans  portefeuille,  n'auraient  rallié  la  ma- 
jorité si  parmi  ies  alliés  de  Finterpellateur,  il  ne  s'était  trouvé 
comme  toujours,  des  hésitants-  Averti,  dit-on,  que  M.  Del- 
cassé  conserverait  son  portefeuille,  et  qu'il  n'y  en  aurait  point 
pour  lui,  M.  Etienne  lâcha  les  conspirateurs  et  Tordre  du  jour 
de  confiance  réuoit  une  majorité  de  11  voix (281  contre  271). 

Le  groupe  révolutionnaire  avait  voté  pour  le  cabinet,  11 
ne  pouvait  y  avoir  aucune  hésitation  possible.  De  toutes  les 
mesures  anticléricales  que  M-  Combes  a  pria  depuis  deux 
ans,  celle  qui  était  eo  discussion  est  la  seule  sérieuse  ;  c'est 
peut-être  la  seule  contre  laquelle  les  socialistes  ne  pouvaient 
pas  s'élever-  Ils  auraient  pUt  tous  les  jours,  sauf  pendant  ce 
mois,  laisser  tomber  le  ministère  ;  ils  ne  le  pouvaient  pas 
pendant  le  vote  de  la  loi  sur  renseignement-  U  ne  leur 
appartenait  pas  non  plus  de  favoriser  des  intrigues  de  por- 
tefeuille, et  le  vote  qu'ils  ont  émis  est,  comme  Ta  dit  Cons- 
tans  quelques  jours  plue  tard  à  un  droitier  qui  lui  reprochait 
son  u  miniatérialisme  h,  un  «  vote  de  propreté  politique  ». 
i  déclaration  faite  par  Vaillant,  au  nom  du  groupe,  Fa  très 

:tement  expliqué  t 


1)  y.  dans  l'Action  un  excellent  article  de  Maxence  Roldes 
l'iDterpellation  Millerand, 
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Noos  ne  nous  faitOQs  auctine  i  II  union  sur  la  iaï  relative  ohje 

retraite»  ouvrières  qui  peut  ^oniv  de  cette  Chambre. 

Cette  Chambre,  par  sa  majorité  comme  par  les  senti menfe 
qui  animent  les  partis  de  ropposition  de  droite,  est  condamnée 
à  ne  produire  que  des  demi-meH^ures  à  tous  égaiiiH,  qu'il  s'^isme 
de  réformes  économiques  ou  même  de  réformes  laïques.  Nous 
avons  déjà  indiqué,  nous,  comment  noua  agirions  vis-à-vts  de 
l'Ëgliiie.  Nous  avons  indiqué  auj^si,  et  nou^  indiquons  cbaque 
jour,  comment  nous  agirio'^»  pour  ces  réformea  sociales  qui  oui 
pour  objet  d'amener  plus  rapidement  la  traos formation  de  la 
société  actuelleen  la  société d ' e/îaîi té  lîocîa le  que  nous  voulont  fon- 
dtr.  Nous  n'opposerons  pas  davaotage  le  ministère  actuel  au  mi- 
niatère  d'hier. 

Dans  ce  ministère  dTiîer  comme  dans  le  ministère  actuel  nmis 
savons  ce  que  le  prolétariat,  ce  que  le  socialisme  en  révolte  peu* 
veut  rencontrer.  Il  y  a  quelques  jour^  c'étaient  les  as^om  mades  de 
la  Bourse  du  Travail  ;  hier,  sous  [e  ministère  Galliffet-Waldeck- 
Rou  s  seau-Mi  llerand,  c'étaient  leï^  fiT^^îlIades  de  la  Martinique  et 
deChalon.  Partout  oh  le  prolétariat^  le  socialisme  font  valoir 
leun»  revendications,  ils  ti-ou vent  l'Etat,  l'Etat  de  classe,  maître 
du  pouvoir,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  contrainte  de  la  classe 
capitaliste,  du  capitalisme  et  de  la  réaction,  pour  les  maîtriser. 
Contre  ce  pouvoir,  contre  cet  Etat,  et  les  gouvernements  succes- 
sifs qui  les  représentent  plus  ou  moin^  réactionnaîremeni.  nous 
restons  un  parti  d'opposition  gouvernementale  parce  que  nous 
nommes  un  parti  de  révolution.  Maif^,  dans  un  cas  comme  dans 
r&utre,  ^uels  que  soient  les  ordre»  du  jour  qui  se  présentent, 
nous  ne  jouerons  jamais  le  jeu  de  ce^  intrigues  contre  ministé- 
rielles ou  ministérielles  que  nous  vonlons  ignorer,  n'ayant  îd 
qu'un  seul  souci,  celui  de  soutenir  toujours,  en  toute  occasion  et 
uniquement,  les  intérêts  du  prolétariat  et  du  social iâme^ 

Par  conséquent,  dans  ces  conditions,  nous  ferons  ce  que  nons 
considérerons  comme  notre  devoir  et  nous  mettrons  à  néant, 
dans  la  mesure  où  nous  le  pourrons,  toutes  ces  intrigues  que  nous 
méprisons. 

L'interpellation  Millerand  n'a  d'ailleurs  pas  été  inutile, 
car  M.  Lasies  ayant  fait  ensuite  la  propositiou  de  consacrer 
une  séance  par  semaine  aux  lois  ouvrières,  la  Chambre  a 
décidé,  sur  la  demande  da  Jaurès,  de  leur  réserver  a 
semaine  par  mois.  Nous  en  verrons  les  effets  après  Pâqp' 
s'il  ne  se  trouve  pas  alors  trop  de  moines  à  expulser* 

Les  paroles  de  M.  MilleraDd  tombaient  d  autant  pJai 
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faux  que  préciâémeot,  quelques  jour^  auparavant^  une  des 
rares  mesures  utiles  au  prolétariat  que  la  Chambra  ait  à  aou 
actif,  la  suppresêiùn  €Us  bureausede  placement  était  devenuâ 
déâuUive  (1). 

Nous  ayoQs  vu  (2)  de  quelle  façon  dérisoire  le  Sénat  avait 
discuté  et  mutilé  le  projei  voté  par  la  Chambre-  Il  avait  du 
moi  os  j  pour  la  première  fois,  consenti  la  suppression  facul- 
tatiDê  des  bureaux.  La  Chambre  a  estimé  qu'il  était  prudent 
d'enregistrer  ce  premier  résultat,  et  malgré  ropposicion  de 
quelques  Dationalistes  comme  MM*  Berry  et  Ferrette  qui, 
saibitement  pris  d'une  belle  ardeur  réforma  tri  ce  «  refusaient 
d'adopter  une  loi  aussi  imparfaite  et  voulaient  ramender 
pour  qu'elle  ratoarnàt  au  Sénat,  elle  a  fait  sien  sans  y  chan- 
ger un  mot  le  texte  des  sénateurs^  an  réservant  à<.«  plus  tard 
des  dispositions  plus  complèles- 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  aussitôt  donné  l'exemple 
en  adoptant.....  en  principe  la  suppression  de  ceux  des  bu- 
reaux de  placement  qui  intéressent  les  travailleurs  da  Tali- 
mentation.  II  appartient  maintenant  aux  syndicats,  qui  ont  su 
obtenir  uo  premier  résultat  par  la  campagne  que  retrace  en 
cette  Revue  même  notre  camarade  Luquet,  de  faire  en  sorte 
que  le  vote  du  Conseil  ne  se  borne  pas  à  une  manifestation 
platonique  préparatoire  aux  élections,  et  de  poursuivre  Tap- 
plication  delà  loi. 

Au  cours  de  cette  campagne,  à  la  fin  de  décembre,  quatre 
arrestations  avaient  été  arbitrairement  opérées  :  celles  de 
Linon,  Beausoleîl,  Laporteet  Bousquet  {3). 

Sembat,  qui  s'est  fait  à  la  Chambre  l'excellent  défenseur 

des  organisations  ouvrières,  avait  immédiatement  déposé 

le  interpellation  j  qui  vient  d'être  discutée  (4).  Âppréhen- 


1}  Séance  du  9  mar^ff 

î)  Le  Mouvement  Socialiste  du  15  février  1904. 
'^ï  Ib. 
*^  Béftzice  du  ^  mars. 
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désj  après  une  enquête  dérisoire,  sur  les  racontars  de 
quelques  gamins,  sous  la  fallacieuse  accusation  d'excitation 
au  pillage,  nos  quatre  camarades,  à  la  vérité?  avaient  été 
presque  aussitôt  mis  en  liberté,  et  Taffaire  était  demeurée 
sans  suite.  Mais  il  n'en  demeurait  pas  moins  —  c'est  ce  que 
Sembal  a  mis  en  lumière  : 

Que  dans  ce  cas,  comme  dans  Tenvahissement  de  la  Bourse  dtt 

Travail,  on  a  délibérément  mis  de  côté  les  prescriptions  légales 
et  les  priïcédures  régulières  et  que  ceux  qui  ont  été  préventive- 
menlaiTêlés  ont  été  ainsi  trai  tés  d'unelfaçoiî'plus  dure,  parce  qu'îli 
étaient  des  travailleurs,  qu'ils  ne  Tauraient  été  m,  au  Heu  d'être 
des  ouvriers,  ils  avaient  été  des  banquiers,  des  gros  ûnancier^ 
comme  Mary-Raynaud,  ou  des  directeurs  decompagoieâ  de  che- 
mîus  de  fer,  en  un  mot  s'ils  avaient  été  des  bourgeois  riches  et 
influents,  (Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme  gauche,} 

a  La  magistrature  romaine  de  M.  Vallé  h  {style  Glémen* 
ceauj  e^t  une  magistrature  de  classe  ;  il  est  certain  qu'entre 
sas  mains  : 

Les  mesures  de  justice  répressive,  déjà  très  rigoureuses  en  elles- 
mêmes,  le  deviennent  encore  davantage  quand  il  s*agit  d'ouvriers 
ou  de  t.'itoyen8  pauvres. 

Le  Garde  des  Sceaux  ne  pouvait  l'avouer,  maii^  il  a  reconnu 
que  les  arrestations  avaient  été  faites  à  la  légère,  puisque 
c'est  sur  son  ordre,  a-t-il  dit,  qu'elles  n'ont  pas  été  mainte- 
nues. L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  adopté.  Le  groupe 
révolutionnaire  présentait  celui-ci,  qui  n*a  pu  être  mis  aux 
voix: 

La  Chambre,  constatant  qu'en  l'état  social  actuel,  la  juitîc^ 
û'est  qu'un  instrument  de  classe  et  trop  souvent  une  branche  de 
la  police,  employée,  comme  cette  dernière,  à  réprimer,  par  U 
force,  les  efforts  des  travailleurs  pour  changer  leur  condition, 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  s'est  ajournée  au  17  mai,  après  avoir  Hqut 
divers  projets,  dont  plusieurs  dûs  aux  membres  du  grou 
révolutionnaire.  C'est  ainsi  qu'elle  a  attribué  à  la  Mine  a 
Mineurs  des  Petits- Châteaux  (Saône  et  Loire)?  une  suhvt 
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tiondê  25.000  francs  (i),  que  le  Sénat  a  aussitôt  refusée,  et 
voté  deux  propositions  de  ConsCans  (2)  :  Tune  est  le  çomplé* 
ment  delà  loi  d'amniaù'e  partiellement  adoptée  parle  Sénat 
à  la  fîti  de  décembre^  complément  que  la  Séoet  vleot  de  se 
décider  à  adopter  à  son  tour  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
faillis  ;  l'autre,  qui  venait  en  seconde  délibéretîon,  alloue  des 
secours  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  territo- 
riaux pendant  les  périodes  d'instruction  militaire. 

Il  reste  à  mentionner  à  l'actif  du  groupe,  l'interven* 
tion  de  Sembat  dans  la  discussion  des  crédits  demandés 
pour  le  voyage  du  président  de  la  République  à  Rome  (3). 
Bien  que  le  gouvernement  n'ait  pes  cru  de  s&  dignité  de 
prendre  à  cet  égard  un  engagement  ferme,  il  ressort  des  pa- 
roles de  Mt  Delcassé  que  M.  Loubet  ne  proûtera  pas  de  sa 
visite  âu  roi  d'Italie  pour  aller  recueillir  la  bénédiction  du 
Saint'Père.  Conformément  aux  statuts  du  Parti,  les  mem- 
bres du  groupe  socialiste  révolutionnaire  n^ont  pas  voté  le 
crédit  demandé. 

LB  SÊNÀT 

Le  printemps  ranime  le  Sénat.  A  deux  reprises,  ce  mois- 
ci,  il  a  tenu  à  donner  à  la  classe  ouvrière,  la  preuve  de  sa 
mauvaise  volonté, 

La  proposition  de  loi  relative  aux  conseils  de  prud'hommes 
est  revenue  devant  lui  en  seconde  délibération  (4).  Comme 
en  novembre  (5),  M.  Strauss  a  vigoureusement  essayé  d'ob- 
tenir les  extensions  de  juridiction  décidées  par  la  Chambre, 
M,  Trouiilot,  ministre  du  commerce,  l'a  appuyé  d*ua  dis- 


(1)  Séance  du  30  mars^ 

(2)  Sf^ance  du  31  mars, 

(3)  Séa.uce  du  2o  mars. 

{4)  Séances  dea  1.  3,  4,  8,  et  15  mars, 

(5)  V,  Le  Mouûemené  Socialiste  du  15  janvier. 
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cours  hoDnète.  M.  de  Lâmarzellaa  eu  la  coquetterie  à'^n 
^aire  autant.  Mais  son  vole  ni  celui  de  M.  de  Cuverville  n^oct 
3ufâ  ;  ramcDdement  Strauss,  repoussé  la  premiète  £oÎ3  paz 
115  voix  contre  106,  l'a  été  de  nouveau  par  142  cootre  128. 
Les  employés  attendroDU 

La  journée  de  travail  des  femmes,  des  enfants,  et  des 
hommes  dans  les  ateliers  mixtes,  étant  légalement  réduite 
à  10  heures  depuis  le  31  mars,  en  vertu  de  la  loi  MiUerand- 
ColUardy  MM.  Maxime  Lecomte  et  VVaddingtoo  ont  pré- 
senté une  proposition  tendant  à  modifier  sur  certains  poîots 
les  dispositions  de  celte  loi.  Le  Sénat  Ta  votée  d'emblée  (1)- 
Touî  n'en  est  pas  à  rejeter,  mais  l'enssmble  est  inadmissible. 
La  proposition  a  pour  but  avoué  de  rendre  la  loi  de  1900 
<(  plus  souple  »  ;  Tintervention  de  M.  Méline  suffît  à  indi- 
quer dans  quel  sens  il  faut  prendre  ce  mol.  IJ  e'agît  d'intro- 
duire dans  la  loi  des  exceptions  qui  la  rendront  à  peu  près 
vaine,  et  de  rétablir  pour  les  diverses  catégories  de  travail- 
leurs des  heures  de  travail  dîfférentesj  afin  que  tout  contrôle 
soit  rendu  impossible.  Nous  analyserons  cette  proposition 
S]  la  Chambre  s'en  occupe. 

Pour  se  délasser  de  tant  d'excellent  travaille  Sénat,  avant 
de  s'ajourner,  a  en  le  plaisir  d'assûter  à  une  séance  porno- 
graphique. Sous  couleur  d'une  secondedôlibération  d'un  pro- 
jet réprimant  les  outrages  aux  bonnes  mœurs,  un  spécialiste 
bien  connu,  M.  Bérenger,  s'est  livré  à  un  délit  dont  il  est 
coutumier:  celui  d'excitation  de  sénateur  à  la  débauche.  Pour 
que  ses  collègues,  sans  doute,  sachent  à  quoi  occuper  leur^ 
vacances,  il  leur  a  donné  connaissance  des  annonces  Jes  plus 
croustillantes  du  Journal,  et   révélé  une  série   de  romans 
obscènes, que  tout  le  monde  ignorerait  sans  sa  vigilante  attf- 
tion.  N'y  a-t-il  donc  plus  de  juges  en  France  ?  A  quoi  s" 
«  la  magistrature  romaine  de  M,  Val  lé  i  ? 
André  Moeizet. 

(1)  Séances  des  18,  23  et  24  mars. 
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ANGLETERRE 
Xre  problème  du  chômage  et  le  Parlement. 

La  discussion  de  ['  u  Adresse  »,  d'où  le  gouyertiemeDt  est 
âorti  avec  uae  majorité  fortemeût  réduite  et  ua  prestige  plus 
amoindri  eucorei  a  donné  lieu  à  uue  intéressante  intervea- 
tion  du  député  ^^ocialîsta  Keîr  Hardie.  Quelqu'importantes 
que  puissent  être  pour  le  Royaume-Uni,  la  questîoo  de  la 
politique  douaoière  et  celle  de  l'importation  des  c  coolies  n 
chinois  dans  TAfrique  Australe,  il  est  inadmissible  quelles 
accaparent  toute  lattention  des  pouvoirs  publics.  Il  était 
nécessaire  que  le  représeûtant  du  socialisme  à  la  Chambre 
«les  communes  rappelât  aux  partisans  du  u  Free  trade  » 
comme  à  ceux  de  la  a  Greater  Britaiu  »  qu'il  y  a  des  pro- 
blèmes d'un  intérêt  aussi  permanent,  national  et  urgent  que 
celui  des  tarifs  douaniers,  et  qu'il  y  a,  en  Grande  Bretagne 
naéme,  des  travailleurs  aussi  dignes  d^intérét  que  ceux  de 
la  colonie  sud-alricaine.  C'est  ce  qu'a  fait  notre  camarade 
Keîr  Hardie,  en  traitant  à  la  tribune  la  question  si  doulou- 
reuse et  si  urgente  du  u  chômage  iïet  en  proposant  à  l'Adresse^ 
un  amendement  instituant  un  ministère  du  travail.  'i 

Cet  amendement  était  ainsi  conçu  :  I 

Nous  exprimons  respectueusement  le  regret  qu'an  présence  de  ' 

la  misera  causée  par  la  crise  du   chômage,    les   conseillers  de  j 

Votre  Maj**sté  «aient  pas  cru  devoir  proposer  la  création  d*nn  ,] 

Ministère  du  Travail  qui  serait,   entre  autres  attributions,  in-  il 

vesti  de  pleins  pouvoirs  pour  pr^ndr^»  de  concert  avec  les  admi- 
ïiistratîona  localea,  les  mesures  de  natui'eà  remédier  au  chômage, 
n  nia  m  ment  par  Texécurion  des  travaux  publies  nécessaires,  le  , 

gisement  des  campagnes  et  les  encouragements  à  donner  aux  <{ 

vaux  agricoles^ 

ieir  Hardie  a  brillamment  développé  le  texte  de  son 
3Ddement,  devant  la  Chambre  des  Communes.  Voici,  en 
^ïance,  le  texte  de  ses  paroles  ; 
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((  Je  n'ignore  pas  qu'une  forte  partie  de  l^opinîon  publique 
«  se  refuse  à  comprendre  qu'il  y  ait  un  problème  des  sans- 
((  travail  !  On  prétend  que  les  ouvriers  qui  seveut  et  désiranl 
«  travailler  peuveni  toujours  trouver  de   l'ouvrage.   Mais 
«  c'est  malheureusement  une  erreur  ;  et  le  problème   des 
((  chômeurs  est   disuact    de  celui   des  travailleur  g  a  non 
((  qualifiés  ))  et  des  travailleurs  en  chambre.  Si  je  prends 
((  les  chiffres  du  Board  of  trade,  je  constate  qu'en  1903  le 
«  pourcentage  général  des  chômeurs  était  de  5,1  0/0,    En 
((  1902  il  y  avait  4,2  0/û  de  chômeurs  dans  rindustrle  du 
«  bâtiment  (y  compris  les  charpeutiers  et  les  plombiers); 
((  5,5  0/0  chez  les  mécauicieDs  et  les  constructeurs  de  oa- 
«  vires  ;  4,6  0/0  chez  les  typographes  et  les  relieurs.  Eu  189â 
«  rindustrie  du  bâtiment  ne  comptait  que  1,3  0/0  de  ch6- 
«  meurs  au  lieu  de  4,2  0,0  en  1902  ;  les  mécaniciens  et  les 
«  constructeurs  de  navires  2,40/0  au  lieu  de  5,5  0/0  en  1902  ; 
«  les  typographes  et  les  relieurs  ne  comptaient  en  1899  que 
«  3,9  0/0  de  chômeurs  au  lieu  de  Afi  0/0  en  1902, 

«  L'aggravation  de  la  crise  est  donc  cerlaine  et  j'en  trouve 
«  une  démonstration  saisissante  dans  l'industrie  des  cons- 
((  tructions  navales^  dont  la  situation  peut  être  coûsîdérée 
((  comme  une  mesure  précise  de  la  situation  générale  de  Tin- 
«  dustrie,  et  dont  les  travauxj  calculés  eu  tonnes,  sont  infé- 
((  rieurs  de  36  0/0  è  ceux  exécutés  en  1899.  Ainsi  le  ch6- 
«  mage  n'est  pas  confiné  à  rExlréme-Est  de  Londres,  il  est 
((  général  dans  le  Royaume  » 

«  D'ailleurs  la  «  question  des  sans-travail  »  n'est  pas  une 
«  question  purement  britannique:  elle  est  universelle.  Sur 
«  le  continent,  en  Amérique  et  aux  colonies,   les  hommes 
((  d'Etat  sont  aux  prises  avec  elle.  La  prohibition  des  ti 
«  vailleurs  étrangers  ne  serait  pas  un  remède*  On  invod 
(c  aussi,  coD(ime  cause  du  chômage^  rimportation  des  m 
«  chandises  étrangères.  Cette  objection  soulève  un  grs 
((  problème,  et  je  dois  reconnaître  que  M.  Chamberlain 

!3k  J 
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u  doDnaDt  à  C6tte  question  une  importance  considérable,  a 
<  attiré  l'attention  du  pays  sur  des  problèmes  industriels  et 
«  sociaux  qu'il  faut  se  décider  à  résoudre  si  Ton  veut  main- 
(I  tenir  notre  existence  nationaie  eUe-raêaie,  Mais  je  suis 
u  persuadé  que  la  protection  n'est  pas  un  remède  au  eh6- 
«  mage,  car  elle  n'augmenterait  pas  Î6  nombre  des  travail- 
a  leurSï  elle  le  diminuerait  plutôt  et  ne  ferait  que  rendre  la 
«  vie  plus  dure  aux  ouvriers* 

H  Sans  doute,  jo  n'accepte  pas  comme  un  évangile  i'affir- 
a  mation  que  le  iibre-échange  a  résolu  la  question  sociale- 
(I  II  n'en  est  pas  ainsi.  Mais  je  préfëre  le  statu  quo^  si  mau- 
(c  vais  soit-ilj  aux  horreurs  du  régime  protectionniste  du 
a  début  du  xix*  siècle. 

a  Les  administrations  locales  ont  tenté  de  combattre  le 
te  chômage  "par  des  travaux  publics,  mais  c*est  là  pour  elles 
(I  une  charge  excessive-  Dans  ïa  période  décennale  qui  se 
a  termine  en  1901;  cent  irade  unions,  eu  relation  avec  le 
(C  Board  of  trade,  ont  payé  3,280.755  livres  sterlings 
a  82.018.875)  en  secours  de  chômage.  De  pareils  sacrifices, 
«  consentis  par  l'initiative  privée,  sont  un  exemple  qui  doit 
«  décider  TEtat  à  intervenir* 

«  Une  solution  purement  temporaire  de  la  question  serait 

ï(  inefficace.  U  faut  que  ia  demande  de  travail  soit  suffi- 

«  santé,  d'une  façon  permanente?  et  ce  résultat  ne  peut  être 

«  obtenu  qu'en  dirigeant  vers  les  travaux  agricoies  une 

«  portion  plus  considérable  de  la  population  que  celle  qui  y 

«  est  actuellement  occupée.  Notre  pays,  qui  gaspillci  sans 

(f  compter^    Pargent  dans  les  dépenses  mîHtaireSj   laisse 

îf  l'agriculture  tomber  en  ruines*  Il  faut  donner  aux  admi- 

listrations  locales  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  acheter 

de  la  terre  et  y  organiser  du  travail,  comme  on  Ta  fait  en 

Danemark  où,  grâce  à  ce  moyen^  on  a  arrêté  Témlgration 

"^es  campagnes  vers  les  villes  et  même  fait  refluer  I  excé- 

ent  de  population  des  villes  vers  les  campagne^.  Il  faut 
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<c  reboiser  les  campagnes  :  en  Allemagne,  sur  135  milHûos 
a  d'acres,  il  y  en  8  33  plantés  de  bois  et  donnant  un  rêve  ou 
a  annuel  de  15  à  18  miUîoûs  de  livres  sterling.  Une  dépenâc 
u  qui  doit  rapporter  à  l'Etati  outre  Tavantage  de  récolter 
<c  son  propre  bois  et  d'employer  sa  propre  main-d'oeavre. 
<t  nn  revenu  aussi  considérable,  mérite  toute  l'atlentioit  do 
il  Parlement» 

tf  Mais,  ce  que  je  demande  surtout  au  PaHement  d'însti- 
»  tuer,  c'est  un  Ministère  du  Travail  et  de  T  Indus  trie  qui 
<t  aurait  pour  mission ^  non  seulement  de  faire  des  enquêtes 
<f  et  d'établir  des  statistiques,  mais  qui  veillerait  à  rapplt- 
tf  cation  des  lois  ouvrières,  qui  hériterait  de  rinspection  dv 
u  travail  actuellement  attribuée  au  Ministère  de  l'Inténeur, 
a  ei  qui  préparerait  à  notre  pays  un  Gode  du  travail,  digne 
n  de  servir  do  modèle  au  monde  entier*  Le  Ministère  ds 
«  Travail  aurait  spécialement  pour  tâche  la  recherche  du 
É  travail,  l'établissement  dans  tout  le  Royaume  de  bureaux 
«  de  travail  auxquels  les  ouvriers  pourraient  s'adresser.    Il 
3  proposerait  également  de  grands  travaux  publics,  que 
«  l'Etal  entreprendrait  surtout  aux  périodes  de  dépression 
(t  économique.  Actuellement,  la  recherche  du  travail  n'est 
€  pas  organisée:  c'est  au  Ministère  du  Travail  qu'il  appar- 
ia tiendra  de  coordonner  et  de  soutenir  les  administrations 
«  locales  dans  leur  lutte  contre  le  chômage  jï 

L'amendement  de  Keir^H ardre  a  été  énergîquement  sou- 
tenu par  Wtll  Crooks,  qui  a  invité  la  Chambre  n  à  ne  pas  se 
contenter  de  manife^^tar  ses  sympathiesj  mais  à  faire  œuvre 
pratique.  » 

Le  vote  a  donné  les  résultats  aui  van  te:  pour  ramende- 
ment,  151  ;  contre,  231  ;  majorité  gouvernementale^  80. 

Une  imposante  minorité  a  donc  «ou tenu  de  ses  v 
I  l'amendement  du  député  de  VIndependeni  Labor  Party 

LoDdi^.  29  février  1904. 
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(  Traduit  par  Raoul  Briquet)* 
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FRANCE 

Exécuteurs  et  exécutés 

MilIeraiLd  exécuté  par  Jaurès^  Yoîlà  qui  nous  tire  an  peti 
du  baoal. 

L'exécution  se  passa  à  la  Chambre,  il  y  a  bientôt  un  mois, 
entre  5  et  6  heures  du  soir*  A  Morizet  donc,  de  vous  rappor- 
ter la  chose  en  détail,  avec  son  acuité  d'observation  coutu- 
mlère.  Mais  Je  fait,  pour  être  d'ordre  parlementaire  appar- 
tient aussi  quelque  peu  à  cette  rubrique,  car  il  retentit  sur 
la  vie  socialiste  en  général  et  risque  de  créer  en  certaine 
milieux  un  renouveau  de  confusion. 

Tout  d'abordi  il  est  piquant  de  constater  que  Millerand  a 

élé  rejeté  du  socialisme  organisé,  premièrement,  du  Bloc 

républicain j  ensuite,  précisément  par  les  hommes  quî  si 

longtemps  et  si  aprôment  s'étaient  portés  ses  garants  devant 

la  classe  ouvrière  et  le  parti  socialiste.  Quand  je  dis  :  rejeté, 

est-€e  bien  exact?  En  réalité,  Millersnd  n'a  été  exclu  par 

personne,  pas  plus  du  socialisme  que  du  Bloc,  Dans  Tunet 

l'autre  cas,  il  avait  pris  les  devants.  En  juillet  1899j  il  tirait 

sa  révérence  au  parti  sociaiistej  sans  crier  gsre;  en  mars 

1904,  il  a  rompu  avec  le  Bloc  sans  plus  de  façons,  laissant 

uniquement  aux  te  amis  *»  le  soin  de  prendre  acte  et  de  s'en 

tirer^  comme  ils  pouvaient-  Toutefois,  tandis  que  Jaurès 

et  les  siens  ont  mis  quatre  ans  et  plus,  pour  s'apercevoir  du 

premier  léchage,  ils  ont  tout  de  suite  senti,  dénoncé  et  flétri 

second.  Preuve  que  s'ils  ont  une  épiderme  de  jouvencelle, 

%uû  il  s'agit  de  a  défense  républicaine  »,  ils  Tout  de  pa- 

^derme,  quand  il  s'agit  seulement  de  classe  ouvrière  et 

sociaHsine. 

Jous  avoDS  pour  notre  compte  enregistré  dès  juillet  1899 
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le  reniement  de  celui  qui,  quelque  temps,  avaitmarehé  parmi 
nous  et  nous  avons  dès  lors  prévu  et  dit  la  courbe  qu'il  allait 
désormais  fatalement  décrire.  Son  deuxième  avatar  nous 
laisse  donc  très  à  Taise.  Dès  Tinstant  qu'il  se  plaçait  et  qu'on 
le  plaçait  hors  des  cadres  et  hors  du  contrôle  du  socialisme 
organisé,  il  devait  obligatoirement  redevenir  un  poUtiden 
comme  les  autres,  courant  le  portefeuîtEe  et  se  portant  pour 
cette  chasse,  à  la  tète  de  la  première  bande  venue. 

Le  hasard  des  circonstances  Ta  mis  le  17  mars,  en  conflit 
direct  avec  Jaurès,  et  le  tribun  a  brandi  sur  la  tête  de  son  ex- 
complice ses  foudres  de  théâtre.  Ce  fut  un  riche  spectacle» 
disent  ceux-là  qui  y  ont  assisté,  et  très  mélo-dramatique. 
Sans  doute>  mais  maintenant,  il  ne  faudrait  pas  vouloir 
nous  en  conter.  C'est  Millerand  anti-cambiste  qu'a  foudroyé 
Jaurès;  ce  n'est  pas  Millerand,  ministre  d'hier  et  ministre 
de  demain,  l'auteur  de  la  déviation  socialiste.  Au  contraire, 
car  Jaurès  n'a  jamais  plus  expressément  afQrmé  qu  à  cette 
occasion  son  ((  participationnisme  »  aigu,  et  déclaré  qu'il  était 
d'accord  sur  le  fond  des  choses,  lexcellence  de  la  collabo- 
ration des  classes,  avec  son  adversaire  momentané. 

Quelle  belle  occasion  s'oSrait  pourtant  à  Texécuteur  pour 
faire  à  cette  minute-là  un  mea  culpa  solennel  et  pour  nous 
revenir,  comme  certaines  bonnes  âmes  le  croient  possible 
encore.  S'il  l'a  laissée  échapper,  c'est  qu'il  Ta  bien  voulu  et 
que  plus  que  jamais  il  entend  tourner  le  dos  au  proléta^ 
riat  organisé.  Il  invective  Millerand,  mais  il  le  suit,  parce 
que  tous  deux  marchent  au  même  but.  L' ex-ministre  a  sîm* 
plement  sur  rex-vice-président  l'avance  d'une  étape.  Ils 
pourront  appartenir  tour  à  tour  à  des  bandes  rivales  ou  à 
la  même;  mais  ils  sont  l'un  et  l'autre  rivés  à  la  Bourgeoif~~ 
qui  seule  se  trouve  en  situation  de  leur  donner  les  satisf^ 
tions  de  pouvoir  qu'ils  réclament. 

Voilà  ce  qui  semble  ne  pas  avoir  été  compris  des  èlémei 
prolétaires  encore  embrigadés  dans  la  c(  Parti   SocIaliE 
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Français  »«  Le  Congrès  de  Saint-ËtieriDe  a^aît  déjà  rassuré 
ces  éléments  ;  Timpétueuse  attaque  du  tribun  de  Carmaux 
n' hésitant  pas  à  courir  sus  à  Milierand  pour  sauver  Combes, 
achève  de  les  rasséréner* 

Dans  1  leur  presse,  les  cam^irades  des  Fédérations  autono- 
mes révolutionnaires  y  vont  bon  jeu,  bon  argent,  et  Jes 
mieux  portés  d'amicales  intentions  à  notre  endroit,  se  figu- 
rent que  les  jours  sont  proches  ou  a  Parti  socialiste  frau^ 
çais  »  et  Parti  mcialUie  de  France  pourront  fusionner  en 
une  fraternelle  unité. 

Et  c*est  là  où  s*aperçoit  ce  renouveau  de  confusion  dont 
je  parlais  au  début. 

Vrai;  il  est  plaisant  de  s'imaginer  que  nous  ayons  jamais 
nourri  à  l'égard  de  Milierand  une  haine  d'Apache  et  que 
nous  devions  savoir  un  gré  quelconque  à  ceux  qui  en  ont 
soi-disant  délivré  le  socialisme.  Pour  nous,  Milierand  n'exis- 
tait pas  comme  membre  du  parti,  comme  militant  de  notre 
cause,  dès  Tinstant  où  il  avait  mis  sa  main  dans  la  main  de 
Waldeck  et  de  GallifEet,  Nous  n'avions  nul  besoin  qu'on 
nous  en  débarrassât,  n'en  étant  nullement  embarrassés. 

L*adversaire  dangereux  cétait  celui-là  qui   continuait  à 

cheminer  sinon  avec  noua,  du  moins  à  côté  de  nous,  sous  le 

masque  socialiste,  et  celui-là  demeure.  JaurèSj  et  il  n'est 

besoin  pour  s'en  convaincre  que  de  consulter  son  discours  du 

17  mars,  n'a  rien  abdiqué  de  ses  méthodes  d'infiltration, 

pénétration,  collaboration  et  ce  qui  suit.  Il  reste  persuadé 

que  le  prolétariat  encore  mineur  et  pour  longtemps,  doit 

marcher  à  lombre  et  à  la  remorque  des  fractions  avancées 

de  la  bourgeoisie.  Nous  avons  suivi,  a  t-il  dit,  en  subs- 

ance,  le  cabinet  Waldeck-Millerand  jusqu'au  crime  ;  nous 

"ivrions  de  môme  le  ministère  Combes. 

En  conscience,  ce  langage^  cette  attitude  n'ont  plus  rien 

e  socialiste.  Que  l'on  compare  au   discours  de  Jaurès  la 

léclaration  de  Vaillant  faîte  à  la  même  séance  au  nom  du 

su 
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Groupe  socialiste  rè^utionnaire  et  Ion  percevra  l*écart  qui 
va  sans  cesse  s'aggrandissant  entre  les  assagis  de  li  DonTelk 
méthode  et  les  représentants  au  parlement  du  prolétariaî 
organisé  sur  son  terrain  de  classe  : 

«  Partout,  a  dit  Vaillant,  où  le  proléferiat  où  le  socialisme 
font  valoir  leurs  revendications^  ils  trouvent  rEtst,  TËtst 
de  classe  maître  du  pouvoir,  c'est-à-dire  le  pourroir  de  coq- 
traiDte  de  la  classe  capitaliste,  du  capitalisme  et  de  la  r^c- 
lion  pour  les  maîtriser.  Contre  ce  pouvoir,  contre  cet  Ëlal 
et  les  gouvernemeots  Buccessifâ  qui  les  représentent  plus  on 
moins  réactionnairemenl.  nous  restons  un  parti  d'opposîtîoii 
gouvernementale,  parée  que  nous  sommes  un  parti  de  réso- 
lution Jï. 

Si,  au  scrutin,  les  bulletins  de  nos  amis  se  sont  cocfôndus 
dans  Turne  avec  les  bulletins  de  Jatirès  e^  des  autres,  et 
s'ils  ont.  comme  on  Ta  dit  —  et  c'e^t  vrai  —  sauvé  par  le«r 
vote  le  ministère,  c'est  qa^ils  ne  pouvaient  décemoïent  pai^ 
(re  dupes  d'une  comédie,  où  Pintérêt  de  la  classe  ouvrièrr 
était  mis  cyniquement  en  avant  comme  appeau.  11  y  a  des 
ridicules  que  l'on  doit  éviter  pour  soi,  non  moins  qne  pour 
son  parti.  Et  quel  ridicule  qne  de  seirabter  croire  que  le 
complice  des  fusillades  de  la  Martinique €t  de  CbàJon  bsi 
qualifié  pour  réaliser  —  avec  Je  eoncours  d'une  majorité  de 
droite  —  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillepse,  et  pour 
élargir  dans  le  sens  des  réformes  soeiaies,  la  politique  stric- 
tement anticlérioale  de  M.  Combes  1  Nos  camarades  tMït 
jugé  la  manœuvre,  et  la  trouvant,  selon  Texpression  de 
Vaillant,  souverainement  méprisable,  ils  ont  oontribuéde 
leur  mieux  à  la  mettre  à  néant. 

Mais  encore  un  coup^  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'a  " 
tude  des  élus  du   Parti    mcialiête  de  France  n'ont  rier 
démêler  avec  les  raisons  qui  ont  guidé  le  Parti  socimi 
français.  Rarement ,  au  con  traire,   ropposîtioa  entre 
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taianlB  du  fiocialiime  al  se^  trangfugfîs  avait^ta  T occasion  de 
s 'affirmer  avec  aubaDt  de  uattêté  et  préciâion. 

Les  eama rades  encore  engagés  dans  ie  camp  iaurésbte 
ou  mBl  d^^gée  ont  donc  bien  iort  de  bâtir  «u  roccureBce  | 

4eâ  cbâteaax  en  Espagne  et  de  rêver  de  baiser  Lamouretta  * 
leurs  repréâeûlantâ  au  Pârlamenl  sont  plas  dislaots  de  iious 
^t  au  soeialiâue  qu'Ile  ne  lont  jamais  été. 

Do  reste,  si  les  camarades  8av.aieiit  lire,  écoater  et  vou^ 
Us  9e  rendraient  vite  compte  que  la  brouille  ne  lut  que  ip^s- 
sagère.  MîUerand  est  déjà  rentré  en  grâce  auprès  de  cauï 
qui  le  houspUlèreni^n  une  minuia  d'entramement,  \ 

Â  la  iéou¥erUire«  y  paraîtra- 1 -11  encore  V 


Avaut  ceite  réouverture,  retardée  jusqu'au  17  msLf  se 
seront  produites  les  élections  municipales*  i 

Sur  ce  terrain  le  Parii  socialiëte  de  France,  par  ses  fédé-  i 

rations  et  ses  sections,  s*est  efforcé  d'éliminer  autant  que  ^ 

possible,  selon  les  résolutions  de  ses  Congrès  et  aussi  du 
Congrès  international  de  1900,  les  coalitions  que  parfois,  < 

même  de  bons  militants  ne  sont  que  trop  încîtés  à  nouer, 
hypnotisés  par  Tespoir  d'un  succès  immédiat  qni  grandirait 
rorganisalion.  Les  résultats  obtenus  à  cet  égard  ne  laissent 
pas  d'être  appréciables,  car  dans  la  presque  totalité  des  com- 
munes (douze  à  quinze  cents)  où  le  Parti  engagera  !a  lutte, 
il  le  fera  uniquement  sur  son  terrain^  avec  une  liste  de  can- 
didats à  luj^  s'opposant  indistinctement  à  toutes  les  listes 
adverses  battant  pavillon  bourgeois  ou  pseudo-socialiste- 

Un  manifeste  lancé  par  le  Conseil  central  servira  de  ral- 
liement à  tous  les  candidats  tenus  d'en  afficher  le  texte,  sans 

icttre  d*autre  part  les  articles  du  programme  municipal, 

abattu  et  voté  au  Congrès  de  Reims- 

Ainsi,  plus  manifestement  encore  que  par  le  passé,  les 

.ndidats  élus  seront  bien  ies  hommes  du  parti,  les  repré- 

^ntants  de  la  cls^e  ûnirrière,  nommés  |iar  elle  pour  faîse 
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ses  affaires,  et  quand  nous  aurons  dressé  Je  bilan  et  des  voîj 
recueillies  et  des  mairies  conquises  ou  partiel lemeot  occu- 
pées, nous  n'aurons  pas  à  craindre  les  mécomptes. 

DHci  quelques  jours,  la  campagne  va  battre  son  plein. 
Aussi,  recommandons  nous,  à  tous  nos  amîs^  la  nouvelle 
brochure  que  la  bibliothèque  du  Parti  socialisle  de  France 
vient  d'éditer  sous  le  titre  «  Les  Articles  dn  Programme 
municipal  du  Parti  expliqués  et  commentés  ».  (!)  Cet  opus- 
cule de  40  pages,  rédigé  par  les  citoyens  Bracke,  G-  Delory, 
maire  de  Lille,  et  E,  Landrin,  conseiller  municipal  de  Paris, 
fournira  d'excellents  arguments  à  dos  militants  danslacani* 
pagne  électorale  et  leur  permettra  de  montrer  Toeuvre  de 
réforme  ouvrière  partout  réalisée  là  où,  comme  à  Lille, 
Roubaixj  Romilly,  Bourges,  Commentry,Montluçoa,  Mont- 
ceaii-Ies-Mines,  etc.,  le  parti  a  mis  la  mis  sur  le  pouvoir 
munîcipaL 

Plusieurs  fédérations  du  Parit  soeiaUste  de  France  ont 
profité  des  fêtes  de  Pâques  ou  de  ses  approches  pour  la  tenue 
de  leur  Congrès  annuel. 

Ainsi  la  Fédération  de  la  Creuse  qui  s'est  définitivement 
constituée  à  son  Congrès  de  la  Souterraine;  la  Fédération  de 
la  Dordogne  qui  a  réuni  ses  délégués  k  Saint-Cyprien  ;  la 
Fédération  de  TAube  qui  a  pris  en  son  Congrès  de  Villenaux 
de  très  intéressantes  décisions,  notamment  en  ce  qui  touche 
la  question  de  renseignement;  la  Fédération  de  Fisèrej  où 
Il  a  été  constaté  si  nettement  que  la  victoire  de  Téquivoque 
devant  le  corps  électoral  de  Grenoble  n'avait  en  rien  ébranlé 
la  fermeté  des  militants  conscients* 

Mais  des  divers  Congrès  tenus  durant  le  moîs,  le  plus 


(1)  En  vente  À  la  bibliothèque  du  parti  soeialiate  de  Fi« 
7,  rue  Bodier,  Paris,  au  prix  de  10  centimes  Fexem plairoi  fra 
15  centimes.  Le  cent,  Ô  francs  ',  franco,  6  fr.  50* 
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portaDË  au  point  de  vue  de  la  vie  du  parti,  est,  sans  conteste, 
celui  de  Saône-et- Loire.  En  ce  CongrèSj  convoqué  à  Sanvi- 
gnes,  le  20  mars,  la  Fédéralion^  à  l'unanimité  des  suffrages 
exprimés,  a  décidé  son  adhésion  au  Parti  socialiste  de 
F'rancc.  Depuis  longtemps,  sans  doute,  nous  considérions 
les  camarades  de  cette  Fédération  comme  des  nôtres.  Â  nos 
côtés,  ils  avaient  combattu  au  Coogrèa  de  Wagranij  dénon- 
çant par  ieurs  délégués,  les  citoyens  L.  Journaud  et  Merzet, 
le  crime  de  Chôlon,  et  mettant  les  thuriféraires  deWaldeck- 
Rousseau,  Millerand  et  les  autres  en  face  de  leurs  sanglantes 
responsabilités.  Depuis,  leur  élu  législatili  notre  ami  Bouverl, 
était  venu  prendre  place  parmi  les  élus  du  Groupe  socialiste 
réDokitionnaire  à  la  Chambre.  Mais  radhésiou  de  ces  cama- 
rades demeurait  en  quelque  sorte  toute  morale  ;  elle  n'avait 
aucun  caractère  positif  et  organique. 

Cette  situation  vient  heureusement  de  prendre  fin»  La  Fé- 
dération  de  Saône-et- Loire  nous  a  définitivement  rejoint 
pour  continuer  ensemble,  comme  élément  intégrant  du  parti, 
l  action  que,  paraiôlleraent  à  nous»  mais  distinctement,  elle 
menait  depuis  la  crise. 

Cette  adhésion  marque  une  date.  Elle  prouve  la  force  de 
croissance  et  de  pénétration  du  partit  eu  dépit  des  obstacles 
qui  hérissent  sa  marche,  et  annonce  le  jour  prochain  où 
seront  obligés  de  s'unifier  avec  nous  tous  les  éléments  prolé- 
taires soucieunL  de  ne  pas  se  laisser  duper  indéûntment  par 
les  charlatans  de  la  collaboration  des  classes. 

Louis   DUBEËUJLH. 
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AIXBMA6NS 

La  morale  dtme  défaite. 

LB  K   CAS  eOSBRl   » 

11  ■'^jr  a  pes  d'esagéradûB  à  prétendre  fu'on  a  pm^  Thâài- 
tijde,eii  AHemagBe^  des  succès  socialistes-  Des  défaites  son: 
donc  n^Mmfeï\emeni^  d'autani  plas  sarpfeaaDles,  el  —  il  faut 
Tavover  —  explicables  seulement  par  des  c^ridiËîoiis  exeefi- 
tïc^tiDelles.  La  marelie  de  1  industrie,  la  coaquétÊ  indUco- 
table  même  des  caMiHkgiies  par  îea  cnaehiiiÉs  produiseiit  nue 
augmentation  levnddableda  prolétariat  oQYrier,  tandis  qt« 
la  politique  réactionnaire  poursuivie  à  ^'beiir&c|u'U  e^t  par 
le  {ïoavenoenieiiS  ettoas  leâ  parus  boacgeoia  oouâ  aasorent 
matière  à  propagande  largan^ent  soffisante.  La  croi£saji«e 
de  notre  pa«tieetdoaiC  imte  eoifôé^ueace  fatale  de^  coadiit^ms^ 
dens  lesqoeltes  nées  noua  trouTooa  et  parait  ioévitahle 
mÉmeaux  yeux  de  nos  advers^tires. 

11  eatévideHt  qn^WÊ  mouvemenl; da  ^éteodue  du  notre^  peut 
ooDoaltre  des  éciiecs»  passager»,  et  ce  serait  même  éionsant 
sTrt  ne  se  produirait  pas,  par  moments  el  à  Êertaima  eodroits, 
gfà<!eà  descendHteDsImprévueîv,  un  recul  facilement  oublia 
ble.  Mais  il  w?mê  ef#  pas  mains  vrai  qne  nous  xwoqs  le  strict 
devoir  de  rechereher  les  raiisotis  de  ces  éréneméfiCs^  iè» 
qu'ils  se  produieeikt,  d€uns  le  but  d'éviter  leur  retour  et  de 
ne  pas  retarder  inutilement  réraancîpation  de  la  classe  ou- 
vriôre.  Ce  devoir  s'impose  d'une  façon  absolue,  et  on  aurait 
tort  de  le  négliger  dans  un  cas  aussi  grave  que  oeluiquî  ni 
occupe  aujourd'hui:  le  «  cas  Goehre  h- 

Les  défaites  les  plus  remarquées  dans  les  dernières 
nées  sont  celles  de  Calbc-Aschersleben  et  de  Mulhouse 
1900. 
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La  première  fut  due  à  la  coûdam nation  du  dépulé  sortaBt  à 
toais  an»  de  prisaa  pour  délit  de  lèse-majesté  ;  l'absence  du 
eandidat  «  reteou  »  en  prison,  reotdît  si  difficile  la  campagne 
éiectorala  que  noâ  suÂrag^  subirent  une  diminution  de 
lâJOO  en  189B,  à  17.929,  tandis  que  le  nombre  des  électeur» 
nationauic-libéraiix  angmenta  de  18.100  à  ld*224  ;  mais 
ejoutons  qu'aux  ëlecdons  générales  de  1903i  le  même  candi- 
daisociali&te  battit  pac  plus  de  20.000  ?oîx  les  troi^  candi- 
dats adTersaixes  qui  en  réunLienià  peine  18.000. 

La  <léfaite  de  Mulhosae  —  quatre  moia  plus  tard —  fui 
l^his  sensible,  maïs,  non  moins  prévue  d'avance.  En  1898^  le 
eaadidat  socialiste  réimit  13.610  suffirages  contre  9.813  voix 
adverses.  De  gr«ve8<  dissenti ments  au  seÎH  du  parti  pro- 
voquèrent la  démission  du  dépoté^  plus  tard  exclu  du  parti. 
Oq  présenta  un  nouveau  candidat,  d'origine  ailemande^  qui 
perdit  toutes  les  voix  plus  ou  moins  protestataires  et  n'op- 
pesa  que7.680  voix  aux  17.730  voix  portées  sur  le  nom  d'un 
falirioant  alsacien.  Une  défaîlef^  inouïe  jusqu'alors  et  q«i 
n'a  d'ailleurs  pas  eu  son  ^;ale  depiûs  I  £n  1903».  le  mèma 
candidat  socialiste  immigré  obtint  toufteleis  13.384  voix, 
tamdis  que  le  fabricant  élu  en  1900,  ne  put  vaincre  que  par 
17.281  suffrsfges  au  serutiai  de  baUottageu.  Cetto  défaite  de 
1900,  si  remarquable  fut-eUe>  avait  des  raisons  trop  claires 
eA  touchant  tro|»  pML  nos  principes  ou  Siotre  programme, 
pour  pouvoir  nous  attrister  ;  bien  au  contraire,  elle  est  pré- 
férable pour  ceux  qui  préfèrent  7.000  voix  socialistes  à 
13.000  voix  incertaines  et  douteuses. 

La  défaite  dont  no  us  vonlons-encore  entretenir  noslecteurs, 
celle  de  Zschopau  Marienberg,  présente  des  différences  de 
rdx  moins  considérables  que  celle  de  Mulhouse.  Le  16  juin 
)03,  Rosenow,  député  sortant,  fut  élu  par  13u.616  voix  contre 
.876  données  à  un  réactionnaire  quelconque.  Le  jeune  dé- 
poté —  il  n'avait  que  trente-trots  ans  —  succomba  en  lèvriei 
une  attaque  d'apoplexie.  Le  18  mars  dernier,  le  eandidat 
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socialiste  obtint  10.156  voix,  un  candidat  antisémite  5.9B6 
et  un  candidat  conservateur  4,316.  Au  scrutin  de  ballotte^, 
le  25  mars,  le  candidat  antisémite  fut  élu  par  11956  votx 
contre  11.169  suffrages  socialistes.  Nos  adversaires  ont  doac 
obtenu  une  augmentation  de  2.040  voix,  tandis  que  îiou^ 
avons  subi  une  diminution  de  2.447  voix. 

Quelles  sont  les  raisons  de  c^t  insuccès  déplorable  ? 

En  premier  lieu,  il  est  certain  que  la  personnalité  de  Ro- 
senow  avait  contribué  d'une  façon  notable  à  la  conquête  da 
siège.  Tous  ses  électeurs  le  connaissaient  bien  ;  il  était  fort 
aimé  de  la  population —  très  pauvre  —  qu'il  voyait  souvent* 
L'influence  de  sa  personnalité  pouvait  compenser  les  man- 
ques graves  de  l'organisation,  qui  se  sont  fait  sentir  cruelle- 
ment dans  la  dernière  lutte  électorale.  Puis,  il  y  a  les   me- 
sures administratives  qui   furent,  cette  fois,    d'une  rigaenr 
sans  pareille  à  notre  égard.  Nous  passons  sous  âilence  Tatti- 
tude  des  autorités,  en  ce  qui  concerne  réunions  électorales, 
etc.  Mais  nous  citerons,  comme  fait  important,  une  décisloD 
par  laquelle  nombre  d'électeurs  furent  privés  de  leur  droit 
dévote.  Les  listes  électorales  établies  en  avril  1903,  étant 
encore  valables  en  mars  1904,  on  décida  que  les  électeurs, 
n'habitant  plus  l'arrondissement  qu'ils  habitaient  lorsque  les 
listes  furent  établies,   ne  pourraient  voter*    On   a   compté 
1031  électeurs  socialistes  de  la  circonscription,  qui  furent 
renvoyés  du  bureau  de  vote,  simplement  parce  qu'ils  avaient 
changé  de  domiciley  au  sein  de  la  cipconscrîptiùn  éleciorale. 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'élection  sera  invalidée  pour  cette 
raison  par  le  Reichstag,  mais  Texamen  des  questions  de  ce 
genre  prend  énormément  de  temps  en  Alïemagne  :  il  a  lieu 
en  suivant  l'ordre   alphabétique,  et  Télu  s'appelle  — 
comble  !  —  Zimmermann  ! 

Le  fait  qui  a  toutefois  le  plus  infiueneé  le  résultat 
l'élection,  est  ce  qu'on  est  déjà  convenu  d'appeler  le  «  - 
Gœhre  ».  Et  c'est  cette  raison  la  plus  néfaste  qui  don 
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oute  sa  portée  à  cette  défaite,  qui  la  fait  paraître  la  plus 
désolante  de  celles  qui  ont  frappé  le  parti  soeialiste  alle- 
mand. 

Voici  les  faits  :  On  se  souvient  qu'au  Congrès  de  Dresde, 
Goehre  fut  violemment  attaqué,  notamment  par  Bebelj  et 
qu'au  lendemain  même  de  ces  débats,  et  à  la  suite  de  consi- 
dérables polémiques  de  presse,  il  donna  sa  démission  de 
député  de  la  IS''  circonscription  saxonne.  Cette  démission 
produisit  Teffeileplus  déplorable,  dans  tout  le  Parti* Goehre, 
nouvellement  venu  au  socialisme,  avait  été  immédiaÉemeul 
proclamé  candidat,  en  1901,  par  la  circonscription  de  Mlt- 
tweida,  et  dès  le  suivant  congrès  régional  du  Parti  socia- 
liste saxon,  au  printemps  1901,  les  délégués  de  cette  cireons- 
■  crîption  avaient  été  vivement  critiqués  pour  avoir  offert, 
sans  raison  suffisante,  un  mandat  à  un  nouvel  arrivé  au 
parti  (1).  La  démission  de  Goehre»  à  la  suite  du  Congrès  de 
Dresde,  sans  consultation  préalable  deTorganisation  dont  il 
dépendait,  et  qui  devait,  de  nouveau,  mener  une  campagne 
électorale  entraînant  de  grands  frais,  blessa  ses  mandatai- 
res, d'autant  plus  qu*il  se  déclara  prêt  à  être,  une  seconde 
fois,  candidat.  C'était  donc  pour  pouvoir  opposer, aux  atta- 
ques de  Bcbel  un  vote  de  confiance  socialiste,  et  des  électeurs 
de  Mîttweida,  que  Goehre  allait  obliger  à  de  nouvelles 
dépenses  et  à  de  nouvelles  luttes  toute  une  circonscription, 
et  sans  entente  préalable  avec  ceux  qui  l'avaient  délégué  î 
Goehre  ne  fut  plus  candidat.  Il  s'était  trop  aliéné  par  cet 
acte  d'indiscipline etd'égoïsme,  lessympathiesdeses  anciens 
amis. 

LoTsqu^sprès  la  mort  de  Eosenow,  le  télégraphe  annonça 
dans  tout  TEmpire,  qu'une  assemblée  du  Parti  avait.  Je  21 
février,  par  696  voix  contre  4,  malgré  une  opposition  èner- 


(1)  Noua  avons,  à  l'épaque,  rendu  compte  ici  de  ces  évène- 
nents  (Motioement  SociaUsiê,  1901,  t,  IL  p.  21  et  sniv*) 
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gique  du  Ckxnhé*Di recteur,  prcpciamà  Goehre  eaDdidat,  et 
^ue  Goehre  avait  accepté  la  candidature,  on  ne  savait  que 
penser.  De  tous  côtés,  en  blâm;i  Goehre.  Il  ne  petit  être 
cbatenx  que  les  sestiments  de  tout  socialiste  coDscient  de  la 
âiseipline  et  dut  ptasé  de  notre  Parti  étaient  violemiaeiit 
faksaés  par  Tattituiâe  des  délégués,  escomptamt  la  qualité 
4'aiicien  paitear  deGoehxe,  pour  gai^oer  plu»  facilement  la 
circonscription,  et  par  l'attittidede  Goehre  lui-même,  évi^ 
deounent  trop  avide  d'un  &iège  de  député.  Six  mois  à  peine 
écfHniés  depuis  les  événements  qui  avaient suivis^  le  Cookies 
de  Dresde^  Goefare  n'aurait  jamais  dû  aaceptet  de  candida- 
lare,  et  moins  encore  es  briguer.  Et  il  faut  dire  que  c  était 
là.  le  sentiment  non-seolement  des  eheii  ^  radicaux  n,  nssm 
aussi  de  ceux  qu'on  appelle  souvent  les  tt  révisiiomstes  ^  da 
Parti. 

C'était  la  premièpe  faute  dans  toute  cette  affaire,  mais  ce 
n'était  pas  la  dernière,  ni  la  plus  grave. 

Dès  la  proclamation  de  là  candidature,  le  Comiié-Direc^ 
teoc  du  Parti  saxon  et  les  quatre  comités  fédéraux  du 
royaume  entreprirent  une  action  aussi  énergique  qullj  ici  te 
contre  la  décision  prise  par  la  20  circonscTiptioo,  Le  23  lé- 
▼riOT,  ces  comités  ae  réunirent  à  Leipzig  en  présence  d'an 
membre  du  Comité-Directeur  du  Parti  aileinand,  et  votè- 
rent l'ordre  du  jour  suivant  : 

Les  Comités  sonssignés»  aprè»  ti'étre  occapéi»  aujourd'hui  d&ns 
une  séance  tenue  &  Leipzig  de  la  candidature  dans  la  20*  circons- 
cription, déclarent  : 

La  candidature  Goehre  décidée  par  les  camarades  de  \k  20^ 
circonscription,  est  en  contradiction  îLvec  la  di^cipliDe  et  la:^  tra- 
ditions du  parti,  à  tous  les  points  de  vue,  après  les  évènemen'^'^ 
qu'on  sait  bien  s'être  produite  et  qui  concernent  le  citoyt 
Goehre.  Elle  pourra  donc  très  fadlemant  amener  des  dissen^ioi 
dans  les  rangs  non  seulement  des  ramarades  «axoufl,  mais  enc 
de  tous  les  camarades  allemand:^.  Dans  cjen  coitditions,  nn  scî 
daie  nous  parait  la  prochaine  eoD^éqpcsice,  absolument  certâix 
qui  nuirait,  sans  aucun  doute,  considérablement  à  l'autorilié  '  J 
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autre  parti  ;  la.  seûJ&  po^mbilité  d'éviter  cela  semble  aiuc  sonsm- 

gpéij  le    refus  da  la   caiididature   par   le  citoyea   Goehre.   II» 

comptent  donc  avec  certitude  qae  le  citoyen  Goehre  renoncera  à 

celte  emitdidatur&  que  fui  a  o^erte  la  SO'  eirCQDifrrptlcin.  Si| 

coati' e  ioute  aitaûte,  il  ae  ae  croyait  pas  obligé  à  cette  meâorç, 

absolument  nécessaire  dans  Tîntérêt  de  tout  le  parti,  le^  souasi- 

gnés  dëfeu  dirai  eut  toutes  consiqoences  de  leurs  opitiions  rci  émî-  à 

aev  en  pleine  publicité.  I 

En  atiendaat,  la,  fraction  socialiste  da  Rsiclistâg  essayait 
d'amener  Goebre  à  renoiicer  à  ]a  eaudidatare.  Mais,  en 
jQttème  temps,  dans  la  presse,  on  faisait  campagne  pour 
Goehra  eL|  plus  violemment^  eoatre  lui,  el  on  col  portait  un 
bnilt  qui^  très  beureasemenr,  n'a  pas  êtà  confirmé  :  le  comité  I 

dîrBCt£ur  avait  menacé  rorganrsation  de  Ja  ctreofiacriptioo  1 

da  oenvoyer  a  ni  un  homme  m  an  »cu  u  à Taîde  des  camf»- 
rade s  an  lu tte  èleeto r aie.  j 

Le  â7  févfier,  dans  rassemblée  du  parti  deGeienau,  qui  1 

allait  définitivement  nommer  le  candidat^  Goehr«  déclaiu 
ne  pouvoir  accepter  la  candidature,  Apr^  de  longs  débats^ 
au  €ourâ  desquels  les  eomiiiéé  signai lirfô^  de  l'ordre  dit 
jour  que  noua  avons  signalé  plus  haut,  fiireol  vivement  mai- 
menés>  le  citoyen  Pinkau  fut  nommé  cf^ndidat  par  2b  contre^ 
4  voiï  et  G  abstentions.  On  ne  vota  pas^  coianme  dans  la 
ï>remière  assemblée^  d'après  les  membre^^  présents,  mais 
dfaprès  leî*  localités  de  la  circonscription  représentées^ 
Goehre  déclara  qu'il  resterait  dans  la  circonscription  jus- 
qu'au jour  du  vote  et  qu'il  soutiendrait  antant  que  possible  . 
le  candidat  socialiste^                                                                                  ' 

NûHâ  ferons  toot  de  ^uite  observer  qm'îl  ne  faut  pas  exa* 

gérer  la  portée  de  cette  déclaration  de  Goehre,  En  osant  de 

son  influence  au  profit  de  la  candidature  du  parti,  Goeiire 

allait  preuve  de  discipline  plus  que  de  dévouement.  Mais  il 

l'en  est  pas  moiaâ^  vrai  qu'aprèa  tout  ce  quir  venait  de  se  f 

Bâi»ar,  cet  ada  de  discipline  contrastait  d'une  façon  heu- 

use  avec  l'attitude  jusqu*alors  observée  par  Goehre  liii-  | 
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même  et  aussi  avec  la  campagne  menée  par  la  direc- 
tion du  parti.  Et  s'il  faut  reconnaître  qu'il  y  a,  dans  eet 
antagonisme,  quelque  chose  de  déplaisant^  une  impression 
désagréable,  comme  une  intention  de  la  part  de  Goehre 
d'opposer  à  l'hostilité  des  Comités  fédéraux  et  directeur 
un  sacrifice  de  sa  personne  pour  le  parti,  le  fait  subsiste 
pourtant  de  l'action  heureuse  de  Goehre  et  diminue  cette 
impression  qui,  pour  s'être  imposée  à  l'esprit  de  nombreux 
camarades,  n'en  peut  pas  moins  être  injustifiée. 

Le  citoyen  Pinkau  était  donc  candidat-  On  connaît  Tissue 
de  la  lutte  :  nous  l'avons  indiquée  plus  haut. 

Nos  lecteurs  ont  pu  voir,  par  l'exposé  des  faits  que  nous 
leur  avons  soumis,  qu'en  vérité,  la  campagne  pour  et  contre 
Goehre  n'a  pas  été  sans  peser  très  considérablement  sur  le 
résultat  de  l'élection.  Ils  se  doutent  que  nos  adversaires  ont 
exploité  ces  événements  avec  un  succès  facilité  par  les  sym- 
pathies qu'ils  avaient  vu  acquises  à  Goehre  dans  cette  cir- 
conscription. Et  on  sait  fort  bien  aussi  —  bien  que  cela  n  aîl 
pas  été  indiqué  jusqu'à  présent  —  que  les  électeurs  que 
Goehre  qiurait  entraînés  à  voter  pour  lui,  s'il  avait  été  le 
candidat  socialiste,  sont  trop  peu  disciplinés  pour  pouvoir 
faire  abstraction  complète  de  la  personne  et  voter  pour  le 
candidat  du  parti,  quel  qu'il  soit.  Dans  ces  conditions,  la 
portée  des  dissensions  au  sein  du  parti  que  nous  avons 
essayé  de  dessiner,  est  assez  manifeste* 

Nos  lecteurs  ont  aussi  reconnu,  sans  doute,  où  sont  les 
responsabilités  de  l'échec  que  nous  avons  subi  :  il  y  a  d'abord 
Goehre  qui  —  trop  avide  d'un  siège  de  député  —  manque  de 
cette  discipline  dont  le  parti  socialiste  allemand  ne  peut  se 
passer,  qui  viole  des  traditions  respectées  jusqu'alors  p? 
tous  les  camarades.  Et  il  y  a  ensuite  Tattitude  trop  violen 
des  Comités,  cette  campagne  sans  fin  contre  un  membre  i 
parti  dont  la  candidature  au  Reichstag  a  été  officîelJeme 
proclamée. 
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Mais  la  responsabilité  des  Comités  paraît  encore  forte- 
ment chargées  si  Ton  prend  en  considérBtioû  qulls  ont  —  et 
dans  une  mesure  beaucoup  plus  considérable  que  Goehre  — 
lésé  les  traditions  du  parti- 

En  effets  une  règle  qui  avait  toujours  été  observée,  dans 
le  parti  socialiste  allemand,  est  celle  de  Tautonomie  de  cha- 
que circonscripUon  pour  la  procJamation  des  candidats*  On 
avait  critiqué  bien  souvent  des  décisions  prises  par  Tune  ou 
l'autre  circonscription  à  ce  sujeti  maïs  on  ne  les  a  jamais 
bousculées.  Nous  avons  déjà  rappelé  qu'au  Congrès  sa^Eon 
de  1901,  la  candidature  de  Gœhre  fut  vivement  attaquée, 
mais  personne  ne  songea  è  interdire  à  la  lo^  circonscription 
d*exécuÈer  sa  décision.  Les  seules  exceptions  à  cette  règle 
consistent  dans  des  résolutioos  déclarant  illicites  les  candi- 
datures multiples  du  même  camarade - 

Ce  point  de  vue  nous  semble  essentiel.  Nous  considérons 
—  et  l'on  peut  hardiment  prétendre  que  tous  les  camarades 
allemands  sont  d'accord  là-dessus  —  que  l'autonomie  des 
circonscriptions  électorales  pour  la  proclamation  des  candi- 
dats est  un  principe  qui  doit  être  rigoureusement  respactê. 
Nous  sommes  bien  conscients  de  ne  pas  exagérer-  Nous 
n* irons  pas  jusqu'à  déclarer,  comme  vient  de  le  faire,  dans 
une  revue,  Heine,  que  c'est  là  une  revendication  démocra- 
tique que  nous  devons  à  notre  programme  et  à  nos  principes 
de  réaliser  dans  notre  propre  organisation,  comme  nous  exi- 
geons de  TEtat  la  réalisation  de  revendications  démocrati- 
ques (1)1  Nous  croyons  qu'une  telle  comparaison  entre  l*Etat 
et  rorfçanisation  d'un  parti  politique  est  absolument  fausse, 
la  nature  de  TEtat  et  de  cette  organisation  étant  tout  à  fait 
différente;  FEtat  est  une  organisation  obligatoire  qui  a.  vis- 
à-vis  des  membres  de  son  organisation,  la  ms  cogendi^  tan- 
dis que  rorganisation  du  parti  politique  est  fondée  sur  la 


(1)  SociaHsttscke  Monatshefie^  avril,  p.  281  et  suîv. 
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hai^ne  foi  de  ses  adhérente  volontaires.  Et  ik>ii£  ce  dirons  pas., 
non  plus,  comme  le  prétend  le  même  Heine,  qna  le  «  cas 
Oœhre  »  n'eal  qu'une  manifestation  de  (i  tendiuiûes  centrâd- 
satrices  et  bureaucratiques  »  qui  existeot  dans  radmmitfra 
imn  du  parti.  Rien  nt  îustifîe  une  telle  assertion,  qtiï  essaie 
4t  donner  à  cetle  afhire  unt^  portée  fédérale  qu'on  aurixt 
lort  de  lui  altribaer. 

Le  ((  casGœhre  »  a  été  provoqué  par  l*anîmoeilé  ooiilie 
<2e  camarade  qui  avait  fait  acte  d'iedisciplme  et  d  égoïsmeau 
lendemain  du  Congrès  de  Dresde  et  qui  était  Rur  le  poiot  de 
créer  des  embarras  au  parti  par  sa  c^ndidsture  a  î  née  m  pré- 
heBsibLe  »). 

On  a  eu  tort  aussi  de  voir,  dans  celte  alEaire,  une  démiMU- 
tration  <c  anti-irévisianniste  ».  Il  n'en  est  rien,  crojoBs^noas. 
Et  si  Gœhre  est  compté  parmi  les  a  révionnistas  »,  œ  n'est 
pas  cette  qualité  qu'on  lui  attribue  ou  qu'il  s'altrlbDe^  qui  a 
pu  avoir  la  moindre  influ^ice- 

^Val^ng  Heina,  dans  l'article  que  nous  avons  cité,  et 
^juelques  journaux  du  partie  ont  affirmé,  iJest  vrai,  d'aijleim 
sans  ia  moindre  preuve»  qu  on  avait  vouJu  frapper  dans  !m 
personne  de  Gœhre»  le  a  révisîonntslê  »>.  A  celte  occasicm. 
comme  dans  noire  étude  sur  les  réaultats  el  la  portée  du 
Congrès  de  Dresde  (1),  nous  praclajmins  Bellement  que, 
dass  le  parti  socialiste  allemand^  il  n'y  a  presque  pas  de 
tf  tendances  révisionnistes  «.  ii  y  a  des  différentes  de  tempé- 
rament, cela  est  vrai,  mais  —  à  part  dea  «x^epâimig —  il  n'y» 
pas  beaucoup  de  camarades  tombant  muM  le  coup  d'une  ém 
déûnitious  4(  révisionnistes  i>  données  parlamolionque  Bebil, 
Kautsky  et  Singer  déposèrent  au  Congrès  de  Dresde,  Ni>m 
nous  hâtons  d'ailleurs  d'ajouter  que  le  socialisme  de  œi 
qu'on  appelle  €  révisionïiiates  y  en  Allemagne,  n%st  pas  ' 
tout  identique  avec  le  a  socialisme  rérormi&te  françeiâ  ». 


(1)  MouoMii£Mi  iocicUisU^  1903,  tome  UI,  p.  207  etiauv« 
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Dans  les  derniers  temps,  la  défini tioo  exacte  du    a  révi- 
sionisme  n,  faisant  toujours  encore  défaut,  un  des  jeaiieE 
c<  révistonistes  la,    peu    connu    à    rétranger,     le    citoyen 
Wjlhem  Kolb,  de  Karlsruiia,  se  plaît  à  répéter  que  la  diSé- 
rence  entre  t(  revis ionistes  »  et  te  radicajux  »  coiasiste  dans 
ceci  ;  les  «  radicaux  »   préconisent  Ja  théorie  de  la  catas- 
trophe, les  «  révisionistes  n   )a  théorie  de  réDolution  \  ëd 
d'autres  termes  :  les  «  radicaux  »  croient  qn'iï  y  aura  néoes- 
sairement,  dans  la  révolution  économique  et  politique,  à  un 
certain  moment,  une  rencontre  violente;  les  c<  révisionistes  » 
sont  d'avis  qu  une  telle  rencontre  pourra  ne  pas  se  produire* 
Et  c'est  pour  de  pareilles  différences,  qu'on  empêche  le 
parti  de  travailler  aussi  sérieusement  qu^il  est  à  même  de  le 
faire!  Nous  rappelons  Lassai! e  qui,  dans  sa  Ansisenrede^  a 
exposé,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  que  ce  n'est  pas  ht  vio- 
lence qui    caractariâe    une   révolution  i    nous    rappelons 
Liebkneclit  qui,  dans  le  procès  pourerime  de  haute  trahison 
à  Liepzigj  se  rapportait  à  cette  explication  de  Lassai  le.  La 
différence  énoncée  par  le  citoyen  Kolb  n'en  esl  pas,  et  Ton 
c&mprendra  que,  dans  le  parti  allemand,  on  esi  faïigué  de  ces 
éternelles  discussions,  qu'on  en  a  asaex,  de  ces  querelles  inu- 
tiles! En  effet,  presque  tout  le  monde  ^  dans  le  pai'ti,  est  d'ac- 
cord, et  tandis  que  persoune  ne  snoge  à  «  reviser  »  ou  à  chan* 
ger  notre  tactique  révolutionnaired*opposition  in  transigeante 
àTËIat  de  classe,  le  bon  combat  mené  par  nos  agitateurs  in- 
fatigables, est  enrayé  par  des  dissensions  artiGcieiles*  Si, 
dans  Taflaire  Goehre^  iew  révisionisme  »  a  joué  quelque  rôle, 
c'est  quei'animosité  contre  Goehre  u  pu  être  nourrie  par  la 
satiétéj  qu'on  éprouve  de  toutes  parts,  à  l'égard  des  explica- 
ona  (ç  révisionîstes  »,   Et  cette  satiété   est   parfaitemen;* 
ompréhensible,  £i  ta  vue  d'une  publication  comme  les  Socia- 
ifische  Monatshefée^  qui  se  plaît  à  faire  valoir   Je  «  révi- 
,3iiisme  }>  autant  que  possible,  dans  chaque  numéro  I 
Dans  le  p&rti  mèoie,  dans  les  maases  ouvrièJDes  orgaal- 
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sées,  on  demande  énergiquemeot  que  ces  phéoo  mènes  dis- 
paraissent. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'on  saura  tirer  toutes  Jes  concla- 
aîons  de  la  défaite  de  Zschopau-Marîenberg.  Un  écbect  tel 
que  celui  du  25  mars  —  nous  le  répétons  —  ne  peut  certes 
pas  retarder,  dans  une  mesure  considérable,  les  progrès  de 
la  démocratie  socialiste-  Maig^  pour  le  parti  soeialista.  qui 
poursuit  Témancipatioa  du  prolétariat,  \\  est  élémentaire  de 
ne  pas  e  m  harasser  son  action  d'accidents  aussi  misérables. 

Les  responsabilités  de  J'affaire  Goebre  étant  établies,  il  oe 
sera  guère  difficile  d'éviter  à  raventr  les  fautes  commises 
cette  fois. 

Georges  Weill. 

P.  S.  ï/article  qu'on  vient  de  lire  était  écrit  lorsque  le  Congrès 
régional  du  parti  socialiste  saxon  ^e  réunît  à  Chemnitz,  Je  5  arriJ. 
Durant  deux  journées,  les  délégués  discutèrent,  sans  aucune 
animosité  d'ailleurs,  l'élection  de  la  W'  circonacHption  et  lee 
levons  quelle  doit  comporter  pour  notre  parti*  On  adopta  finale- 
meut,  par  66  contre  9  voix,  la  motion  suivante,  déposée  par 
Nîtzschke  et  Geyer,  adversaires  de  la  candidature  Gœhre  : 

Le  Congrès  reconnaît  que  le  Comité  central  pt  les  Comités  fédtiraui 
sont  on  droit,  d'après  les  articlf*s  3,  7  et  12  dps  statuts  de  rorganisa- 
tion  saxonne,  de  participer  à  la  nomination  dt?s  candidats  anx  l'iùctioa? 
du  R[?ichî^tag  et  de  la  Dièle,  qiiand  il  n'est  pas  possible  de  provoqner 
une  décision  d'un  Congrès  régional.  Au  cas  oà  ces  Comités  n'arri- 
vent pas  à  s'entendre  entn?  cm  s,  raffaire  est  soumise,  en  dernière 
ÏDE tance,  u  la  Direction  du  parti. 

C'eBt  reconnaître,  en  d'autres  termes,  que  4'i  m  mixtion  d^ 
Comité»  dans  la  proclamation  du  candidat  à  rélectton  de  la  20^ 
circonscription  était  justifiée.  Qu'on  nous  permette  tout-efoiâ 
d'ajouter  qu'au  moment  de  la  nomination  du  candidat,  le  droit 
d'immixtion  n'était  guère  incontestable  encore,  et  ensuite  —  et 
cela  Dous  semble  très  important  —  que  les  expressions  choisies 
par  les  Comités  dans  leur  motion  du  23  lévrier,  reproduite  dans 
notre  article,  étaient  peu  adroites  et  propres  à  désorienter  et  A 
blesser  de  nombreux  camarades. 

Quant  &  la  portée  générale  de  la  décision  ^jui  vient  d*( 
prise,  noua  la  considérons  comme  le  meilleur  moyen  d'éviter 
retour  de  conflits  aussi  désolants. 

NouB  avons  mentionné,  dans  le  corps  de  l'article,  le  \n 
répandu  dans  le  parti  que  le  Comité- Directeur  aurait  opposé 
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proclamation  de  la  candidature  Gœhre  le  refus  de  partieiper  à  la 
lutte  électorale.  Or,  au  Congrès,  on  a  alfirmê  que  le  Comité 
f  éd  éral  de  C  be  mai  tz  a  déclaré  refuser  «  tout  homme  et  tout  denier  i^. 
N'eus  n'avons  pag  voulu  croire  que  de  telles  paroles  aient  été 
pronoocéa^.  Elles  expliquent^  en  tout  eas,  pour  une  grande  part^ 
le  découragômeot  de  tant  d'électeurs^  socialîates  de  la  20'  cireons* 
cription  saionne. 

La  presse  n*a  pas  cessé  de  â*ocGuper  de  notre  défaite  du  25 
mar«.  Dans  le  Ncue  Zeit^  Kautsky  vient  d'exposer  son  point  de 
vue.  n  démontre,  très  clairement^  que  le  député  socialiste  n'est 
pas,  en  premier  lieu,  le  député  de  sa  circonscription^  mais  sur- 
tout le  député  du  parti.  Et  il  eo  eonelat  qu'il  n  y  a  pas  lieu, 
dans  cette  alFaife>  de  se  plaindre  de  la  violation  d'un  principe 
démocratiqae. 

Dans  toute  cette  question,  on  a  tort  de  faire  tant  de  considéra* 
tioos  générales.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  —  sauf  le  man- 
que  de  discipline  dont  Gœbre  s'est  rendu  coupable  —  Ton  accuse 
surtont  la  manière  dont  les  Comités  saxons  ont  procédé.  Rautsky 
ue  fait  d'ailleurs  que  répondre  aux  Note$  aémocratiques  de 
Heine  que  noua  avons  déjà  critiquées 

G-  W. 
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LES  SYNDICATS  OUVRIERS 

FRANCE 

La  Suppression  des  Bureaux  de  Placement 


La  somme  d'efforts  el  le  temps  que  les  travailleurs  ont 
dû  dépenser  pour  faire  aboutir  la  questioa,  pourtant  secon- 
daire, de  la  suppression  des  bureaux  de  placements  pai^anU, 
démontre  clairement,  te  TÎdeet  la  duperie  des  décJaraUoni!^ 
de  certains  rétheurs  de  la  politique  affirmant  quotidienne- 
ment que  c'est  réf ornes  par  réformes  et  par  la  seule  action 
légale,  parlementaire,  que  se  réalisera  la  société  socialiste- 
Encore  qu'il  faille  considérer  la  solution  donnée  et  pré- 
sente, comme  passablement  imparfaite! 

Reconstituées  par  un  décret  de  185%  les  agences  de  pla- 
cement ne  tardèrent  pas  à  motiver  les  récriminations  de 
ceux  qui  devaient  passer  par  leurs  fourches  caudines.  Ce 
fut,  avec  les  apparences  —  du  reste  communes  à  tous  les  gou- 
vernants —  de  sentiments  généreux,  iûspirés  du  souci  de 
défendre  le  salarié  contre  l'exploitation  éhootée  de  certains 
intermédiaires,  que  furent,  le  25  mars  ISSâ^  réglementées 
les  officines  de  placement. 

En  réalité,  on  élevait  cet  odieux  trafic  à  la  hauteur  d'une 
institution,  on  créait  un  monopole  pour  quelques  privilégiés, 
plats  serviteurs  de  toutes  les  forces  oppressives  ;  on  accom- 
plissait aussi  —  et  c'était  cela  seulement  que  l'on  voulait  — 
une  œuvre  de  basse  police.  C'est  là  un  fait  qui  a  été  mair"^- 
fois  dénoncé  et  prouvé  :  lasurveillance  policière  ne  peut  ai 
de  prise  sur  le  placeur,  mais  elle  s'exerce  commodém 
sur  les  placés  et  déplacés,  c*est-à-dire  les  ouvriers. 

Par  sa  nature  même,  le  placement  payant  ne  peut  se  /' 
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faonnôtement.  Il  ooiisëtiie  une  industrie  dont  rexplôitairt 
doit  tirer  des  profits  ;  ces  profits  sont  d'autant  plus  grands  ~ 
ei  qui  donc  ne  cherche  à  augmenter  le  chiffre  de  ses  béûé- 
fices  ?  —  qu'il  lait  darantage  de  places.  Dès  iors,  tous  sm 
efforts  doivent  logiquement  tendre  à  ce  que  les  ouvriers  ne 
restent  pas  en  place;  etfisLtalement  il  emploie,  pour  arriver  à 
ce  but,  mille  procédés  révoltants  maintes  fois  dénoncés.  Les 
règlements  de  police  —  que  ceUe-ci  ne  ch arche  d'ailleurs 
pas  à  faire  respecter  —  ne  peurenl  empêcher  non  plus,  que 
I©  tepancier  n*offre,  de  préférence,  l'emploi  dont  11  dispose, 
à  celui  qui  le  lui  paie  le  plus  largement. 

Au  point  de  vue  moral,  il  est  de  notoriété  publique — 
cela  a  été  dît  par  des  hommes  appartenant  à  tous  les  partis^ 
depuis  M.  Georges  Berry,  jusqu'au  citoyen  Goûtant  —  que 
les  bureaux  de  placement  sont  des  lieux  de  dépravation 
po«r  les  hommes  ;  etils  cooduisent  au  ruisseau  la  plupart  des 
naalheureuses  jeunes  filles  qui  s^y  adressent. 

Mais  notre  but  D*est  pas  de  recommencer  les  critiques  si 
souvent  e1  partout  développées  contre  cette  rns tî tu tion-  Nous 
voulons  simplement  et  rapidement  donner  un  coup  dVeil  sur 
trente  années  de  luttes  menées  contre  ces  agences  et  analy- 
ser brièvement  la  dernière  campagne  qiû  a  abouti  au  vote 
de  leur.9tippresscon  facuUatioe,  laissée  aux  aeins  et  à  I  a  charge 
des  municipalités . 

Les  agences  de  placement,  que  rétablit  le  décret  de  1852, 
avaientété  supprimées  aveebiea  utoims  de  difâouïtés  que  ne 
l'ont  fait  no^dirigeants  modernes,  par  le  préfet  de  police  de 
1848,  c'est-à-dire  quatre  années  p^us  tôt, 

i  cette  époque  nul  ne  pensait  pour  défendre  les  pl^ceurs^ 
oquerdes  situations  acquises,  ;des  droits  de  propriété,  qui 
jrtant  alors,  tout  comme  aujourd'haî  pouvaient  ^jusst 
igiquement»  être  objectés.  C'est,  en  ellet,  une  ordonnance 
20  pluviôse  a&XIJ  (février  1804)  qui  avait  créé  les  bureaux 
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de  placement  parisiens,  véritable  monopole  pour  leurs  tenan- 
ciers et  on  verra  par  l'arrêté  que  nous  publions  cî-des^ou5- 
comments'y  prenait,  sans  plus  de  forme,  le  préfet  de  police 
de  1848  pour  retirer  ce  monopole  à  leur  béoéâciaîre  : 

Paria,  le  29  man  IMS. 

Nous,  Préfet  de  Police, 

Vu  les  réclamations  qui  nous  ont  été  adressées  par  les  délé- 
gués des  garçons  mardi ands  de  vins. 

Considérant  que  ces  réclamations  ont  pour  objet  de  an p primer 
à  Tîivenir  les  bureaux  de  placement  dont  lea  agents  prélèvent 
des  droits  onéreux  pour  les  travailleurs, 

Que  l'office  de  ces  agences,  reconnu  utile  en  principe,  consta- 
tait à  aervir  d'intermédiaire  entre  [es  garçons  marchanda  de  vins 
et  leura  patrons  et  qu'uoe  commîïîsion  composée  de  délégua  a 
été  proposée  pour  remplir  cet  office, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 
Article  premier.  —  Tout  bureau  de  placement    servant  d'in- 
termédiaire entre  les  garçoos  marchanda  devins  et  leurs  patront 
est  interdit. 

Art.  2.  —  Tout  garçon  marchand  de  vins  sans  ouvrage  detra 
s* adresser  à  la  commission  établie  dan  commun  accord  entrt 
los  intéressés  et  dont  le  siège  est  situé  proûisoirem^ni  quai  tU 
V Ecole,  22, 

Le  Préfet  de  Police^  Caussidière 

Il  eu  fut  de  même  pour  les  bureaux  des  cuisiniers,  bou- 
langers, coiffeurs,  etc.  Le  placement  fut  alors  conGé  à  des 
commissions  ouvrières. 

Commeon  peut  le  voir^  parles  considérants  même  doTar- 
lètê,  les  bureaux  de  placement  ont  toujours  été,  à  cette  épo- 
que comme  maintenant,  Tobjet  des  Féclamations  et  protesta- 
tions des  ouvriers  qui  devaient  s'y  adresser. 

Nous  disons  devaient  s'y  adresser,  car,  en  effet,  dans  les 
corporations  qui  sont  à  la  merci  des  placeurs^  c'est  une  1 
luctable  obligation  pour  les  ouvriers  de  ces  professions 
aller  acheter  leur  emploi. 

De  1852  à  1878,  rinstitutiOQ  se  développa  et  préleva 
dîme  monstrueuses  sur  la  misère,  en  ne  suscitant  que 
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timides  colères  vite  réprimées.  Mais  à  partir  de  cette  date, 
les  travailleurs,  que  les  seules  promesses  de  la  République 
n'avaient  sufâ  à  satisfairei  commencèrent  à  se  récrier 
contre  une  exploitation  qui  deveDait  d'autant  plus  intense 
que  le  chômage  allait  sa  développant'  En  188 L^  une  pétition 
demandant  le  retrait  de  rordonnance  de  1852  fut  adressée  à 
la  Chambre.  Pourtant  ce  ne  fut  que  verBl88t>  et  1888  que  les 
protestations  devinrent  pressantes. 

Déjà  des  syndicats  avaient  pris  une  certaine  force  et  ceux 
de  Falimentation  étaient  particulièrement  actifs  —  Thistoire 
de  la  création  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  Tatteste.  — 
Tous  les  rapports  déposés  au  Conseil  municipal  pour  la 
création  d'une  Bourse  dy  Travail  et  ses  annexes  dans  Paris, 
sont  inspirés  de  la  nécessité  de  donner  aux  organisations 
syndicales  ouvrières  le  moyen  de  soustraire  les  membres  de 
de  leur  corporation  aux  exactions  des  placeurs.  La  Bourse 
fut  créée,  le  placement  gratuit  y  fut  organisé,  mais  il  ne  put 
concurrencer  le  bureau  payant. 

En  I8881  les  ouvriers  coiffeurs,  affamés  par  un  chômago 
dont  ils  firent  remonter  la  cause  et  avec  juste  raison,  aux 
procédés  des  placeurs  qui  ne  cessaient  d'attirer  â  Paris  les 
jeunes  gens  de  province  auxquels  ils  donnaient  la  préfé- 
rence, dessinèrent  un  mouvement  dégrève  dirigée  contre 
les  bureaux-payants,  et  entraînèrent  avec  eux  une  grande 
partie  des  chômeurs  limonadiers,  épiciers^  etc. 

Le  mouvement  prit  une  certaineimportance,  car,  au  même 
moment,  une  grande  grève,  celle  des  ouvries  terrassiers,  se 
déroulait.  Tous  ces  protestataires  firent  cause  commune, 
marchèrent  solidairement^s'appuyant  réciproquement- 
Dans  plusieurs  rencontres,  la  police  fut  débordée,  impuis- 
ante. On  tenta  de  transformer  en  magasin  d'armes  l'annexe 
lia  Bourse  du  Travail,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  3â.  U 
ut  dire  que  ces  armes  n'étaient  pas  bien  dangereuses  :  de 
^ples  manches  à  balai,  qui,  d'ailleurs,  pour  la  plupart 
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furent  saisis  à  leur  livraison  î  Ce  fut  fa  ca^racténstique  de  ce 
mouvement  qui  se  termina  par  une  assommadfs  poHclii« 
devant  l*Hôtel -de- Ville,  et  un  vœu,  âmvEQt  et  précédant  bi^ 
d'autres  vœux  du  Conseil  munictpai  en  faveur  de  la  sup- 
pression des  bureaux  de  plaeement.  Un  fait  d^tme  certaine 
gravité  s'était  cependant  produit  à  la  fin  de  ee  mouvemeflt 
Une  bombe  avait  fait  sauter  le  bureau  de  la  rue  Cbénier* 
Cet  acte  de  propagande  individuelle,  qui  avait  déjà  été  tenté 
einq  semaines  plus  tôt,  se  produisait  dans  la  unit  du  30  sep- 
tembre. 

Mais  le  Conseil  municipal  avait  émis  un  vœu,  et  les  tm* 
vail  leurs  crurent  devoir  reprendre  patience. 

Dès  leurs  premiers  efforts  contre  1^  bureaux  payants,  ki 
syndicats  ouvriers  sentirent  le  besoin  de  coordonner  leuj^ 
action.  Dans  ce  but,  une  organisation  spéciale  ^  con^titiii 
en  1891  ;  elle  prit  le  titre  de  :  Ligue  pour  la  ÈUpprension  dm 
bureaux  de  placement.  Elle  ae  composa  surtout  d'éléments 
parisiens,  de  syndicats  dont  les  corporations  étaient  son?  l^ 
joug  des  placeurs,  et  ayant  leur  siège  à  Paris.  Leâ  coiffeurs, 
pâCissierSt  limonadiers  prirent  une  part  très  active  au  mou- 
vement de  cette  Ligue,  dont  Taetion  se  manifesta  par  de 
nombreuï?es  démarches  auprès  des  pouvoirs  publics,  des  rap- 
ports remplis  de  plaintes  contre  les  placeurs»  et  de  frê* 
fuentes  réunions  dans  Paris.    Malheureusement,    elle  fat 
impuissante  à  remuer  la  province,  el  aa  1**  Congrès  des  Ira- 
vaîlieors  de  l'alimentation,  tenu  à  Paris  les  15,  16  et  17  mai 
1902,  les  organisations  qui  entrèrent  dans  cette  nouvelle 
Fédération  décidèrent  de  se  retirer  delà  Ligue.  C'était  signer 
son  acte  de  décès. 

Quelque  temps  après,  les  nécessités  de  raclîon  amenai 
les  syndicats  de  ralimcntatîon  à  entrer  en  rapport  avec 
autres  organisations  intéressées,  telles  que  les  coiffeurs 
fut  alors  constitué  an  nouvel  organisme  qn!  prit  pour  tit 
Comité  d'action  pour  la  suppression  des  bureaux  de  pk 
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f?ten^.  Son  existence  fut  éphémère  ;  les  événements  se  pré^i* 
pilèrent^  exigeant  i'mÈerventîon  d'an  orgaaisme  plus  piiis- 

Mais  reprenciEis  les  éTéoem^sts  dans  Tordre  où  ils  se  pro- 
4iiisirenL 

Vers  1891 -9â,  les  pratestations  reDaissaîecit  plus  fortes; 
les  pouTûirs  publics  s'en  émureot  ;  une  enquête  admiDistra- 
tive  fui  ordonnée.  Pour  qui  eonoalt  et  tient  compte  de  la 
partialité  de  Tad  mi  ni  strati  on  r  cette  enquête  donoa  néanmoios 
des  résultats  conciliants^  La  presque  unaDimitê  des  prôfetâ 
durent  recofiDaitre  la  légitimité  des  récrîminatioDs  des  ou- 
vriers et  plusieurs  d'entre  euK  cooeluaient  favorablemeot  à 
la  suppression*  Un  projet  de  loi  fut  déposé  à  la  Chambre, 
auquel  Buceédèrent  d'autres  projets^  les  uns  signés  Berrf»  \m 
autres  Coûtant,  etc. 

Le^  Agitations  succéda îeot  aux  protestations  des  victimes, 
chaque  fois  calmées  par  la  mise  en  branle  de  la  machÎDe  par- 
lementaire. Auditions  par  les  commissions  diverses  de  la 
Chambre  ou  du  Sénat  ou  par  les  ministres,  des  plaintes  jus- 
tifiées des  syndicats  ouvrière  intéressés,  des  hypocrites  sen- 
timentalités des  syndicats  patronaux  et  des  calomnies  que 
las  placeurs  déversaient  sur  leurs  victimes  qui  osaient  se 
plaindre.  E^uis,  tout  retombait  dans  un  silence  désespérant, 
qui,  pourtant,  au  bout  de  quelque  temps  et  presque  périodi- 
quement, ne  manquait  pas  d*être  rompUp 

Mais  toujours,  dès  que  1^  législateurs  semblaleol  s'occu- 
per d'eux,  les  ouvriet^  conûauts  se  calmaient  anssitôt,  faisant 
taire  leur  ressentiment  contre  les  placeurs  qui  les  affamaient, 
t  dont  ils  espéraient  bénévolement  être  bient6t  débarrassés 
*%r  la  seule  bonne  volonté  du  Parlement. 

Elles  sont  typiques  à  ce  sujet,  les  trois  journées  de  1397, 

*nrant  lesquelles,  entassés  dans  la  grande  salle  de  TÂnneie 

la  Bourse  du  Travail,  les  ouvriers  de  ralimentatton  et 
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les  coiffeurs  attendirent,  chaque  jour^  de  one  beure  de 
l'après-midi  à  onze  heures  du  soir  et  miouît,  les  résultats  de 
la  discussion  de  la  Chambre.  Ce  devait  être  pour  eux  une 
nouvelle  déception  ! 

Nombreux  furent  les  projets  de  loi  déposés  sur  la  ques- 
tion. En  1896,  le  gouvernement  mettait  en  avant  un  pro- 
jet, mais  qui  ne  supprimait  pas  les  bureaux  payants  >  Le 
9  avril  1897,  la  Chambre  des  députés  adoptait  un  projet 
maintenant  ces  agences,  projet  que  le  Séoat  modifîaU  dans 
un  sens  plus  mauvais  encore  dans  ses  séances  des  27  janvier 
et  18  février  1898.  Toujours  sous  la  poussée  de  Tagitation^ 
le  29  novembre  1900,  la  Chambre  adoptait  un  projet  qui  ne 
permettait  plus  de  créer  de  nouveaux  bureaux  payants, 
autorisait  les  villes  à  supprimer  ceux  existants^  moyanoant 
indemnité,  si  le  retrait  d'autorisation  se  produisait  avant 
l'échéance  de  la  cinquième  année,  et  sans  indemnité,  passé 
ce  délai.  Le  30  janvier  1902,  plus  d*uE  an  après  le  vote  de 
la  Chambre,  le  Sénat  se  décidait  à  reprendre  la  question  et 
démolissait  ce  qu'avait  fait  l'autre  assemblée. 

Les  bureaux  payants  eurent  à  cette  époque  comme  défen- 
seur  à  la  tribune  du  Sénat,  un  homme  qui,  par  rindustrie 
dont  il  tire  d'énormes  profits  (laquelle  industrie  d'ailleurs 
empoisonne  ceux  qui  y  travaillent)^  se  sentit  tout  désigné 
pour  défendre  les  bureaux  trafiquants  d'ouvriers  et  d'ou- 
vrières :  ce  fut  le  grand  fabricant  de  blanc  de  cérusef 
M.  Expert- Besançon. 

Les  choses  en  restèrent  là,  jusque  vers  le  commoncemeol 
d'octobre  1903,  point  de  départ  d'une  agitation  nouvelle, 
mieux  coordonnée,  plus  intense,  plus  énergique,  plus  mé- 
thodique, qui  s'est  poursuivie  sans  défaillance  ;  mettant 
côté  tout  ce  qui  pouvait  l'entraver,  se  défiant  des  nouvel 
promesses  et  des  procédés  d'atermoiement.  Cette  campag 
aboutit  aux  résultats  actuellement  acquis. 

Jusque  là  —  il  faut  y  insister  — ,  précédant  toutes  ces  c 
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eussions  parlementaires,  s'apaisant  pondante  étouffés  après, 
Jes  mouvements  d'irritation  contre  lés  placeurs  se  succédè- 
rent périodiquement,  sans  résultats,  parce  que  les  travail- 
lêUPB  trop  confiants j  ê€  laissaient  toujours  duper  par  les 
belles  promesses.  Cependant,  une  mentalité  nouvelle,  dont 
il  est  facile  de  retrouver  la  trace  et  le  sens  dans  les  Congrès 
de  la  Confédération  du  TraDailûe  Lyon  1901  et  Montpellier 
1902,  s'était  développée  parmi  la  classe  ouvrière  organisée 
syndicalement* 

D*avoir  été  trop  souvent  bernéj  le  prolétariat  commençait 
à  en  tirer  quelques  leçons*  Son  organisation  s'en  ressentit 
favorablement,  sa  conscience  apprit  à  s'affirmer  avec  plus 
de  consistance  et  d'énergie.  Il  suffit  pour  s  en  convaincre  de 
relater  simplement  les  faits  et  les  incidents  de  cette  récente 
campagne- 

Le  Congrès  des  syndicats  d'ouvriers  coiffeurs,  qui  se  tint 
à  Orléans  les  1*^%  2  et  3  septembre  1903,  se  termina  par  un 
meeting  publie,  portant  â  son  ordre  du  jour  cette  question 
des  Bureaux  de  placement.  Cette  réunion  aboutit  au  vote 
d'un  ordre  du  jour,  engageant  tous  les  travailleurs  à  se  soli- 
dariser dans  une  action  décisive^  qui  ne  cesserait  qu'avec  la 
disparition  de  cette  «  plaie  sociale,  »  que  sont  les  bureaux 
payants.  Puis,  le  Congrès  National  des  Travailleurs  de 
l'Alimentation,  qui  tint  ses  assises  à  Lyon,  les  24,  25,  26 
septembre  de  la  même  année,  adoptait  Tordre  du  jour 
ci-dessous  : 

Le  CoDgrès  des  Corporations  de  TAlimentation  décide  que,  si 
satisfaction  n*est  pas  donnée  par  les  Pouvoirs  publics  pour  la 
suppression  des  bureaux  de  placement  payants,  patronaux  ou 
naixtea,  la  GRÈVE  GÉNÉRALE  de  toutes  les  Sections  fédérées 
^ra  déclarée  à  BREF  DËLAI.  Le  soin  est  laissé  au  Comité 
déral  d'AGIR  et  d*A VISER  les  Sections  fédérées  du  moment 
propice.  » 
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Ainsi  se dégageaii  une  tendance  nouvelle,  se  manifestait 
tine  ferme  volonté  d'en  finir. 

Les  organisations  ouvrières^  directement  mtéresséesà  [& 
disparition  des  bureaux  payants^  se  prépanient  à  la  iuUe, 
prenaient  les  dispositions  nécessaires  pour  l'engager  et  la 
soutenir,  conformément  aux  indications  donnée  par  leurs 
Congrès  Nationaux,  lorsque  se  produisît  un  fait  dappaieoce 
bénin.  La  clientèle  ordinaire  des  agences  pour  coLfieurs,  — 
non  pas  les  ouvriers  syndiqués,  qui  y  vont  raxemeot  et  ht 
moins  qu'ils  peuvent,  mais  les  non-syodiqués  —  se  trou- 
vait vers  iO  heures  du  matin,  entassés,  \e  Si  octobre  1%3, 
dans  un  bureau  de  la  rue  Villedo^  Serrés  les  uns  contre  les 
ajitres,  dans  un  local  trop  réduit  et  infect,  manquant  d*alr, 
^  et  de  pain  pour  la  plus  part,  —  ces  malheureux  chômeurs 
attendaient  en  vain  du  travail  qu'ils  voyaient  aller  de  préfé- 
rence entre  les  mains  de  nouveaux  venus,  arrivant  de  pro- 
vince ou  nouvellement  déplacés.  L'exaspéralion  parmi  eux 
allait  croissant,  lorsque  soudain Tair  devinttoialement  irres- 
pirable: des  nausées  suffoquantes  repoussèrent  cette  foule 
dans  la  rue.  De  vulgaires  boules  puantes  avaient  été  écrasée 
dans  la  salle  déjà  empuantie  il  et  ce  fut  alors  un  déborde- 
mentd*imprécations.Lahaines'exhalalibrement,  violemment 
contre  les  tenanciers  de  Tof  ficine*  On  ne  s'en  prit  pas  à  celui 
ou  ceux  qui  s'étaient  livrés  à  cette  mauvaise  plaisanterie  et 
qu'ils  ne  connaissaient  d'ailleurs  pas;  on  s'en  prit  à  celui  qui 
affamait  les  chômeurs  et  dont  les  procédés  forçaient  ceux-ci 
à  rester  des  journées  entières,  restomac  tiraillé,  dans  ce  lieu 
de  misère  et  de  puanteur.  Ce  n'étail  pas  là,  sans  doute,  un 
réveil  de  conscience,  mais  c'était  un  iégitime  sentiment  de 
révolte  qui  s'exhalait. 

Les  choses  en  seraient  restées  là:  et  î  après-midi,  îa  sp* 
du  bureau  aurait  eu  le  môme  aspect  que  le  matin  et  la  vei 
s'il  ne  s'était  trouvé  sur  les  lieux,  très  à  propos,  un  ouvr 
syndiqué.  Tout  naturellementj  ce  dernier  donna  à  haute 
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forte  voix,  à  tous  ceux  au  milieu  d^quels  il  se  trouvai  t,  le 
sage  conseil  de  se  rendre  à  la  Bourse  du  Travail,  au  siège 
du  syndicat  de  leur  profession.  Une  colonne  se  forma  et  par 
les  boulevards,  au  chant  de  VlnterrmUfmale,  elle  arriva 
rue  du  Chàteau-d'Eau-  Mis  aussitôt  au  conranlT  les  mili- 
tants du  syndicat  des  Coiffeurs,  qui  se  trouvaient  dans  leur 
bureau,  prirent  les  mesures  néeessaires  pour  que  ce  mou- 
veinent  tout  spontané  ne  restât  pas  sans  lendemain.  Une 
réunion  fut  immédiatement  tenue  ;  aux  frais  de  !a  caisse 
de  secours  de  Torganisation,  les  appétits  les  plus  pressants 
furent  satisfaits  et  l'après-midi  fut  organisée  une  visite 
mouvementée  chez  les  différents  placeurs  de  la  corpora- 
tion. Une  seule  arrestation  terminait  cette  journée,  sur 
laquelle  nous  avons  insisté,  parce  qu'elle  constitue  le  point 
de  départ  de  l'agitation  qui  devait  se  poursuivre  avec  tant 
d'ampleur,  et  aussi  parce  qu'elle  porte  en  elle  la  démonstra- 
tion que  le  moindre  incident,  se  produisant  dans  des  circonch- 
tances  particulières,  peut  déterminer  une  situation  toute 
spéciale,  provoquer  des  solutions  qu'on  n'osait  espérer  si 
proches,  avoir  des  conséquences  d'uns  portée  tout  d'abord 
incalculable. 

La  veille,  les  ouvriers  boulangers  réunis  à  la  Bourse  du 
Travail,  avaient,  de  leur  côté,  voté  un  ordre  du  jour  <t  met- 
tant une  dernière  fois  les  pouvoirs  publics  en  demeure  de 
supprimer  les  bureaux  de  placement  payants,  s'ils  ne  veu- 
lent pousser  les  travailleurs  à  bout  et  les  mettre  dans  la  né- 
cessité d'en  opérer  eux-mêmes,  et  directement,  la  ferme- 
ture ))(!). 
Puis,  ce  furent,  les  jours  suivants,  de  nouvelles  manifes- 
tions ;  des  réunions  suceédèrent  aux  réunions  ;  toutes  les 
ofessions  intéressées  y  participèrent  :  limonadiers,  bou- 
ngers,  coiffeurs,  bouchers,  charcutiers,  épiciers,  etc.,  se 


1)  Voix  du  Peuple,  n*  157. 


•^ 


508  MOUYBMBNT    SOCIALISTE 

laDcèrent  en  plein  dans   Tac  lion.  Une  affiche   tirée  à  Tîogt        J 
mille  exemplaires  fut  placardée  dans  tout  Paris.  Elle  se  ter-       | 
terminait  par  cette  phrase  :  ((  Que  dans  une  poussée  irrésis-        i 
tible  soient  mis  bas  les  bureaux  de  placement.  Debout  les 
victimes  !  Sus  aux  placeurs  I  »  Eu  même  temps,  un  journal        , 
quotidien,  La  Lanterne^   entamant  une  campagne  contre 
les  placeurs,  faisait  apposer  une  affiche  intitulée  :  t  Guerre 
aux  Bureaux  de  placement,  n  Ce  journal  contribua  pendant 
quelques  jours  à  préparer  l'opinion   publique.  Peu   de  ses        ^ 
confrères  d'ailleurs  l'imitèrent.  Les  bureaux  de   rédaction        1 
devinrent,  au  contraire,  peu  sympathiques  à  ce  mouve- 
ment. 

Mais  la  police  veillait,  et,  sous  les  ordres  directs  de  son 
digne  chef,  elle  s'essayait  quûtidlennemt^nt,  i  la  sortie  de 
chaque  meeting,  à  calmer  par  des  coups  et  des  arrestetioos 
les  ressentiments  des  victimes  des  placeurs.  Elle  n'y  parve- 
nait pas  :  aussi  le  préfet  de  police»  celui  qui  depuis  le  ^  oe- 
tobre,  a  mérité  les  surnoms  de  boucher  et  d'assassin,  se  pro~ 
mit-il  de  noyer  dans  le  sang  des  ouvriers  cette  agitation  qui 
risquait  d'atteindre  si  directement  les  placeurs.  Ce  plan  fut 
mis  à  exécution  le  jeudi  29  octobre  1903» 

On  n'a  pas  oublié  les  événements  tragiques  de  cette  jour- 
née,  où  la  fureur  débridée  de  la  police  de  M.  Lépiae»  se  li- 
vra aux  pires  excès,  aux  assommades  et  aux  violences  les 
plus  insensées.  Nous  n'en  rappelleroas  pas  les  détails,  que 
notre  ami  Desplanques  a  consignés  dans  le  q°  159  de  la 
Voix  du  Peuple^  l'organe  de  la  Confédération  générale  du 
Travail, 

Des  victimes  avaient  été  faites;  des  travailleurs  étaient 
blessés  pour  le  restant  de  leurs  jours  ^  l'un  devait  en  me 
rir  ;  mais  l'agitation  n'était  pas  étouffée.  Au   contraire-  \ 
coup  d'Etat  policier  la    développa^    rintensifia,  la  géi 
ralisa. 

Le  samedi  suivant,  le  Comité  confédéral  se  réunissait 
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traordiûairement,  et,  sut  la  demande  des  F'édérattons   de 

rAHraentation  et  des  Coiffeurs,  la  direction  du  mouvement 
était  con6ée  à  une  Commission  spéciale»  choisie  dans  le 
sein  de  ce  Coraité-  Cette  Commission  se  mit  immédiatement 
k  la  besogne  et  son  premier  acte  fut  le  lancement  d*on  éner- 
gique  appel  au  monde  du  travail;  Finvitant  à  organiser  une 
vaste  campagne  de  meetings. 

Le  manifeste  demandait  que  des  souscriptions  fussent 
faites  dans  ce  but  et  adressées  à  la  Confédération  Générale 
du  Travail ^  Ce  point  précise  à  quelles  caisses.  Ton  dut 
s'adresser  pour  poursuivre  la  campagne,  —  ce  qui  n'a  pas 
empêché  d'odieuses  calomnies  de  se  glisser  un  peu  partout, 
dans  les  salles  de  rédaction  des  grands  quotidiens  et  même 
dans  les  couloirs  de  la  Chambre.  On  insinuait  que  la  cam- 
pagne était  faite  avec  Targent  nationaliste^  reprenant  ainsi 
à  regard  des  militants  qui  menaient  un  mouvement  sérieuse 
et  profond,  des  arguments  analogues  à  ceux  qui  entravèrent 
le  mouvement  gréviste  de  1899. 

Par  les  soins  de  la  même  commission,  fut  ensuite  affl- 
chée  sur  les  murs  de  Paris,  une  protestation  qui  rendait  le 
ministère  responsable  des  actes  de  sa  police.  De  son  côté,  le 
comité  général  de  «  TUnion  des  syndicats  de  la  Seine  », 
convoquait  pour  le  même  jour,  tous  les  travailleurs  pari- 
siens dans  quatre  grands  meetings. 

L'un  de  ces  meetings  fut  empêché  par  la  police  ;  les  trois 
autres  eurent  un  succès  et  un  écho  considérables. 

De  toutes  parts,  de  vives  protestations  se  faisaient  enten- 
drCi  de  toutes  les  Bourses  du  travail ^  de  tous  les  syndicats 
partait  un  même  sentiment  de  réprobation  et  de  haine 
contre  placeurs  et  policiers.  Dès  le  lendemain,  le  30  octo- 
bre, une  interpellation  était  adressée  à  la  Chambre,  au  mi- 
nistre responsablej  lequel  blâmait  Tenvahissement  de  la 
ourse,  mais  approuvait  en  ces  termes  l'attitude  provoca- 
nicei  criminelle  de  sou  préfet  de  police  :  et  Personne  ne  peut 
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le  lui  reprocher.  EU  pour  ova  part,  je  me  hâte  de  dire  qu'en 
ce  qui  coooerne  les  fails  qui  se  acot  passés  dacis  la  rue»  pe 
Bt'ai  trouvé  absolument  rien  de  rèpréheiisible,  ai  dans  les 
ordres  da  préfet  de  police,  ni  dans  la  conduite  des  agenU-  m 

Mais  comment  M.  Combes  poavaU-'il  blâmer  et  approu- 
ver en  même  temps  ?  Il  puisait  les  rensaigoements  sur  les- 
quels il  basait  ses  appréciations  dans  les  rapports  de  son 
préfet  luiH[nème  ! 

Témoin  oculaire  de  cette  }ournéÊT  nous  vécûmes  à  ce  mo- 
ment, nue  minute  angoissante.  Nous  eùnws  la  sensation 
que  les  fusils  allaient  partir,  tenus  par  des  hommes  îdc;ï- 
pables  de  comprendre  les  sentimenu  d'une  masse  popu- 
laire, véHtables  brutes  timorés  et  làcbes  tremblaots^  pâles 
de  frayeur,  en  un  mot  ne  se  possédant  plus  ^  un  malheur 
épouvantable  se  serait  produit, si  les  trav^i leurs  qui  étaient 
anx  fenêtres  de  Tédifice,  n'avaimit  fait  preuve  d'uu  sâng- 
froid  extraordiDaire. 

Cependant,  M.  le  président  du  Conseil  a}outait  qu'il  allait 
ordonner  une  enquête,  et  ces  déclarations  qui,  très  explici- 
tement, approuvaient  les  actes  de  la  police  étaient  admises 
par  le  vote  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple^  auquel  eouscri- 
valent  quinze  députés  «  socialUte»  »  1  Nous  verrons  plus 
loin  quels  furent  les  résultats  de  cette  enquête,  conûée  à  un 
autre  policier,  M.  Cavard,  chef  delà  sûreté  générale. 

Pourtant,  les  circonstances  devenaient  pressantes  pour 
noB  dirigeants;  il  fallait  calmer  les  esprits,  car  chaque  jour 
grandissait  la  colère  des  travailleurs.  Aussi t  fait  sympto- 
matique,  édifiant,  la  Commission  parlemcutairequi,  depuis 
de  longs  mois,  étudiait  la  question  des  bureaux  de  place- 
mesit,  trouvait  soudain  une  solution,  mettait  debout  un  pr 
jet  qu'elle  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  30  ocLl 
bre^  le  jour-même  de  rinterpellatiou,  et,  le  Snovembra,  • 
une  seule  séance,  la  Chambre  le  discutait  et  radoptaitCet 
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précipitation  est  éloquente  et  porte  en  elie  un  enseignement 
qu*il  est  bon  de  sigoaier. 

Uagîtation  allait-elle  ma întenaiit  casser?  Le  vote  de  la. 
Gliaini)re  allai t-iJ,  comme  il  en  fut  lors  des  discussions  pré- 
cédentes, calmer  llrrîtation  contre  les  bureaux  de  place- 
ment? Il  n'en  fut  rien.  Loin  de  s'y  laisser  prendre,  ce  fut 
avec  une  aouvelle  vigueurj  stimulés  par  un  mélange  d*es- 
péranoe  et  de  colère,  que  1  es  victimes  des  placeurs  et  de  la 
police  pDursai virent  leur  action.  C'est  par  milliers  que  le» 
ordres  du  jour  de  protestation  contre  lexploitaHon  des^ 
bureaux  payants  et  contre  la  police,  parvenaîent  à  la  Cou* 
fédération  générale  du  Tmoaii.  Des  secours  affluaient  à 
et  rUnion  des  Syndicats  de  la  Seine  »,  qui  avait  ouvert  un& 
souscriptioii  pour  venir  en  aide  aux  blessés  du  29.  Ce  fut  un 
Tas  te  et  sublinid  mouvement  de  solidarité  ouvrièra^  se  ma- 
nifestant dans  tous  les  sens  et  partout  à  la  fois. 

Boulangers,  coiffeursj  limonadiers,  charcutiers,  épiciers, 
p&tissîeis,  tenaient  tous  les  jours  et  en  de  multiples  endroits 
d'iiDposanls  meetings.  Le  déploiement  absurde  de  forces  po- 
licières; le  sillonnement  des  rues  de  Paris  par  les  gardes  à 
cbeTal  et  les  dragons  uMuUmidaieot  plus  les  travailleurs, qui 
savaient  ce  qu'ils  voulaient  et  par  quels  moyens  ils  robtien- 
diaîaat, 

La  cohésion  du  mouvement  ^'accentuait  toujourâ^  et  sou^ 
la  direction  de  la  Commission  Confédérale,  dont  les  efforts 
étaient  d'ailleurs  facilités  par  la  juste  haine  qu  avait  susci- 
tée l'attentat  policier,  dans  tous  les  milieux  ouvriers  français 
lise  généralisait  admimblement.  Cette  Commission  lançait, 
5  novembre,  un  nouvel  appel  qui  soulignait  Tattitudedes 
uvoir»  publics^  précisait  la  situation  et  engageait  toutes 
s  organisations  ouvrièresi  tous  les  travailleurs,  à  apporter 
^  part  d'action.   Cet  appel  fut  envoyé  dans  toutes  les 
irses  de  Travail  de  France^  qui  le  ârent  afficher. 
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Le  môme  Comité  d'action  paTtageait  son  activité  entre 
sept  régions,  compreDant  chacuDe  un  certain  Dombre  de 
villes,  où  devait  se  teDir  une  conférence  faite  par  un  délé- 
gué de  ce  Gomitéj  parlant  au  nom  de  la  Confédération^ 
Citons  parmi  les  villes  où  eurent  lieu  ces  réunions,  qui  se 
terminèrent  toutes  par  le  même  ordre  du  jour:  Bordeaux, 
Tarbes,  Toulouse,  Limoges,  Bourges,  Creil,  Le  Havre^ 
Rouen,  Elbœuf,  Amiens,  Lille,  Roubais,  Dunkerqiie,  An- 
gers, Tours,  Nantes,  Saint- Nazaire,  Rennes,  Roanne, 
Saint-Etienne,  Lyon,  Grenoble,  Dijon,  Troyes,  Bézïers, 
Carcassonne,  Narboune,  Perpignan,  Cette,  Marseille,  Tou 
Ion,  Nice,  etc.,  etc.. 

Cependant,  toute  cette  besogne  accomplie  avec  les  seuls 
efforts  des  ouvriers  organisés  syndicalement,  n'allait  pas 
sans  porter  ombrage  k  certains  organes  dont  cela  gênait  la 
politique.  Voici  ce  qu'à  ce  propos  on  pouvait  lire  dans  le 
numéro  160  de  la  Vous  du  Peuple  : 

Les  camarades  ne  seront  pas  aurpns  si  nous  sigaalous  Tattitude 
du  journal  socialiâte  (!)  La  Petite  République  qui.  chaque  joar, 

Ear  ses  insinuations,  par  de  laux  rentre  igné  m  en  ts  chert^fae  k  jeter 
i  division  en  semant  réquivoque. 

C'était,  Tautre  jour,  le  reproche  adressé  à  Tagitation  de  faire 
le  «  jeu  des  placeurs  n,  sous  le  prétexte  réel  que  la  campagne  la 
gêne  parce  que  concentrée  dans  les  milieux  ouvriers. 

C*est,  aujourd'hui,  une  information  jéâmtique  tendant  i  faire 
croire  aux  camarades  qui  luttent  que,  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission désignée  par  la  Confédération  samedi  dernier,  il  y  a 
désaccord,  ^l  en  déplaise  à  cet  organe  d' affaires,  C accord  le  plus 
complet  n'a  cessé  de  régner  dans  le  sein  de  la  Commission  et 
c'est  à  l'unanimité  que  les  meaures  y  sont  prises. 

La  Commission  n'aura  pas  besoin,  pour  mener  sa  besogne, 
d'aller  consulter  dans  les  bureaux  dndit  journaL 

Nous  comprenons  le  dépit  de  La  Petite  République  de  voir 
qu'on  n'a  pas  fait  appel  à  ses  leaders  pour  diriger  —  plu:^  exaci 
ment  étouffer  —  le  mouvement. 

La  classe  ouvrière  est  asse^  consciente  pour  se  conduire  elï 
même  sans  prendre  de  mot  d'ordre  à  une  ofûcîne  quelïM>nqi] 

Nour  avons  dit  plus  haut  que  de  viles  insinuations  étaie* 
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coJ  portées  partout  contre  les  participants  à  ces  mouTements  ; 
voici  encore  à  ce  sujet  ce  qu'insérait  Je  journal  suscité  dans 
son  numéro  du  10  novembre  :  «  Pour  défendre  les  bureaux 
de  placement,  les  organes  nationalistes  ont  joué  à  pleines 
colonnes  de  la  surenchère  et  félicité  les  syndicalistes  qui 
combatteut  la  suppression  des  bureaux  de  placement  avec 
indemnité.  »  Et  la  Voix  du  Peuple ^  n"  161,  dénonçant  ces 
lignes  du  journal  n  socialiste  »,  concluait:  a  Cette  ealomoie 
signifie,  pour  qui  sait  lire,  que  les  organisations  ouvrières 
et  les  travailleurs  qui  sont  partisans  de  la  disparition  des 
placeurs,  sans  indemnité,  sont  les  complices  des  nationa- 
listes, et  font  le  jeu  des  bureaux  de  placement  !  » 

Ainsi,  il  fallait  aux  militants  syndicalistes  non  seulement 
lutter  contre  les  placeurs  et  la  police,  faire  face  à  toutes  les 
forces  d'oppression  et  aux  incidents  de  tous  lesjoursj  orga- 
niser meetings  sur  conférences  et  manifesta  lions,  mais  encore 
défendre  contre  ceux  qui  auraient  pu  les  soutenir,  Tœuvre 
entreprise  et  qu'ils  devaient  mener  à  bien,  coûte  que  coûte. 
Malgré  tout,  ies  énergies  n'étaient  pas  atteintes,  la  cam- 
pagne se  décuplait  d'intensité,  et  journellement  des  incidents 
se  produisaient  dans  les  bureaux  de  placement  même,  où  il 
était  pourtant  difficile  aux  manifestants  de  se  rendre,  gardés 
qu'ils  étaient  par  de  nombreux  agents  et  des  gardes  munici- 
paux, l'arme  au  bras>  et  formant  barrage  dans  les  rues  de 
Paris  où  se  trouvaient  des  agences. 

Désormais  la  lutte  était  dirigée  sur  le  Sénat  que  Ton  sen- 
tait bien,  et  les  précédents  le  disaient  assez  haut,  devoir  se 
faire  le  défenseur  des  placeurs.  Le  24  novembre,  la  com- 
mission confédérale  publiait  un  manifeste  adressé  à  tons  les 
tayailleurs  et  qui  se  terminait  par  ces  lignes  qui  montraient 
e  quel  côté  devaient  se  diriger  les  efforts  et  précisaient  ce 
u'elle  entendait  faire  : 

lit  si,  par  mauvaise  volonté  ou  impéritie,  le  Sénat  ae  faisait 

an 
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le  complice  des  placeurs,  il  endosserait  une  grave  responsabilité» 
sans,  pour  cela,  sauver  les  Bureaux  de  placement. 

Ces  cavernes  d'exploitation  sont  condamnées  par  tons,  —  par 
les  victimes  I  par  l'opinion  publique  1  £llee  doivent  disparattrel 

Travailleurs  de  toutes  les  corporations, 

TotLSj  vous  devez  vous  associer  à  la  campagne  engagée. 

Déjà,  de  nombreux  meetings  vous  ont  permis  de  manifesta 
vos  sentiments  de  solidarité. 

Sous  peu,  la  Confédération  générale  du  Travail  vous  donnera 
l'occasion  de  les  manifester  encore,  et  simultanément  sur  toM 
les  points  de  la  France,  afin  que,  de  cette  imposante  onanimité. 
se  dégage  une  fois  de  plus  la  condamnation  formelle  des  Bureaux 
de  placement. 

En  effet,  comme  l'indiquait  la  fin  de  oe  manifeste,  sar  la 
proposition  de  V  Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières 
des  Bouches-du-Rhône,  la  Commission  confédérale  prépa- 
rait pour  le  même  jour  et  à  la  môme  heure  cent  meeâi^ 
dans  cent  villes  différentes  de  France.  C'était  là  une  besogne 
colossale,  faite  avec  de  très  modiques  ressources  financières. 
Il  fallut  toute  l'énergie,  toute  la  volonté,  tous  les  sacrifiées 
dont  sont  capables  les  travailleurs  animés  du  désir  de 
s'émanciper  et  ne  comptant  pour  cela  que  sur  leur  smiJe 
action,  pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise.  L'organisa- 
tion ouvrière  centrale  dût  donc  fournir  plus  de  cent  oratean 
dont  aucun  ne  parla  dans  sa  propre  ville.  Des  affiches  en 
grand  nombre  furent  envoyées  dans  toutes  les  Bourses  oà 
devaient  se  tenir  ces  meetings.  A  l'heure  dite,  tout  fut  prfit, 
et  le  5  décembre,  dans  plus  de  cent  salles  archicombles,  en 
présence  d'auditoires  attentifs  et  oourroucés  devant  l'exposé 
des  faits  ignobles  dont  ces  deux  institutions  :  police  et  ba* 
reaux  de  placement  payants  se  rendaient  coupables  ou  oom* 
plices,  la  parole  ouvrière,  syndicaliste,  fat  portée.  Ce  fui 
triomphe  en  raison  de  l'ensemble,  de  la  cohésion,  de  la 
gueur  avec  lesquelles  fut  organisée  et  se  déroula  cette  méi 
rable  journée.  Trois  semaines  avaient  suffi  pour  la  prépai 
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Jusqu'alors,  rien  de  semblable,  rien  d'aussi  grandiose, 
n'avait  été  tenté  par  aucune  organisation. 

Bans  plusieurs  villes,  notamment  à  Brest,  à  Bordeaux,  à 
Lyon,  la  police  et  Farméet  qui  avaient  été  mobilisées,  ten- 
tètent  bien  de  se  livrer  aux  brutalités  coutumîères;  mais 
elles  furent  impuissantes.  La  journée  du  5  décembre  1903, 
renseignement  qu'elle  porte,  auront  fait  méditer  amèrement 
les  dirigeants.  îîs  laissent  de  réconfortants  espoirs  à  la  classe 
ouvrière. 

Nous  l'avons  dit,  la  police  parisienne»  dans  la  journée  du 
29  octobre,  avait  fait  un  cadavre.  (La  police  de  Lyon  devait 
ri  mi  ter»  et  ce  fut  un  indifférent  qui  fut  atteint.)  De  vastes 
funérailles  furent  organisées  et,  et  en  face  des  déploiements 
formidables  de  la  poilue,  dirigés  par  Lépine  lui-même^  plus 
de  3.000  travailleurs  accompagnèrent  la  dépouille  de  Lafond, 
mort  à  la  suite  des  incidents  que  Ton  connaît.  L'attitude 
delà  police,  lareodit  grotesque  ;  celle  des  travailleurs  attesta 
leur  dignité. 

Les  réunions  se  multipliaient;  tous  les  jours  quelques  pla- 
ceurs avaient  à  souffrir  d  actes  provoqués  par  les  rancœurs 
qu'ils  avaient  provoquées;  aussi  le  Sénat  finit-Il  par  com- 
prendre que  tenter  d'étouffer  l'agitation  par  rintervention 
policière  ne  saurait  suffire,  que  cela  même  pourrait  devenir 
dangereux.  Sa  commission  se  mit  donc  à  Toeuvre  avec  une 
activité  inconnue  jusqu*alors  dans  cette  assemblée.    Elle 
avisa  la  Commission  administrative  de  la  Bourse  du  Travail 
qa*eile  désirait  entendre  les  organissiions  ouvrières  intéres- 
sées à  la  disparition  des  bureaux  de  placement. 
Cetle  lettre  fut  transmise  à   la  Commission  confédérale, 
i  répondait,  après  avoir  consulté  les  intéressés,  par  la 
re  suivante,  qui  donne  resprit  qui  animait  alors  les  syn- 
its  ouvriers  : 

Commission  administrative  de  la  Bourse  du  Travail  a  tram- 
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mis  à  la  Commisaion  spéciale  désignée  par  Ja  Confédératie* 
générale  du  Travail  pour  mener  k  bien  la  lutte  engagée  contre 
les  bureaux  de  placement,  votre  lettre  du  16  courant,  par  lajqaelk 
vous  rinformez  que  le  lundi  23  vous  recevriez  une  délégation  des 
intéressés. 

La  Commission  coû'fédérale  a  délibéré  sur  votre  invîtaiioc 
après  consultation  des  intéressés  et  me  charge  de  vous  déclarer 
que  la  grande  enquête  de  1B9^2  et  les  di^êrents  discours  pronoDcéi 
au  Parlement,  notamment  à  la  date  du  26  février  1B97,  du  is 
mars  de  la  môme  année,  du  29  novembre  1900  et  du  3  courant, 
ont  mis  suffisamment  en  lumière  les  griefs  formulée  par  les  tra- 
vailleurs contre  les  bureaux  de  pkcement- 

La  Commission  ne  peut  mieux:  faire  que  de  voua  inviter  i 
vous  reporter  aux  documents  et  au  Journal  oJHciei,  car  Hk 
estime  qu'une  délégation  ne  pourrait  pas  apporter  de^î  éléiiieriT* 
nouveaux  d'appréciation.  Elfe  ne  pourrait  simplement  app  rt-^f 
que  la  confirmation  des  faits  détaillés  dans  l'enquête  et  dan-  j> 
différents  discours  rappelés  plus  haut- 
La  Commission  n'enverra  donc  pas  de  délégation,  d'autant 
qu'inutile  dans  son  objets  elle  ne  ferait  que  retarder  vos  travaci 
et,  partant,  reculer  la  discussion  d'une  réforme  depuis  trop 
longtemps  réclamée  et  pour  Tobtention  de  laquelle  rien  ne  &en 
ménagé. 

En  prenant  connaissance,  messieurs,  des  documents  que  ûod? 
vous  signalons,  vous  serez  en  mesure  d'apprécier  l'urgence  de 
cette  réforme. 

Il  reste  toujours  à  la  Commission  confédérale  la  mission  de 
continuer  l'agitation  au  sein  des  milieux  ouvriers,  convaincue 
qu'elle  est,  que  c'est  en  agissant  ainsi  que  gatisfattion  sera  donnée 
aux  travailleurs. 

Et,  puisque  vous  nous  avez  donné  l'occasion  de  vous  adresser 
une  lettre,  laissez-nous  vous  dire  notre  surprise  d'entendre  parler 
d'indemnité  à  des  hommes  pour  un  commerce  portaût  iur  iVxh* 
tence  des  travailleurs  et  dont  ceux-ci  font  tous  les  fraîs. 

Ce  qui  montre  que  cette  indemnité  ne  serait  pas  légitime, 
c'est  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  t^anir  compte  du  décret  de 
1848,  rendu  par  le  préfet  de  police  de  Tépoque,  et  dont  vous  troa- 
veréz  trace  dans  le  rapport  qui  clôtura  Tenquête  de  1892.  par 
lequel  les  bureaux  de  placement  étaient  supprimés  sans  in- 
demnité. 

Nous  sera-t-il  donné  de  voir  des  hommes  reculer  devai  ^e 
qui  fut  réalisé  il  y  a  plus  de  cinquante  ans? 

S'il  en  était  ain.^i,  vous  permettrez  de  dire  que  le  progrèi  à 
rebours. 

Il  est  vraiment  étrange,  messieuri,  que  l'on  prenne  tan.  .e 
précautions  pour  faire  disparaître  les  officluesde  placement,  ^    u 
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pour  donner  du  tr&vaîl,  exigent  de  l'ouvrier  une  dlme,  alors  que 
le  milieu  social  l'oblige  à  travaillep. 

Il  y  a  là  une  coatradiction  qui  saute  aux  yeux  de  chacun  et 
qui,  à  elle  seule,  mîûl  pour  écarter  toute  considération  tendant 
&  indemniser  les  placeurs. 

Et  c'est  parce  que  la  recherche  du  travail  est  une  nécessité, 
qo'on  doit  la  rendre  gratuite  et  lui  assurer  les  garanties  (jne,  seu- 
lement, l'on  trouve  au  wein  des  groupements  ouvriers,  paisque  les 
membres  intéressés  qui  les  composent  en  ont  la  lifcre  organi- 
sation. 

Recêvei,  etc. 

Pour  la  Commission  ; 

L^  secrétaire  :  Griffublhes. 

Cette  lettre  navra  la  Commission  sénatoriale,  qui  sentit 
que  la  comédie  des  auditions  avait  assez  duré.  Dans  son 
rapport  sur  la  question»  M«  le  sénateur  Aucoîn,  après  avoir 
dit  qu'il  n'en  manifestait  aucun  «  dépit  »,  déclarait  à  plu- 
sieurs reprises  ((  regretter  »  une  telle  ahstention.  Les  tra- 
vailleurs ont-ils,  eux,  à  la  regretter?  Nous  ne  le  croyons 
pas;  les  faits  leur  ont  donné  raison.  En  voici  un  exemple 
frappant. 

Les  artistes  lyriques  et  dramatiques  qui  ont  observé,  pen- 
dant tout  la  mouvement  un  calme  digne,  confiants  en  la 
bonne  volonté  de  nos  législateurs,  crurent  devoir  répondre 
par  Torgane  de  leurs  syndicats  à  la  demande  d*audition  de 
la  Commission  sénatoriale.  Ils  â'yexpliquèrent  ;  on  fut  d'une 
correction  parfaite  avec  eux  ;  on  eut  lair  de  compatir  à 
toutes  leurs  misères  ;  ils  y  dénoncèrent  les  procédés  des  pro- 
xénètes de  leurs  agences,  que  signalait  d'ailleurs  M.  Aucoin 
dans  son  rapport,  puis...  on  les  exclut  du  bénéfice  de  la 
loi  !  Les  agence»  qui  les  exploitent  ne  pourront  être  supprl- 

"es  ! 

>a  question  était  mûrie,  étudiée  à  fond  :  point  n'était  be- 
i  de  se  représenter  à  la  commission  du  Sénat  pour  y  re- 
.vêler  des  griefs  maintes  fois  exposés,  et  si  l'on  compare 

'  ''ésultats  et  les  attitudes  si  différentes,  des  organisations 
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que  représentait  la  Commission  Confédérale  et  celtes  dei 
artistes  lyriques  et  dramatiques,  la  déduction  vient  taoit 
seule,  simple,  précise,  éloquente. 

Mais  il  fallait  presser  le  Sénat,  par  conséquent  ne  pas 
s*endormir  sur  les  positions  acquises.  Aussi  la  Gommiasios 
Confédérale,  teaten  entretenant  l'agitation  en  provinee, 
crat*elle  bon  d'organiser  des  manifestations  derant  le 
Luxembourg  et  sur  les  boulevards.  Par  un  appel,  elle  invi- 
tait les  travailleurs  à  faire  d'un  Noèl  de  fêtes  pour  les  pri- 
vilégiés, un  Noël  de  protestation  populaire  ! 

Ces  manifestations  eurent  lieu,  pacifiques,  cependant  que 
la  police  procéda  à  plus  de  cent  arrestations.  Ce  jour  là  mt- 
oore,  la  Bourse  du  Travail,  rue  du  Château  d*B&n,  eut  Tatt 
d'un  immeuble  assiégé.  Protestant  avec  quelques  cama- 
rades auprès  deM.Touoy,  directeur  de  la  police  municipale 
contre  les  arrestations  arbitraires  qui  s'opéraient  k  chaqœ 
instant  dans  la  rue,  nous  eûmes  à  enregistrer  cette  réponse 
sauTage,  typique  :  «  Si  j'étais  patron  boulanger  ou  commer- 
çant ;  je  vous  brûlerais  la  gueule,  je  vous  brûlerais  la 
gueule  !  »  Quelle  mentalité  chez  un  homme  chargé  d'un  tel 
service! 

La  Fédération  de  l'Alimentation,  exécutant  la  décisi4XBde 
son  Congrès  de  Lyon,  après  avoir  procédé  à  un  référendum 
auprès  de  toutes  les  organisations  qui  en  faisaient  partie, 
déclarait  la  grève  générale  de  la  corporation.  Certes  ce  mon- 
vement  n'eut  pas  au  point  de  vue  de  l'arrêt  du  travail,  l'am- 
pleur que  lui  désiraient  les  militants  syndicalistes  :  il  ne  re- 
vêtit pas  les  caractères  d'une  véritable  grève,  il  n'en  fut  pas 
moins  d'une  importance  considérable  par  la  forme  d'agita- 
tion qu'il  détermina. 

Les  boulangers  de  Limoges  et  d'Amiens  firent  grève 
dant  deux  jours.  A  Paris,  le  mouvement  gréviste  ne  s'ac 
guère  que  chez  les  boulangers. 

C'est  qu'en  effet,  s'il  est  possible  de  déeider  des  ourr?' 
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faire  grève  pour  défendre  ou  faire  augmenter  le  salairej 
empêcher  la  vioîation  d'uD  droit  de  le  part  du  patron,  dimi- 
Eiier  la  jourDée  de  travail,  etc...,  il  devient  délicat  de  faire 
cesKer  le  travail  pour  lutter  contre  tout  autre  que  le  patron  ; 
et,  en  la  circonstance,  les  ouvriers  appelés  à  faire  grève 
n'agissaient  pas  en  vue  de  frapper  directement  Temployenr  ; 
mais  contre  les  placeurs,  dont  motnentaoémenÈ  ilsn'avalenl 
pas  à  souffriff  puisque  travaillent. 

Cette  grève  eut  la  signification  d  un  mouvement  dirigé 
contre  les  pouvoirs  publics.  Elle  se  traduisit  par  oné  action 
dans  la  rue  et  Ton  put  croire  pendant  quelques  jours  Paris 
en  état  de  siège.  Dragons  et  gardes  à  cheval  défilaient  et 
chargeaient  les  groupes  de  manifestants  dans  les  rues  ;  fan- 
tassins et  agents  formaient  les  faisceaux  à  tous  les  carre-^ 
fours . 

Maïs  cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger  plus  long- 
temps. A  une  interpellation  adressée  au  gouvernement,  de 
la  tribune  de  la  Chambre,  sur  son  attitude  et  celle  du  Sénat 
sur  cette  question  de?  bureaux  de  placements,  le  président 
du  Conseil  répondait  : 

Le  rapport  a.  été  déposé  le  El  décembre.  J'ai  vu  hier  le  rappgrt 
imprimé  entre  les  maîna  du  rapporteur  &îjeme  suis  entendu  aoec 
ce  dernlfir,  pour  que  la  question  lût  mise  à  l'ordre  du  jour  DES 
LES  PREMIERES    SEAJ^GES    DE    LA    SESSION    PHO 
CHAINE- 

J'ai  été  appelé  avec  mon  collègue,  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, devant  la  Commission  du  Sënat^  qui  dêâirait  avoir  l'avis 
da  couvernemeut  sur  la  question  dout  elle  était  saisie. 

Noufs  acons  soutenu  de  toutes  nosjorces  la  profiositton  de  hi 
r>oiée  par  la  Chambre.  Nous  n'avons  pas  eu  le  bonheur  de  con- 
vaincre la  majorité  de  la  Commission  ;  MAIS  NOUS  N'AVONS 
PAS  RENONCE  A  DEFENDRE  DEVANT  LE  SENAT,  LA 
*ACHE  DE  LA  CHAMBRE,  La  chose  nous  sera  d  antaot  plni 
acile.que  la  minorité  de  la  Coinmlsston  a  décidé  de  reprendre  œ 
«xte  à  titre  de  contre- projet. 

De  cette  déclaration  catégorique  et  publique^  la  Commîa- 

m    confédérale    prenait  acte    et    prononçait  armistice^ 
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et,  le  29  décembre,  elle  lançait  uo  nouveau   lûacifeste  à  ce 
sujet. 

En  réponse  à  cette  déclaration  d'armistice  dès  le  lende- 
main delà  cessation  de  la  grève,  un  acte  inouï  élaît  commis 
par  le  parquet  de  la  Seine.  Le  mercredi  30  octobre,  au 
matin,  étaient  arrêtés  les  citoyens  Linon,  Bousquet,  Bêdu- 
soleil  et  Laporte. 

Le  gouvernement, sentant  sans  doute  toute  la  sottise,  ta 
maladresse  de  tels  actes,  susceptibles  de  remettre  immédia- 
tement le  feu  aux  poudres,  donna  Tordre  d'élargir  de  suite 
les  quatre  citoyens  arrêtés.  Il  n'y  était  cependant  guère 
incité  par  certains  députés  du  bloc  qui  se  réclamée t  du 
socialisme  I  La  même  attitude^  sourdement,  bassemenf 
calomnieuse  se  poursuivait  dans  certains  milieux  contre 
Tagitation  ouvrière  et  ses  militants. 

La  Voix  du  Peuple  dans  son  numéro  169,  £*en  plaignaiL 
amèrement  et  elle  reproduisait  en  le  soulignant  et  te  commen- 
tant, un  article  calomnieux  de  la  Petite  République  signé 
du  rédacteur  en  chef. 

D'où  vient  l'argent  ?  était  la  question  «lue  Ton  se  posait 
dans  les  sphères  ofiQcielles  !  Pour  y  répondre,  les  recettes  et 
dépenses  de  la  campagne  furent  publiées  toutes  au  long  daûs 
l'organe  de  la  Confédération. 

Nous  y  relevons  3.819  fr.  25  de  recettes,  provenant  de 
souscriptions  syndicales  et  5.682  fr,  30  de  dépense,  tant  en 
circulaires,  frais  de  délégations  pour  réunions,  affiches  et 
affichages,  etc...  La  différence  fut  réglée  par  la  caisse 
confédérale. 

Le  15  janvier»  une  interpellation  se  produisait  à  la  Cham- 
bre sur  le«  résultats  de  l'enquête  Gavard,  en  ce    qui  concl- 
uait les  agissements  de  la  police  dans  l'envahissement  de 
Bourse  du  Travail.  Elle  se  terminait  par  le  vote  de  deux  ^ 
dres  du  jour  :  Tun  pur  et  simple,  l'autre  approuvant  les 


j 


LES    SYNDICAT»   OOVBllRS  521 

cla  rations  du  gouvemement  qui  ne  désapprouvait  pas  sou 
préfet  de  police  1 

Un  passage  delà  discussion  esta  noter  et  reproduire;  il 
défiuit  clairement  la  méthode  d'action  employée  pendant 
ceUe  campagne  par  las  syndicats  ouvriers.  Il  est  du  citoyen 
Sembat,  le  voici  : 

On  a  essayét  k  plnsienra  reprises,  d^exciter  ranimadversation 
des  hommes  poli  tique  a  contre  la  Bourse  du  Travail  î  On  a  même 
essayé  devant  la  justice  de  les  poursuivre  aous  cette  inculpation 
nouvelle  :  «  ,,.  coupables  d©  préconiser  ractiou  directe.»  Tout 
récemment  encore  des  commissaires  de  police,  des  joges,  disaient 
à  des  jeunes  gens  arrêtés  :  «  Vous  avez  entendu  prêcher  Tactlon 
directe  à  la  Bourse  du  Travail,  n'est-ce  pas?  L'action  directe, 
c'est  de  casser  des  carpeux,  c'est  de  mettre  le  feu,  c'est  de  jeter 
des  pierres  dans  des  vitres?  » 

Les  syndiqués f  quand  ils  eurent  connaissance  de  ces  propos, 
turent  stupéfaits.  Ils  répondirent  :  u  L'action  directe?  Mais  c'est 
tout  simplement  de  grouper  les  travailleurs  en  syndicats  et  en 
fédérations  ouvrières  pour  arriver  ainsi  —  au  lieu  de  tout  atten- 
dre de  l'Ëtatp  de  la  Cbambre,  au  lieu  de  tendre  perpétuellement 
Ba  casquette  au  Parlement,  pour  quUl  y  jette  dédaigneusement 
un  sou  de  temps  en  temps  —  à  ce  que  les  travailleurs  ee  grou- 
pent, se  concertent,  o 

Entente  des  travailleurs  entre  eui,  action  directe  sur  le  pa- 
tronat, pression  sur  le  législateur  pour  Tobliger,  quand  son  in- 
terrention  est  nécessaire,  à.  s'occuper  des  ouvriers,  voîli  leur 
idée.  Avant  tout,  revendiquer  le  droit  pour  les  travailleurs  de 
faire  librement  en  France  ee  qu'ils  font  en  Angleterre  iApplau- 
dissements  à  l'extrême  gauche),  ce  qu'ils  foot  en  Amérique, 
dans  des  pays  qui  sont  vraiment  des  pays  libres  {Appiaudisse' 
ments  sur  dwers  bancs  au  centre^  à  droite  et  à  rsxtréme  gau- 
che), dans  des  pays  qui  n'ont  pas  de  la  liberté  seulement  la 
simple  étiquette.  {Noueeaîtx  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs)* 

EnÛD,  le  29  janvier j  après  de  longs  et  tortueux  travaux,  le 
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Sénat  votait  an  projet  bâtard  qui  ne  contenait  plus  Vobliffa- 
tion  de  la  suppression  des  bureaux  payants  :  mais  \^facuUé^ 
Yauioriêaiion  pour  les  commune»  de  les  faire  disparaître. 

Nous  ne  relèverons  pas  tous  les  arguments  erroonés^  con- 
tradictoires, dont  on  s'est  servi  pour  aboutir  h  cette  loi.  De  la 
discussion,  il  ressort  que  le  Sénat  eût  vouin  conserver  riiisti- 
tution  des  bureaux  de  placement  payants,  et  qu'en  même 
temps,  il  n'osait  pas  assumer  la  responsabilité  de  son  main- 
tien. Un  placard  intitulé  «  sus  au  Sénat  »  afSché  à  20.000 
exemplaires  dans  Paris,  et  qui  fut  du  reste  produit  à  la 
tribune,  le  portait  à  réfléchir.  Il  vota  donc  la  possibilité  de 
siipprim^rles  Bureaux  de  placement  payants,  et  la  Cham- 
bre, dans  sa  séance  du  9  mars  1904,  ratiâait,  malgré  une 
opposition  qui  n'osait  ouvertement  s'aMrmer  et  tendait  par 
de  multiples  amendements  à  retarder  Indéfiniment  qu'âne 
solution  intervint. 

En  modifier  une  virgule,  même  pour  raméliorer,  c'était 
ajourner  à  une  date  indéfinie  cette  réforme,  c'eut  été  înéTÎ- 
tablement  faire  renaître,  plus  agressive,  ragitatîon  ouvrière. 

Fidèles  à  leur  parole,  les  organisations  ouvrières  attendi- 
rent donc,  non  sans  impatiancef  que  la  Chambre  se  fut  pro> 
noncée. 

Certes,  les  organisations  syndicales  ne  se  déclarent  pas 
complètement  satisfaites  de  la  solution  donnée  à  cette  pas- 
sionnée question;  mais  néanmoins,  elles  prennent  la  lot 
pour  ce  qu'elle  vaut,  considérant  que  si  ce  n'est  pas  la  sup- 
pression radicale  des  Bureaux  de  placement  payants,  c'est, 
néanmoins,  la  faculté  pour  les  villes,  ta  possibilité,  de  les 
faire  disparaître. 

La  lutte  entreprise  et  qui  a  retenu  t'attentioû  de  i'opjnio 
publique  pendant  quatre  mois,a  donc  abouti  à  ce  résultat  qu 
vingt  ans  de  démarches  n'avaient  pas  permis  d'obtenir  ! 

Certes,  il  fut  dur  à  mener,  ce  combat  l  II  eut  des  heure 
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tragiques,  tnaîs  11  laisse  des  résultats  qu'en  persévérant,  il 
sera  possible  de  transformer,  comme  le  disait  la  dernière 
affiche  de  la  Confédération  générale  du  travail,  en  victoire 
définiiiûe,  Pourcela»  il  suffira  d'user,  sur  le  terrain  munici- 
pal^ de  la  même  méthode  qu'à  l'égard  des  pouvoirs  publics  : 

Dans  les  centres  de  province,  dit  cette  affiche,  l'action  doit  se 
poursuivre  sur  les  conseils  municipaux.  La  suppression  des 
offices  de  placement  est  subordonnée  à  Teffort  des  syndicats 
ouvriers;  il  dépend  de  leur  activité  de  voir,  sous  peu,  disparaî- 
tra cette  institution. 

Il  faut,  par  conséquent,  agir  sans  retard,  il  faut  mettre  en 
demeure,  dès  maintenant,  les  municipalités  de  réaliser  cette 
amélioration.  Partout  où  s'affirmera  la  puissance  des  organisa- 
tiens  ouvrières,  disparaîtront  les  bureaux  de  placement  payants, 
et  ce  sera  la  victoire  définitive.  » 

Ainsi  cette  campagne,  outre  les  résultats  déjà  appréciables 
qu'elle  a  produits,  aura  démontréà  tous  ceux  qui  analysent 
les  faits  sans  parti-pris,  ce  que  Ton  peut  obtenir  d'un  mou- 
vement bien  coordonné,  d'une  action  méthodique  et  intelli- 
gemment menée.  Elle  aura  donné  au  prolétariat,  la  sensa- 
tion qu'il  lui  est  permis  d'entrevoir  possible  le  moment 
d'engager  son  action  d'ensemble  qui  le  libérera.  Elle  cons- 
titue  une  démonstration  utile  de  la  puissance  et  de  la  soli- 
darité, dans  l'action,  du  prolétariat  organisé. 

On  peut  s'autoriser  à  en  tirer  un  enseignement  pour  les 
luttes  futures.  Elle  permet  d'apprécier  la  valeur  et  la  supé- 
riorité d'une  méthode,  celle  de  la  pres^ion^  s'exerçant  sur  les 
exploiteurs,  sur  les  dirigeants. 

A.  LUQUBT, 

du  Syndicat  des  Coiffeurs. 
Parisy  le  5  avril  1904, 


Bureau  Socialiste  International 


Nous  donnons  les  trois  derniers  documents  publiés  par  1^ 
soins  du  Bureau  Socialiste  International:  1°  Le  manifeste 
au  sujet  du  Lynchage  des  Nègres  dans  l'Amérique  du  Nord; 
2o  Le  rapport  sur  l'activité  du  Secrétariat  Socialiste  Inter- 
national pendant  le  second  semestre  de  i903  ;  3°  Le  compte 
rendu  de  la  réunion  d\x  Bureau  du  7  février,  fixant  les  dispo- 
sitions en  vue  du  prochain  Congrès  International  d'Amster- 
dam. 

I 

Le  Lynchage  n&e  Nègres 

L^attentiondu  Bureau  Socialiste  International  a  été  appelée 
par  les  partis  socialistes  de  France,  de  TArgentîne  et  d^ 
Etats-Unis  sur  la  multiplication  rapide  des  cas  de  lynchage 
dans  l'Amérique  du  Nord. 

En  1902,  il  y  eut  103  lynchages  dans  un  seul  Etat.  L'en- 
quête faite  à  ce  sujet  par  le  gouvernement  fédérai  a  révélé 
dans  les  Etats  du  Sud  un  état  de  choses  rappelant  les  hor- 
reurs de  Tesclavage  :  le  nègre  travaille  sous  le  régime  du 
fouet  et  du  hâton  ;  il  meurt  parfois  assommé  sous  les  coups. 
Pour  éviter  qu'il  ne  se  soustraie  par  ia  fuite  à  œ  martyre  de 
tous  les  jours,  on  Toblige  à  travailler  nu.  On  emprisonne, 
on  fusille,  on  massacre  les  femmes,  les  enfants  et  les  hommes 
de  race  noire,  on  incendie  leurs  demeures,  on  les  brûle  tout 
vifs,  grâce  à  la  complaisance  ou  avec  reneouragement  des 
autorités  et  à  Tinstigation  des  propriétaires. 

Dans  les  rangs  de  la  démocratie  socialiste  américaine,  oo  | 

I  n'est  pas  sans  inquiétude  pour  l'avenir  :  de  sanglants  con- 

flits menacent  d'éclater  d'un  jour  à  l'autre  ;  des  représailles  i 
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violentes  sont  à  craindre^   Neuf  mi  liions  de  nègres  sont 

menacés  dans  leur  existence.  A  toute  une  race  humaine,  on 

refuse  le  droit  à  la  vie* 
La  République  des  Etats-Unis  a  procJamé  depuis  qua- 
p  rante  an;?  rémancipatiou  des  nègres,  et  resciavage  subsiste. 

I  Jadis  Je  nègre,  acheté  aux  voleurs  d'hommesj  représentait 

I  un  capitai  :  ii  était  défendu  par  les  propriétaires,  parce  que 

c'était  leur  bien. 
Aujourd'hui,  il  ne  représente  plus  à  leurs  yeux  la  même 

valeur,  mais  il  est,  entre  les  mains  du  capitaliste,  un  élé- 

*  ment  de  combat  contre  le  travailleur  blanc  organisé. 

k  Le  capitalisme,  qui  partout  s'efforce  de  supplanter  le  tra- 

1  vail  des  hommes  par  celui  des  femmes  et  des  enfants,  a 

suscité  les  rivalités  de  races,  dans  les  Etats  du  Nord,  à 
I  New-York,  à  Brooklyn,  à  Akron,  dans  TOhio  et  ailleurs. 

I  Autrefois,  la  question  pouvait  être  un  problème  de  race. 

I  Depuis  que  les  Etats  du  Sud  se  sont  industrialisés,  il  n'y  a 

plus  de  distinction  à  faire  entre  le  Nord  et  le  Sud.  La  ques- 

*  iion  est  devenue  un  problème  ouvrier. 

Le  nègre  est  entre  les  mains  du  capitalisme  un  moyen  de 
briser  Torganisation  syndicale  et  socialiste  des  travailleurs 
des  Etats  du  Nord.  Des  grèves  de  travailleurs  blancs  ont 
échoué  par  l'importation  en  masse  de  scaba  noirs. 

D'autre  part,  le  flot  de  la  démocratie  socialiste  monte  aux 
Etats-Unis  ;  il  menace  la  ploutocratie.  Dès  lors,  le  capita- 
lisme cherche  un  dérivatif  dans  une  guerre  de  races. 

Cela  ne  sera  pas  ! 

Le  capitalisme  ne  fait  point  de  distinction,  quand  il  s'agit 
de  vivre  du  travail  d'autrui  ;  la  classe  ouvrière  a  pour  intérêt 
de  s'unir,  quelles  que  soient  les  différences  de  races,  de  reli- 
gions, afin  d'assurer  son  émancipation  complète. 

La  servitude  n'est  ni  blanche,  ni  jaune,  ni  noire  :  elle  est 
prolétarienne.  La  révolte  contre  l'exploitation  capitaliste 
doit  être  une. 
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L'intérêt  de  la  classe  ouvrière  réclame  Funioo  de  tous  \m 

travaillears,  sans  distinctioQ  de  races,  et  il  exige  une  pm* 
lesta  tion  énergique  de  la  démocratie  socialiste  contre  les 
actes  abominables  qui  se  comiDetlent  journallemeot  3u% 
Etats-Unis. 

Le  Bureau  sociaUêie  tntematiopmL 


II 
Rapport  du  Secrétariat 

Rapport  sur  V activité  du  secrétariat  socialiste  internaiiù^ 
nal  pendant  le  second  semestre  1903>  —  Le  Secrétariat  s'est 
principalement  occupé,  pendant  le  semestre  écoulé,  de  l'or- 
ganisation du  congrès  d'Amsterdam.  Il  s'est  efforcé  d'exécu- 
ter les  décisions  prises  par  la  réunion  du  20  juillet  concer- 
nant le  congrès.  Il  a  avisé  les  organisations  intéressées  de 
réiimination  des  questions  proposées  par  elles,  qui  avaient 
déjà  été  résolues  par  des  coogrès  précédents  ou  qui  étaient 
d'ordre  trop  spécial.  Le  «  Frauen-Relobfi  Comité  n  a  fail 
observer  que  la  question  du  Suffrage  des  Femmes  présente 
une  discussion  opportune  et  nécessaire  pour  le  socialisme 
înlernational.  Cependant^  le  (<  Frauen-Reichs  Comité  n,  par 
Torgane  de  la  citoyenne  Schlesinger-Ecksteln,  a  déclaré^ 
au  congrès  national  du  Parti  Socialiste  Autrichien,  retirer 
£a  proposition. 

Les  autres  questions  retirées  de  Tordre  du  jour  sont  les 
suivantes  : 

«  De  la  conduitedu  prolétariat  international  dans  la  qm 
tlon  des  nationalités  »,  proposée  par  le  Parti  Socialiste  Tch 
que  de  Bohème. 

(c  Arbitrageobligatoire,  minimum  de  salaire  légal,  commer 
municipal  de  boissons  »,  par  la  Fabian  Society  d'Âogietem 
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ce  ËQ&eïgnemaot  professiooneU  apprentissage,  alcoolisme, 
application  des  principes  sociaUstes  à  la  politique  extérieure 
des  différents  pays  où  le  sooiaUsma  est  représenté  )ï,  par  le 
Parti  socialiste  français. 

u  Socialistes  et  activité  municipale  »,  par  l'Independeot 
Labour  Party  d'Angleterre. 

i(  Retraites  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail  )\ 
par  le  Parti  Socialiste  de  Hollande. 

«  La  question  des  correspondants  des  journaux  socialistes 
de  l'étranger»,  proposée  par  la  Fédération  girondine  du 
Parti  Socialiste  de  France. 

Une  circulaire  d'invitation  au  congrès  d'Amsterdam,  rela- 
tant Tordre  du  jour  provisoire  et  les  conditions  d'admission, 
8  été  adressée  à  toutes  les  nationalités.  Un  rapport  et  un 
projet  de  résolution  sur  chaque  question  de  Tordre  du  jour 
devaient  être  envoyés  au  secrétariat  par  les  groupes  propo- 
sants. Chaque  nationalité  était  tenue  d'envoyer  un  rapport 
sur  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  de  son  pays.  II  est 
regrettable  que  certains  pays  apportent  un  retard  plus  ou 
moins  grand  dans  Tenvoi  de  ces  rapports,  ce  qui  enraye 
considérablement  le  travail  fructueux  du  Secrétariat  pour 
Torganisation  du  congrès. 

Le  Secrétariat  a  envoyé  aux  congrès  nationaux  des  partis 
socialistes  et  aux  congrès  nationaux  et  internationaux  des 
organisations  syndicales  une  adresse  de  sympathie,  au  nom 
du  Bureau,  en  attirant  Tattention  sur  le  congrès  d'Amster- 

im,  les  invitant  à  y  envoyer  une  nombreuse  délégation. 

Plusieurs  nouvelles  questions  ont  été  proposées  à  Tordre 

u  jour  du  congrès  d'Amsterdam,  qui  se  compose  à  présent 
es  points  suivants  : 

I.  —  Validation  des  mandats. 
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H.  —  Election  du  bureau.  Adoption  de  Tordre  du  jour  du 
congrès.  —  Formation  des  sections. 

1 1 L  —  Rapport  du  secrétariat. 

IV.  —  Rapport  des  nationalités, 

V. — Règles  générales  de  la  politique  socîalîste.  { Parti 
socieliste  de  France). 

Vf.  —  Solidarité  internationale.  ( Union  des  socialistes 
allemands,  autrichiens  et  hongrois  en  Suisse). 

VII.  —  Politique  coloniale  (rapporteurs  ;  H.  M.  Hyadmaa 
et  H.  Van  Kol). 

VIII.  —  La  législation  nationale  et  internationale  d'énoj- 
gratiûn  et  d'immigration  (Parti  Socialiste  de  la  EépubHque 
Argentine). 

IX.  —  Protectionnisme  et  libre-échange  (Independeal 
Labour  Party  d'Angleterre). 

X.  —  Militarisme  (Independent  Labour  Party  d* Angle- 
terre )< 

XL.  —  Le  cléricalisme  et  les  écoles  (Social  Démocratie 
Fédération  d'Angleterre). 

XII.  —  Résolution  concernant  la  tactique  du  parti  (Partis 
socialiste  de  France  et  d'Allemagne), 

XIII.  —  Trade-unionisme  et  politique  (Fabian  Society 
d'Angleterre). 

XIV.  —  Grève  générale  (Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire de  France  et  Parti  socialiste  de  Hollande). 

XV.  —  Arbitrage  international  (Independent  Labour 
Party  d'Angleterre). 

XVI.  — Trusts  et  chômage  (Socialîst  Party  des  Etats- 
Unis]. 

XVII.  —  La  démonstration  mondiale  pour  la  journée 
huit  heures  (Fédération  nationale  des  syndicats  du  Da 
mark  ). 

XVIII.  —  L'Assurance  ouvrière  (Parti  socialiate  dV 
magne). 
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XIV. —  L'Habitation  pour  le  peuple  (VVerkmen*a  Natio- 
nal Housing  CouncU  d'Angleterre). 

Lors  de  son  congrès  de  Reims j  le  Parti  Sociaiiâtede  France 
a  exprimé  le  vœu  que  chaque  pays  envoie,  lors  du  congrès 
à  Amsterdam,  au  moins  une  de  ses  musiques  socialistes  pour 
y  jouer  ensemble,  à  Taide  d'une  orchestration  uniforme^ 
V Internationale.  Le  Secrétariat  a  soumis  cette  proposition 
aux  diflférents  pays,  mais  il  semble  que  ce  projet  soit  inexé- 
cutable. 

Le  comité  organisateur  hollandais  du  congrèsnous  annonce 
qu'il  a  réussi  à  louer,  pour  les  assises  du  congrès,  la  grande 
et  confortable  salle  du  a  Concertgebouw  ».  Outre  la  grande 
salle,  il  y  a  encore  plusieurs  petits  locaux  pour  les  réunions 
des  sections  et  des  comités. 

Les  frais  de  l'organisation  matérielle  du  congrès  s'élèvent 
à  environ  6,000  francs.  Une  réception  des  délégués  est  pro- 
jetée pour  le  dimanche  soir  14  août,  un  grand  meeting  inter- 
national pour  le  lundi  15  août  et  une  excursion,  partie  en 
bateau  è  vapeur,  pour  le  samedi  20  août. 

Un  lunch  sera  offert  aux  délégués  à  la  clôture  du  congrès. 
Les  frais  de  celui-ci  incombent  à  ceux  qui  y  prennent 
part. 

Nous  rappelons  aux  organisations  ouvrières  et  socialistes 
participant  au  congrès  d'Amsterdam  que  le  Bureau  a  décidé 
de  percevoir  une  cotisation  de  10  francs  par  groupe^  afin  de 
couvrir  les  frais  d'organisation. 

Le  Secrétariat  a  informé  les  fractions  socialistes  parlemen- 
tes de  l'Italie,  l'Autriche,  la  France,  l'Allemagne,  la  Suisse 
a,  Belgique,  de  la  résolution  prise  à  la  dernière  réunion 
Bureau,  concernant  l'emploi  desouvriers  étrangers.  Cou- 
inement à  la  résolution  suivante,  prise  au  congrès  interna- 
al  de  Paris  1900  : 

2li 
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a  Le  Comité  Socialiste  loterûationaJ  devra  exiger  de. 
graupes  socialistes  parle meataires  nationaux  l'organisalloQ 
d'uiie  commission  interparleoietitairepour  faciliter  une  a^z^tion 
{M>mmuDe  sur  les  graodes  questions  politiques  et  é<x>Domiqu^ 
internationales  ». 

a  Cette  commission  sera  adjointe  au  Comité  Socialiste  In- 
ternational », 

le  Secrétariat  a  demandé  aux  groupes  socialistes  parle- 
mentaires des  diflérentes  nationalités  de  nommer  leurs  délé- 
gués et  de  faire  le  nécessaire  pour  constituer  celle  eom mis- 
sion, qui  esten  voie  de  formation-  Celte  commission  socialisie 
interparlementaire  est  actuellement  composée  comme  soit  : 

UAUemagne  et  T  Au  triche  désigneront  leurs  délégués  dans 
la  prochaine  réunion  de  leur  fraetioD  parlementaire; 

Les  autres  pays  ont  nommé  les  délégués  suivants  : 

Angleterre  :  Independent  Labour  Party,  J,  Keir  Hardie; 
Belgique:  Léon  Furnémont;  France  ;  Parti  socialiste  fran- 
çais, G.  Rouanet;  Hollande;  P,-J.  Troelstra  et  H-  Vao 
Kùl  ;  Suède  :  H  j.  Branting. 

La  Hongrie  n'a  pas  de  représentants  soowilistes  au  Parle- 
ment. 

Les  partis  socialistes  français  et  argentin  ont  saisi  le 
secrétariat  de  la  question  du  lynchage  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Un  manife^^te  flétrissant  les  cruautés  commises  sur 
les  nègres  par  l'application  de  la  barbare  loi  de  iynch  a  été 
lancée  au  nom  du  socialisme  international,  aux  travailleurs 
de  tous  les  pays  (1). 

L'affaire  des  deux  socialistes  russes,  Pourt^eff  et  Kra^^^ 
arrêtés  à  Genève,  a  aussi  fait  Tobjet  des  préoccupalloni 
secrétariat.  Une  intervention  auprès  dn  gouvernement' 
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la  République  de  Genève,  pour  empêcher  celui-ci  de  livrer 
les  deux  proscrits  à  la  Russie,  était  préconisée  quand  les 
deux  camarades  ont  été  libérés  et  expulsés  du  territoire 
suisse. 

Le  secrétariat  a  continué  à  compléter  la  bibliothèque  du 
Bureau,  en  demandant  les  publications,  rapports,  comptes 
rendus,  statistiques,  recensements,  etc.,  aux  Offices  du  Tra- 
vail de  différents  pays  dont  plusieurs  ont  satisfait  à  sa  de- 
mande. 

La  publication  des  articles  sur  les  principaux  événements 
de  la  ((  social  démocratie  ))  a  été  continuée  dans  le  Peuple  et 
dans  V Avenir  Social ^  de  Bruxelles.  Cette  dernière  revue  du 
Parti  ouvrier  belge,  publie  régulièrement  un  bulletin  sur  le 
mouvement  ouvrier  et  socialiste  international. 

Le  secrétariat  s'est  efforcé  de  satisfaire  aux  demandes 
nombreuses  et  variées  de  renseignements. 

IjC  Bureau. 

Voici  actuellement  la  composition  du  Bureau  de  Tlnter- 
nationale  socialiste  : 

Allemaonb:  J.  Auer,  P.  Singer,  Kautsky  (corr.) 
Angleterre:  H. -M.  Hyndman,  H.  Quelch  (S.  D.  F.) 
RÉPUBUQUE  Argentine  :  A.  Cambier,  Manuel  Ugarte. 
Australie  :  Gh.  Eyre. 
Autriche  :  V.  Adler,  F.  Skaret. 
Belgique:  E.  Vandervelde.  E.  Anseele. 
YVkHÂME  :  A.  Némec,  F.  Soucup. 

lgarie:  N.  Hariakoff. 

nemark:  p.  Knudsen. 

>aone:  p.  Iglesias,  A.-G.  Que}îdo. 

its-Unis  :  G.-D.  Herron. 

^ndb:  J.*K.  Kari. 
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France:   E.   Vaillant.    (P.  S.   de  F.),    F.   de    PresaêOfe 

(P.  S.  F.). 
Hollande:  P.-J.  Troelstra,  H.  Van  Kol. 
Hongrie:  J.  Weltoer,  E.  Garani. 
Italie:  E.  Ferri,  F.  Turali. 
Japon  :  S.  Katayama. 
LUXEMBOURG  :  (Grand* Daché):  D' Welter- 
Norvège:  0*  Kringen,  G*  Jeppesen. 
Pologne  :  B.  Jedrzejowski,  C.  Wodinarowska. 
Portugal  ;  A.  Guecco. 
Russie:  G.  Plékhanofï. 
Serbie  :  V.-M.  Stoyanovitch. 
Suède  :  Hj.  Branting,  C.  Wickman. 
Suisse  :  W.  Furholz. 

Siège:  rue  Heyvaert,63f  Bruxelles;  secrétaire  :  V.  Serwy, 
rue  de  Portugal,  28.  Bruxelles;  trésorier:  Ë,  Ânseelet  rue 
du  Jambon,  78,  Gand. 

III 

Le  Congrès  d'Amsterdam 

Le  Bureau  socialiste  international  s'est  réuni  le  dimanche, 
7  février,  à  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles.  Emile  Van- 
dervelde  préside,  assisté  d'Anseele  et  de  Victor  Serwy. 

Sont  présents  :   pour  TAllemagne,  Singer,  Kautsky  €^ 
Rosa  Luxemburg;  pour  la  France,  Vaillant  et  Cipriani;      | 
pour  TAngleterrre,  Hun  ter  Walts  et  Quelch  ;  pour  la  Hol-      | 
lande,  Troelstra  et  Van  Kol;  pour  la  Russie,  Plôkhanoff; 
pour  TAutriche,  Adler  ;  pour  la  Pologne,  WaJechi  ;  p 
TArgentine,  Gambier. 

y.  Serwy  donne  lecture  des  communicatioDS  qui  lui  t 
parvenues. 

Le  Werkmen's  National  Housing  Council  de  Lonr 
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demande  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  du  congrès  d'Amsterdam 
la  question  de  l'habitation  pour  le  peuple. 

La  social-démocratie  arménienne  présente  un  rapport  au 
Congrès  et  demande  à  pouvoir  envoyer  un  délégué  au 
Bureau. 

La  Fédération  socialiste  italienne  des  Etats-Unis  réclame 
son  adhésion  au  Bureau.  L'organisation  compte  environ 
1.000  membres.  Elle  propose  en  même  temps  Tamendement 
suivant  à  la  question  de  l'émigration  et  de  l'immigration, 
présentée  par  la  République  Argentine  : 

Quelle  est  l'attitude  ^ue  les  organisations  de  métiers  doivent 
tenir  vis-à-vis  des  ouvriers  organisés  des  autres  çays  et  qui  émi- 
grent  ?  Est-ce  gue  le  seul  fait  qu'un  ouvrier  a  fait  partie  de  l'or- 
ganisation synaicale  dans  son  pays  doit  être  suffisant  pour  per- 
mettre son  inscription  dans  les  syndicats  des  autres  pays  sans 
aucun  frais  ? 

Cette  demande  est  admise. 

Le  Luxembourg  demande  son  affiliation  définitive  au 
Bureau  ;  seulement  il  est  impossible  de  payer  tous  les  ans 
200  francs. 

Il  propose  de  verser  une  cotisation  annuelle  de  25  francs 
et  demande  la  ratification  de  son  affiliation  au  Bureau. 
(Adopté.) 

Une  grande  assemblée  ouvrière,  tenue  à  Sofia  (Bulgarie), 
le  1«'  octobre  1903,  a  adopté  à  l'unanimité  la  résolution  sui- 
vante : 

Au  nom  de  notre  principe  de  lutte  internationale  contre  toute 
tyrannie,  au  nom  de  l'idéal  socialiste,  les  ouvriers  de  Sofia  font 
appel  à  la  social-démocratie  européenne,  en  la  priant  d'élever  sa 
forte  voix  contre  la  tyrannie  turque.  Ils  l'invitent  également  à 
lancer  une  protestation  contre  la  politique  barbare  que  les  Etats 
iropéens  poursuivent  dans  la  presqu'île  Balkanique  pour  exter- 
'^er  les  petites  populations. 

/assemblée  prie  le  Comité  central  du  Parti  socialii^te  bulgare 
communiquer  au  Bureau  socialiste  international  un  rapport 
ndu  sur  la  situation  actuelle  en  Macédoine,  afin  que  le 
reau  puisse  préparer  une  résolutian  de  protestation  énergique 
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de   tonte   U   social-démocratie   enropéeDDe   contre  Ii  barisarie 
torque. 

L'assemblée  exprime  ses  regrets,  que  des  organes  dti  parf. 
comme  V Arbeiterxeitung  de  Vienne,  se  âoienfc  laissés  tndoire  en 
erreur  sur  le  caractère  du  mouvement  révolationnaire  et  de  la 
Intte  libératrice  et  pleine  de  sacrifices  en  Macédoine. 

Le  rapport  sur  la  siluation  en  Maeédome  nlesi  par  par- 
venu  jusqu'à  présent  au  Bureau. 

Le  parti  British  Columbia*  dont  le  siège  est  à  VanoiniTer, 
demande  son  affiliation  au  Bureau  internaiionaL 

L'organisation  socialiste  lithuanienne  demande  à  pouirotr 
participer  &a  Congrès  d'Amsterdam  • 

JRosa  Luxembourg  déclare  que  cette  lettre  émane  d'une 
section  de  la  fraction  polonaise. 

Pléehkanoff  coxAfmt  ces  paroles.  Il  en  est  de  ménie  de 
l'organisation  des  socialistes  arméDiens,  qui  ont  tonjoursfaîf 
partie  du  parti  social-démocrate  russe. 

L'orateur  ignore  l'existence  de  l'organisation  &ociaLisîe 
lithuanienne. 

Wa^cAi  assure  que  l'existence  de  cette  orgaalsatioii  est 
réelle. 

Le  Bureau  propose  de  remettre  la  décision  à  intervenir 
à  la  section  polonaise  d'abord  et  au  Congrès  ensuite. 

Van  Kol  demande  que  ces  questions  d'admission  soi^it 
soumises  à  une  commission  spéciale  qui  se  réuttirait  un  joor 
avant  le  Congrès. 

Adler  propose  de  prendre  aujourd'hui  une  déoisloû  au 
sujet  de  toutes  ces  nationalités  qui  réclament  leur  adhésion 
au  Congrès  international. 

Singer  demande  que  le  bureau  issu  du  Congrès  se  pro- 
nonce sur  cette  question. 

Vaillant  estime  que,  tout  en  laissant  le  Congrès  libre  d*^ 
prononcer  en  premier  ressort,  le  Bureau  prépare  les  do. 
ments  de  nature  à  éclairer  le  Congrès, 
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IJ  est  eDteDdu  que  le  Bureau  se  réualra  Ja  veille  du  Goa- 
grès. 

Au  sujet  de  îa  vérification  des  mandats,  on  décide  que  les 
cartes  provisoires  d'entrée  au  Congrès  ne  seront  remises 
qu'au  Congrès  contre  la  remise  du  mandat. 

y.  Serwy  annonce  que  les  deux  fractions  de  la  social- 
democratie  russe  se  sont  fusionnées.  Des  félicitations  leur 
sont  votées. 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  socialiste  internationale 
sera  publié  bientôt. 

y.  Serwy  donne  la  composition  du  comité  parlementaire 
international.  Plusieurs  nations  n'ont  pas  encore  fait  connaî- 
tre les  noms  de  leurs  délégués.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  délé- 
gués de  ce  comité  ont  droit  de  vote  au  Bureau  international, 
le  Congrès  de  Paris  n'ayant  pas  pris  de  résolutions  à  œt 
^rd. 

Renvoyé  au  Congrès. 

Vaillant  propose  de  réunir  la  commission  interparlemen- 
taire. 

Vandervelde  appuie.  Il  signale  l'importance  delà  question 
des  ouvriers  étrangers  dont  il  a  été  question  à  la  Chambre 
italienne  et  à  la  Chambre  belge  récemment. 

Vaillant  dit  que  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre 
française  ne  propose  aucune  limitation  du  nombre  d'étran- 
gers ni  aucune  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers  travaillant  en 
France. 

Les  nationalistes  feront  des  efîorts  pour  faire  voter  une 
taxe  semblable,  mais  sans  espoir  de  succès. 

En  tous  cas,  les  ouvriers  étrangers  peuvent  compter  sur 
groupe  socialiste  de  la  Chambre. 

l'ordre  du  jour  suivant  est  proposé  par  Cambier  (Ârgen- 
i)  et  voté  : 

3  Bureau  socialiste  international  proteste    énergîquement 
t.i*e  l'expulsion  pour  délit  d*opinion  du  territoire  d'un  pays 
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âuelconque,  dénonce,  an  particulier,  à  l'opinion  pnblii^uâ  iaoor. 
ai tÊ  dn  gouvernement  argentin  qui  use  d'une  loi  de  cîrcoa* 
tance,  diteloide  résidence,  ponr  es  puiser  en  masse  les  soei&Iisia? 
étrangers. 

liO  macUfeatâ  sur  le  lynchage. 

A  propos  du  manifeste  international  sur  le  lynchage,  une 
polémique  s'est  produite  dans  la  Petite  République,  entre 
Hyndman,  leSecrétaire  international  et  le  citoyen  Canibier. 
Il  s'agit  de  discuter  la  question  de  procédure,  celle  de  savoir 
dans  quelles  conditions  le  Secrétariat  international  peut  agir 
au  nom  de  l'Internationale. 

Vat/Zan^  estime  que,  pour  que  des  manifestes  soient  pu- 
bliés, il  faudrait  radlièsion  presque  unanime  des  nationali* 
tés. 

II  importe,  du  reste,  d'être  ménager  de  ees  maiiîsestations 
internationales. 

Vandervelde  pense  que  rassemblée  sera  unanime  à  regret- 
ter qu'un  de  ses  membres  attaque  une  décision  du  Bureau 
International  dans  un  journal  socialiste.  1  Adhésion.) 

Hunier  Watts.  —  Hyndman  â  protesté  parce  qu'on  a  mi? 
son  nom  au  bas  d'un  manifeste  qu'il  n'avait  pas  signé. 

Vanderoelde  fait  remarquer  que  ce  manifeste  a  été  publié 
k  la  demande  des  Etats-Unis  et  de  T Angleterre.  Il  demande 
qu'à  l'avenir  on  n'omette  au  bas  des  manifestes  que  la  signa* 
ture  des  membres quiauraient  déclaré  ne  pas  vouloir  signer* 
(Adopté). 

Le  Congrès  d'Ameterdam. 

y,  Serwy.  —  Il  importe  de  fixer  Tordre  du  jour  pi 
soire  du  Congrès  qui  comprend  une  vingtaine  de  questi 
Plusieurs  rapports  et  projets  de  résolutions  ont  déjà  ét^ 
voyés  au  secrétaire. 
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Leâ  qaestioDs  principales  devraieni  venir  en  tête  de  Tor- 
dre du  jour. 

L'assembLée  vote  la  résolution  suivante,  proposée  par 
Singer,  Kautsky,  Rosa  Luxembourg,  Plékhanoff,  Âdler  et 
Vandervelde  :  I 

Le  Bureau  Socialiste  Internatioiial  proteste  énergiquement  i 

contre  les  persécutions  dent  les  aocialistes  rusaea  sont  victimes  en 
Allemagne  de  la  part  de  la  police  et  du  gonverDement  ; 

Condamne  sévèremenÉ  la  politique  de  services  humiliants 
qui  dégrade  TAllemagne  ao  rôle  d'instrument  du  despotisme 
russe  : 

Félicite  Im  socialistei  allemands  et  italiens  pour  leor  efficace 
intervention  en  faveur  des  militants  rnssea  poursuivis  par  le 
tsarisme; 

Engage  les  partis  socialistes  de  tous  les  pays  à  saisir  cette  oc- 
casion de  combattre  l'influence  du  tâariïime  essayant  de  se  répan^ 
dre  de  plus  en  plus  sur  les  pays  de  l'Occident  et  ^qî  constitue  un  | 

danger  permanent  pour  la  démocratie  et  la  civilisation.  j 

L'ordre  du  jour  provisoire  du  Congrès  d*Am^terdam  est 
fixé  comme  suit  : 

t*  Règles  internationales  de  la  politique  socialiste.  —  -  Réso- 
lution concernant  la  tactique  du  Parti  (Parti  socia liste  de 
France) ; 

2'  Politique  coloniale  (Hyndman  et  Van  KolJ  ; 

3*  Emigration  et  immigration  (Argentine); 

4'  Grève  générale  (Parti  ouvrier  socialiste  révolationnaîre  de 
France) ; 

5'  La  politique  sociale  et  l'assurance  ouvrière.  —  La  jonrnée 
de  huit  lieures; 

6'  Trusta  et  chômage  (Etats-Unis)  ; 

7<>  Qoestiona  diverses  :  Protectionnisme  et  Libre -Echauffe  ; 
Militarisme;  te  Cléricalisme  et  les  Ecoles;  Trad-UDiouîame  et 
politique  ;  Arbitrage  international  ;  l'habitation  pour  le  peuple  ; 
Solidarité  iaternationale. 

La  politique  InternatioiLale. 

Waiechi  (Pologne)  émet  quelques  considérations  au  sujet 

.  conflit  russo-japonais.  Si  la  guerre  éclates  il  faudrait  que 

j  Bureau  publiât  un  manifeste.  Ce  manifeste  devrait  attirer 
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rattention  publique  sur  les  influences  russophiles  ou  txaro- 
philes  de  l'Europe,  où  la  pres.se,  même  démocratique,  senï- 
ble  favorable  à  la  Russie,  repré^eotée  comme  ayant  des  in* 
tentions  conciliatrices  et  paciûques. 
Vai7Za/i^  dépose  la  résolution  suivante  : 

Le  Boreau: 

An  cas  où  par  le  crime  des  jETonvernants  et  dn  eapîtali^iiiê  la 
guerre  éclaterait  entre  la  Rut^îe  et  k  Japon, 

Invite  les  socialistes  de  tons  les  i-iay^*,  et  tont  partie  al  ièreoieat 
les  partis  socialistes  de  France,  d  Angleterre  et  d'AHema^^^  à 
lutter  de  toute  leur  énergie  et  de  tous  leurs  efforts  combinéi 
pour  conjuger  toute  extension  de  la  guerre,  pour  faire  qoe 
leurs  pays,  loin  d  y  participer,  s'efforcent  de  récabljr  et  maiiï- 
tenir  la  paix. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

Plékhanoff  propose  au  Bureau  de  se  prononcer  en  favear 
de  Tindépendance  de  la  Macédoine. 

Hunier  Watts  et  Cipriani  proposent  à  rassemblée  de 
s'abstenir;  Adler  parle  dans  le  même  sens.  Nous  ne  pou- 
vons donner  aucnne  preuve  de  salidarîté  en  faveur  d'un 
mouvement  quelconque  des  Balkans, 

y.  Serwy  lit  l'ordre  du  jour  voté  par  l'assemblée  de  Sofia 
que  nous  avons  donné  plus  hant. 

Vaillant  demande  que  le  Bureau  manifeste  sa  sympathie 
en  faveur  des  peuples  des  Balkans  qui  luttent  pour  leur  in- 
dépendance. 

.<4dier  insiste  pour  qu'on  n'intervienne  pas.  La  question 
des  Balkans  pourrait  donner  lieu  à  une  conflagration  euro- 
péenne, ce  qui  serait  désastreux  pour  le  mouvement  socia- 
liste. 

Van  Kol  préconise  aussi  la  plus  grande  circonspect' 
dans  cette  question  des  Balkans  pleine  d'obscurité  et  d'ic 
gués. 

Finalement,  le  Bureau  vote  une  résolution  de  Vaillan. 
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faveur  de  l'îndépeodatice  des  nationalités  balkaniques  et 
contre  les  massacres  : 

Le  Bureau  exprime  sa  synipathie  pour  touB  Im  peuple;?  qui 
luttent  pour  leur  indépendance  dans  lea  Balkans;  proteste  éner- 
giQuemenl  contre  les  massa^^res  en  Macédoine,  et  demande-f  dans 
le  but  de  rétablir  et  maintenir  la  paix,  Tautonomie  complète 
de  la  Macédoiae»  ainsi  que  Toctroi  des  droits  à  l'existence  et  au 
déyeloppemetit  pour  toua  les  groupements  nationaux  de  ce  pays^ 

Victor  Serwy, 
Secrétaire  iu  Bureau  Socialiste  IniernaiionaL 
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REVUE   CRITIQUE 


Les  secrôtariata  ouvriers  en  AUemagfiid  (1) 


Dans  ce  petit  Yolatoet  Moriset  a  réuni  sous  uqb  lormû 
oommode  teus  les  éléments  essentiels  de  cette  intéressante 
question  (2). 

Le  difficile  était  de  tronver  des  renseignements.  Pas 
d'études  d'ensemble,  sauf  une  thèse  allemandCr  des  docu- 
ments rares,  uniquement  des  publications  spéciales,  La 
meilleure  source,  et  c'est  celle  où  Morizet  a  le  plus  large- 
ment puisé,  restait  l'enquête  personnelle,  raxpérience  vécue 
de  ces  institutions  ouvrières* 

Les  assurances,  établies  en  Aiiemague  par  une  série  de 
lois  de  détail  de  1883  à  1903,  sont  la  source  de  procès  fort 
nombreux  devant  des  tribunaux  spéciaux.  La  multiplication 
des  contestations,  que  nous  avons  vu  suivre  notre  loi  de 
1898  sur  les  accidents  do  travail,  peut  seule  en  donner  une 
idée.  Devant  ces  textes  compliqués  que  compliquèrent  en* 
corela  jurisprudence  et  les  interprétations  administratives, 
les  ouvriers  étaient  fort  embarassés.  Comment  lutter  contre 
le  patron  que  conseillaient  d'habiles  juristes  '^  Quelques 
groupements  ouvriers,  des  journaux  socialistes  fournis- 
saient bien  des  renseignements,  m^is  ils  étalent  impuis- 
sants à  apporter  un  sérieux  remède  à  la  faiblesse  ouvrière. 

L'agent  d'affaires  à  l'affût  circonvenait  bien  vite  le  p: 


(1)  Editions  du  Moiwement   Sodalisie,  par  André  Mori 

(2)  Voir  :  Mouvement  SociaiisÉe,  n*  129  ;  Les  secréèaritifs 
triera  allemands ^  en  1902,  par  Adolf  Braun. 
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deur  danslapeiae^êi  sautîrait  de  gros  honoraires  à  sa  mai- 
gre bourse,  quand  il  ne  la  trompait  pas  plus  complètement 

«  Le  besoin  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir  d'institutious 
spéciales,  d'offices  permanents,  où  Touvrier  trouverait  gra- 
tuitement t(  les  renseignements  et  au  besoin  l'assistance 
Décessatre  pour  qu'il  paisse  conformer  sa  conduite  au  droit 
6D  vigueur  ou  épuiser  les  avantages  que  la  législation  lui 
accorde  >*  (1)  (p^  24). 

a  C%t  de  ce  besoin  que  sont  nés  les  searétarîals  ou- 
vriers ïï  (p.  25). 

Il  y  a  bien  en  dehors  d'eux  quelques  bureaux  de  rensei- 
gnements fondés  par  des  partis  politiques,  des  groupe  menti 
confessiounels,  des  communes,  etc.  a  Mais  le  cercle  d'ac- 
tion de  tous  ces  instituts  est  assez  limité  ;  ils  ne  sont  géné- 
ralement ouverts  qu'à  certaines  catégories  de  personnes  n 
(p.  28). 

Le  premier  secrétariat  fui  ouvert  à  Nûmberg,  le  1^^  no- 
vembre 1894,  après  une  campagne  de  presse  et  de  réunions, 
et  des  études  poursuivies  depuis  3  ans. 

Les  autres  villes  industrielles  suivirent  rapidement  Texem- 
pie,  surtout  dans  T Allemagne  du  Sud.  Il  y  a  aujourd'hui 
35  secrétariats.  16  ont  été  fondés  par  les  cartels  de  syndi- 
cats; les  autres  sont  l'œuvre  de  fédérations  de  métier  ou 
d'industrie,  d'unions  régionales  de  syndicats,  de  groupe 
menta  socialistes,  de  coopératives,  de  journaux.  Celui  de 
Naruberg  est  même  tout  à  fait  indépendant.  Ceux  de 
Beuthen  et  de  Posen  ont  été  crées  par  la  Commission  géné- 
rale des  SyndicBts«jCelui  de  Gotha  est  une  institution  d'Etal. 

«  Offices  de  renseignements  et  d'assistance  juridique, 
3st6s  d'observation  sociale,  selon  Texpression  de  Segîtz 
u  Congrès  de  Francfort,  faisant  connaître  les  résultats  de 


(1)  Paul  Fauconnet  ;  Les  secrétariats  ouvriers  en  Allemagne  — 
'oui^ment  socialiste^  15  aoât  1899. 
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leurs  observations,   découvrant*  les  maux  et  réclamant  le^ 
remèdes,  tel  es  £  le  triple  aspect  des  secrétariats  ouvriers  » 

On  a  voulu  aussi  en  faire  de^  postes  de  combat,  en  fonder 
dansiez  régions  iadustrielles  soumises  au  parti  catholique, 
pour  préparer  la  voie  aux  syndicats  socialistes*  Les  Con- 
grès syndicaux  se  sont  occupés  de  la  question  :  la  pru- 
dence Va  toujours  emporté.  11  n'y  aura  de  secrétariats  que 
là  où  le  mouTemeut  syndical  sera  suffisant  développé  pour 
les  faire  vivre-  Ce  ne  doivent  point  être  des  créaiiôus  faites 
«  du  dehors  »- 

En  lait,  toutes  sortes  de  besognes  jncombenl  aux  secréta- 
riats ;  les  syndicats  en  font  en  quelque  sorte  leurs  agents 
d'exécution  :  convocations,  perception  des  cotisations,  dis- 
tribution de  forgane  corporatif,  conférences,  collectes  pour 
les  grèves,  arbitrages,  etc.  Leur  activité  tt  n'a  guère  d'autres 
limites  que  les  besoins  de  la  classe  ouvrière  organisée  ». 
(P-52). 

H  Mais  elle  tend  aujourd'hui  à  se  tî miter*  On  commence 
à  se  rendre  compte  qu'on  a  demandé  aux  secrétariats  plus 
qu'ils  ne  pouvaient  donner.  Sans  doute  ils  continueront  à 
assumer  les  mêmes  besognes  syndicalesj  le  travail  de  bu- 
reau. Mais  ils  reviennent  peu  à  peu  à  leur  programme  pri- 
mitif et  cette  compréhension  plus  modeste  et  plus  juste  de 
leur  rôle  ne  pourra  que  les  aider  à  le  remplir  pour  le 
mIeuK  ». 

Morizet  étudie  en  détail  les  renseignements  fournis  (1) 
par  les  secrétaires  ouvriers  et  leur  intervention  devant  les 
tribunaux. 

Devant  les  tribunaux  des  assurances,  le  secours  d'un  l 


(1)  Je  ne  m'attarde  pas  à  cette  partie  de  Fouvrage  de  Morî 
notre  Revue  ayant  pablié  récemment  sur  ce  sujet  une  étude 
uumontée  de  Braun. 
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cat  serait  coûteux  et  souvent  peu  efficace.  Les  avocats  d'ou- 
tre-Rhin sont  comme  leurs  confrères  français  fort  peu  fami- 
liarisés <ivec  les  questions  du  droit  ouvrier  et  la  procédure 
des  juridictions  spéciales.  En  FraDcej  le  plus  souvent  Tou- 
vrier  s*eD  va  seul  devant  le  juge  de  paix  et  le  Conseil  des 
Prud'hommes,  au  grand  détriment  de  ses  intérêts.  En  Alle- 
magne, le  secrélaire  ouvrier  remplit  Tofâce  d^avocat,  avec 
infiniment  plus  de  compétence  qu'un  juriste  professionnel. 
22  secrétariats  seulement  se  chargent  de  cette  tâche.  En 
1902,  ils  ont  suivi  2049  procès  dont  1515  devant  les  tribu- 
naux de  l'assurance,  et  364  devant  les  conseils  de  prud'hom- 
mes. 

En  dernier  ressort,  les  affaires  sont  portées  devant  l'Office 
impérial  des  asf^urences.  Le  secrétariat  de  Berlin  essaya 
ûy  suivre  les  procès,  mais  cette  tâche  supplémentaire  dé- 
passait ses  forces.  Au  congrès  de  Stuttgart  on  décida  la  créa- 
tion d'un  secrétariat  spécial:  «  Il  nous  faut,  dit  Kôrsten(l)« 
2  représentants,  car  il  y  a  parfois  7  affaires  par  jour.  Avec 
15000  marcks,  nous  pouvons  les  avoir.  La  dépense  ne  doit  pas 
nous  effrayer.  Nous  devons  créer  une  institution  qui  tienne 
tête  à  celle  de  l'autre  classe.  Le  travailleur  isolé  ne  peut  pas 
se  défendre  ;  c'est  aux  syndicats  à  entrer  en  ligne;  là  est 
leur  devoir  >»  (P- 58).  Le  Secrétariat  central  s'est  ouvert  le 
1^'  avril  1903. 

Ce  sont  là  des  exemples  que  les  syndicats  français  au- 
raieul  proBtà  méditer.  Quelques  Bourses  du  Travail  ont  bien 
des  avocats  conseils,  mais  la  seule  organisation  importante 
et  combien  imparfaite  encore,  est  celle  de  l'Union  des  Syn- 
dicats de  la  Seine  12),  L'Union  possède  un  Conseil  judiciaire 
)mposé de  conseillers  prud'hommes,  de  délégués  desyndi- 

ts,  de  médecins,  d'avocats.  Il  se  réunit  mensuellement 


1)  PvotokoU,  pages  135,  etc. 

2)  Voir  Mouvement  Socialiste,  1*'  octobre  19W  :  Jule«  Uhry, 
■  ^onseil  Judiciaire  de  la  Bùur^e  Ûti  Traxail  de  Paris» 
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pour  discuter  les  questions  intéressantes.  Son  action  ec 
toute  platonique.  Son  secrétaireet  son  secrétaire  adjoint,  qii. 
comme  conseillers  prud'hommes,  ont  une  certaine  liberté, 
remplissent  en  somme  les  fonctions  des  secrétaires  ouvriers 
allemands.  C'est  leur  activité  qui  fait  l'intérêt  de  rinstitc- 
tion. 

Ils  donnent  des  renseignements  ou  adressent  les  demâs- 
deurs  à  un  avocat.  Mais  ils  ne  peuvent  accompagner  l€? 
ouvriers  en  justice,  ou  du  moins  très  rarement.  DeraDt 
les  tribunaux  ordinaires,  le  Conseil  n'est  pas  assez  riche  poar 
rétribuer  le  concours  d'un  avocat.  Et,  singulière  ironie 
de  la  protection  ouvrière,  l'assistance  judiciaire,  accordée 
comme  une  faveur,  se  retourne  contre  les  ouvriers.  Elle  eâ 
de  droit  pour  les  accidents  de  travail  ;  il  en  résulte  que  les 
affaires  sont  confiées  à  de  jeunes  avocats,  fort  ignorants  d& 
questions  ouvrières,  et  souvent  indifférents  et  négli^^eiits; 
contre  eux  luttent  de  vieux  routiers  du  Palais,  auxquels  le? 
Compagnies  d'assurances  permettent  de  se  spécialiser  !  L^ 
intérêts  ouvriers  sont  économiquement  défendus,  mais  com- 
bien mal  défendus  !  Et  le  danger  des  décisions  mauvaises 
est  extrême  dans  ces  matières.  Elles  se  répètent,  font  juris- 
prudence  et  il  devient  impossible  de  faire  revenir  les  tribu- 
naux sur  leur  interprétation  hostile  d'une  loi  déjà  bien  res- 
trictive. C'est  la  classe  ouvrière  toute  entière  qui  en 
souffre. 

Il  y  a,  en  France,  urgence  pour  les  syndicats  à  se  remuer 
et  à  organiser  cette  défense  juridique  du  prolétariat. Car,  s'ils 
n'assument  ce  rôle,  qui  est  un  devoir  pour  eux»  d'autres 
seront  enchantés  de  «  patroner  »  les  ouvriers  devant  la  jus- 
tice. En  dehors  des  syndicats,  et  par  conséquent  contre  e  "c, 
se  fondent  des  offices  de  renseignements,  œuvres  électora  is 
de  comités  politiques,  ou  réclames  de  journaux  démocral  l 
Les  catholiques,  de  leur  côté,  utilisentleurs  ressources  co~  i- 
dérables  en  hommes  et  en  argent. 
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Cette  intervention  syndicale  dans  les  escarmouches  joiir- 
naliëres  des  ouvriers  isolés  contre  leurs  employeurs  eal  une 
iiécessité.  Nécessité  pour  s'attacher  les  adhérents  et  en 
gagner  d'autres,  nécessité  pour  conserver  aux  organisations 
ouvrières  le  prestige  indispensable  à  leur  action  émancipa- 
trîce. 

Cemélancoliquerapprochement  entre  les  choses  de  France 
et  les  choses  d'Allemagne  s'impose  à  la  lecture  des  cha- 
pitres consacrés  par  Morizet  â  1  activité  des  secrétariats 
ouvriers. 

Les  secrétariats  s'occupent  aussi  d'études  et  de  stalisti' 
ques*  C*est  là  une  besogne  fort  délicate  et  qui  demande 
beaucoup  de  temps.  Le  secrétariat  de  Ntlrnberg  ^vait  établi  | 

une  section  spéciale  de  statistique  dont  Adolf  Braun  était 
chargé.  Elle  n'existe  plus  aujourd'hui  en  fait,  quoiqu'elle  | 

ait  produit  quelques  monographies  du  plus  haut  intérêt.  Il  y  . 

a  dans  les  secrétariats  une  tendance  à  renoncer  à  ces  tra- 
vaox  scientifiques.  Les  rapports  annuels  n'en  resteut  pas 
moins  une  mine  précieuse  où  Ton  peut  largement  puiser  des  1 

documents  sur  la  vie  ouvrière.  I 

Enfinï  souvent  les  secrétariats  servent  d'intermédiaires  | 

entre  les  ouvriers  et  les  inspecteurs  du  travail.  Ces  fonction-  • 

naires   préfèrent  avoir  affaire  h  des  individus  isolés.  Les  I 

ouvriers^  au  contrairéi  ont  une  répugnance  naturelïe  à  s'a-  J 

dresser  directement  à  Tiûspecteur,  démarche  compromet-  , 

tante  qui  peut  Jes  faire  mettre  à  la  porte;    mais  ils  s'adres-  I 

senti  avec  confiance  à  leur  secrétaire.  Ainsi  centralisées.  I 

les  réclamations  prennent  plus  de  force  et  peuvent  moins  I 

ilementètre  éludées.  Dans  les  Etats  du  Sud  les  relations 
*e  secrétariats  et  inspecteurs  sont  en  général  CKcelleutes. 
inspecteurs  se  sont  résignés  à  passer  par  cet  intermé- 
ireet  en  trouvent  d^ailleurs  leur  tâche  grandemenl  facili- 
■  En  PrassCf  au  contraire,  ils  refusant  souvent  d  entrer 
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en  relations  avec   les  organismes  ouTriers  e(  ea  fxàsÉ 
dans  leurs  rapports  sur  U'D  ton.  aigre  doixx. 

«  La  diversité  de  l'origine  (des  aocrétarials  al2eiiaads>i  | 
pour  conséquence  la  diversité  de  leur  consdtatioo  lÉt 
rieare)).{P.  82.) 

Mais  le  type  le  plus  ordinaire  comprend  à  côté  do  ou èi 
secrétaires  une  commission  de  surveillance  de  7  à  12  mss 
bres  qui  surveille  le  secrétaire,  fait  rentrer  les  cotis^oofa 
ordonnance  les  dépenses.  Elle  est  nommée  par  le  cârtd 
lorsqu'il  entretient  seul  le  secrétariat,  par  le  eartei  et  iei 
autres  groupements  participants,  lorsque  le  secrétariat  ë 
leur  œuvre  commune.  «  14  secrétariats  vivent  sous  k^ 
mier  de  ces  régimes,  18  sous  le  second.   (P.  82).  » 

Dans  les  secrétariats  les  moins  importants,^  oa  ewfkifé 
donne  des  renseignements  à  certaines  heures,  il  n'wt  f» 
permanent.  «  Cinq  villes  ont  encore  de  ces  secrétariats fé' 
mi  tifs.  »  Les  secrétaires  touchent  une  très  modeste  iate 
nité,  mais  exercent  un  autre  métiev. 

17  secrétariats  ont  1  seciétaire 
5  —  2      — 

3  —  a     — 

Leur  situation  c  sans  être  des  pkis  brillantes  estgéo^^ 
ment  sufiSsante  ».  (P.  85.)  Sauf  quatre  villes,  leur  traiteoal 
est  au  minimum  de  1,700  marks  12.125  fr.),  etvajusçfl^ 
2.500  marks  (Hambourg). 

Leur  tiavail  est  très  absorbant  :  «  Ils  travaUlent  en  géné- 
ral bien  plus  qu'ils  ne  travailleraient  s'ils  étaient  chei  ou 
patron.  Les  dimanches  et  jours  fériés,  souvent,  u&às^ 
pas  pour  eux  ».  (P.  86.)  Tous  sont  d'ailleurs  des  militai  ^ 
syndicats,  de  coopératives,  de  groupes  politiques,  el  ^ 
journée  n'est  pas  finie  en  quittant  le  seerétariat 

Les  budgets  varient  seloa  Timpoctance  del'institvl 
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En  im2  : 

3  seerétanaEsonteudes  recettes  înfôrîeuresâ  1,000  Marks. 
5  —  --^  variant  de  l.OOOà  2.000M, 

10  ~  ^  —         2.000à  5.00Q  — 

11  —  —  —         5.000à  10.000  — 

«  La  plus  grosse  part  (des  recettes)  provient  des  cotisa- 
tions régulières.  24  s-ecrétariats  en  vivcût*  Les  organisations 
les  recouvrent  en  revendant  à  leurs  membres  des  timbres 
que  le  secrétariat  leur  vend.  Cependant,  à  Nûrnberg  et  à 
Hanovre,  la  cotisation  est  versée  direclement.  Le  montant 
en  varie  suivant  îe«  lieux  ;  il  est  généralement  de  2  pfennigs 
par  semaine iK  (R  9L)  Certains  reçoivent  des* subventions  de  • 

groupements  divers,  de  journaux.  > 

Enân  des  secrétariatâ  prélèvent  une  certaine  rétribation 
pOTir  les  services  rendas.  El  ici  se  pose  la  question  si  con- 
troversée delà  gratuité.  i<  Les  secrétariats  doivent-ils  fone- 
tioûïïeT  gratuitement  ou  exiger  une  rémuoération,  au  moins 
des  ouvriers  non  organisés  qui  recourent  à  emx  sans  partf- 
riperâ  ïenr  entretien?  Est-il  même  d'une  bonne  politiqne 
qu*ils  soient  ouverts  à  ces  ouvriers,  et  ne  convient-il  pas  Ûe 
réserver  leurs  services  aux  membres  des  syndicats  et  des 
autres  organisations  ouvrières?  n  (P.  92.)   «  La  plupart  des  , 

secrétariats  sont  gratuitement  à  la  disposition  de  tous.  »  La 
question  de  principe  n'a  pas  été  tranchée  par  les  Congrès, 
qui  attendent  que  rexpérience  ait  fourni  de  plus  ampJes  ren- 
seigaements. 

Les  gouvernements  du  Sud  entretiennent  avec  les  secréta- 
riats des  rapports  assez  satisfaisants.   H   n'en  est  pas  de  i 
me  en  Prusse,  fc  Les  autorités  voient  dans  les  sécréta-  ^ 
's des  institutions  socialistes  avec  lesquelles  on  ne  saurait 
ïr  aucun  contact.  Il  faut  s'estimer  heureux  quand  celte                      ( 
lilité  reste  à  Tétat  latent  ».  (P.  100.)  En  Silésie,  en  Prusse 
ntale,  a  cette  neutralité  armée  se  transforme  en  guerre                      [ 
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ouverte  ».  (P-  ÎOL)  ff  La  poste  refuse  de  leur  remettre  teox 
correapondanee'  Les  tribunaux  rejettent  las  pièces  rédigées 
par  les  secrétaires,  et  informent  les  ouvriers  qu'il  est  défendu 
de  visiter  le  secrétariat.  La  police  opère  des  perqaîsîtîoQs  et 
confisque  les  registres  îi  [P.  lOL]  On  poursuit  les  secrétaires 
comme  exerçant  une  profession  sans  déclaration.  On  étenif 
à  plaisir  Tapplication  de  certains  textes  de  loi. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  physionomie  decessecré- 
tariats  allemands* 

Ce  sont  des  ceuvres  d*une  incontestable  utilité-  Il  importe 
seulement  que  le  prolétariat  ne  se  berce  d'aucune  illusion 
mu  teuse,  et  n'y  voit  pas  un  instrumeot  d'émancipation  in- 
tégrale. Il  sontt  dans  un  certain  sens,  de  précieux  înstm* 
ments  de  lutte^  ou  plutôt  de  résistance.  Ils  permettent  aux 
ouvriers  de  profiter  de  toute  la  légalité  existante  pour  déve 
lopper  leurs  organisations  et  se  défendre  contre  la  bour- 
geoisie, qui  a  créé  cette  légalité.  Ils  leur  enseigneût  à 
exercer  pleinement  les  droits  que  leur  concède  la  société  ca^ 
pitatjste  et  à  tirer  parti  de  toutes  les  possibilités  favorables 
des  lois. 

C'est  la  conclusion  de  Morizet,  et  c'est^  je  crois,  celle  de 
tout  sDcialiste^ 

Ernest  Lafont 
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Notices. 

Xjb  DémcK^atie  Socialiste  Allemande,  par  Edgard 
Milkaud  {F ^f la,  A Ican,  1903).  Le  livre  d'Edgard  Milo and  est  une 
œuvre  consciencieuse  destîaée  à  faire  connaître  au  public  de  langue 
française  le  socialisme  allemand.  L*auteur  nous  donne  le  résultat 
non  seulement  de  ses  recherches  historiques,  mais  aussi  de  son 
expérience,  due  au  contact  qu'à  plusieurs  reprises  il  a  eu  avec  la 
démocratie  socialiste  d'Allemagne. — Il  commence,  dans  son  Intro- 
duction, par  exposer  à  grands  traits  le  milieu  où  évolue  le  socia- 
lisme allemand:  milieu  politique,  religieux  et  économique;  il 
esquisse  rapidement  la  physionomie  des  divers  partis  politiques  et, 
en  face  d*eux,  campe  la  social-démocratie.  L'aperçu  historiijue, 
qui  compose  la  Première  Partie  du  volume,  rappelle  les  points 
principaux  de  l'évolution  socialiste  en  Allemagne;  mais  on  aurait 
voulu  un  résumé  moins  rapide.  Il  aurait  été  intéressant  et  d'une 
vérité  historique  plus  exacte  d'insister  sur  ce  fait  (]ue  l'union 
qui  se  fit  à  Gotha,  en  1875,  fut  en  grande  partie  réalisée  par  la 
main  de  fer  de  Bismarck,  qui  poussa  tous  les  socialistes  à  s'unir 
pour  leur  défense  commune.  —  L'étude  du  programme  constitue  la 
Seconde  Partie.  Milhaud  retrace  l'œuvre  du  Congrès  d'Erfurt  de 
1891.  mais  brièvement.  C'est  rapidement  aussi  que  la  Troisième 
Partie  expose  les  modes  d'organisation,  d'abord  d'après  les  déci- 
sions du  Ôongrès  de  Halle  de  1890.  puis  d'après  celles  du  Congrès 
de  Mayence  de  1900.  C'est  une  description  claire  et  exacte  de 
Torganisation  intérieure  du  Parti.—  La  Quatrième  Partie  s'attache 
à  décrire  la  propagande,  ses  moyens,  ses  difficultés,  ses  formes  ;  on 
y  trouve,  un  peu  longuement  décrites  et  d'une  façon  un  peu  déme^ 
surée,  vu  la  proportion  donnée  jusqu  ici  à  des  questions  tout  aussi 
importantes,  les  mille  et  une  façons  de  mener  la  propagande  que 
les  militants  du  Parti  ont  à  leur  portée.  Campagne  électorale, 
meetings,  premier  mai,  fêtes  de  toute  sorte,  conférences,  bro- 
•res,  feuilles  volantes,  croupes  d'études  sociales,  groupes  poli- 
les,  propagande  parmi  les  femmes,  etc.,  tout  y  est  relaté. 
18  pourquoi  l'auteur  donne-t-il  comme  chapitre  final  de  cette 
tie  un  exposé,  d'ailleurs  beaucoup  trop  sommaire,  de  la  doc- 
e  ?  La  doctrine  de  la  démocratie  socialiste  allemande  a,  dans 
itoire  du  socialisme  international,  une  importance  suffisante, 
ble-t-il,  pour  qu'elle  ait  droit  à  une  étude  spéciale,  et  d'une 
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ampleur  plus  grande  que  ne  l'a  conçue  Edgard  Milhaud.  L'his- 
toire anecdotique,  le  reportage  hiatori^ue,  auxquels  il  excelle, 
sont  certainement  d'un  vif  intérêt.  Mais  peut-être  en  abose-t-îl, 
aux  dépens  de  Texposé  même  des  théories.  Son  chapitre  soi  la 
Doctrine  laisse  incontestablement  à  désirer,  d'autant  plus  que 
la  partie  suivante,  la  plus  considérable,  pent  sembler,  ao 
contraire,  trop  touffue  et  trop  encombrée.  —  L*autear  y  expose  les 
divers  modes  d'action  de  la  Démocratie  Socialiste.  Sous  le  titre  : 
Action  Révolutionnaire,  il  indique  l'opinion  du  Parti  et  dsi 
principaux  théoriciens  sur  la  conception  même  de  la  Révolution 
sociale.  Par  Activité  Béformatrice,  Si  entend  l'actioa  pAriemen- 
taire,  l'action  électorale,  l'action  municipale,  l'aeCion  directe. 
Il  expose,  en  outre,  1  attitude  du  Parti  en  faee  des  probMnMi 
essentiels  suivants:  question  religieuse,  internationalisnte  el 
aotimilitarisme,  politique  commerciale,  question  ^^nSre.  Enfta 
cette  Cinquième  Partie  se  termine  par  uue  étude  très  oomplèle 
et  très  claire  de  l'action  Syndicale  et  de  l'action  Coopéittttve 
cktns  ses  rapports  avec  le  parti.  D'ufie  façon  générale^  ces  diafi- 
très  sont  docnmentés  avec  un  soin  extrême  et  Tob  j  troufeia 
une  foule  de  faits  que  Tauteur  a  conscieneieusemeiit  giroupés. 
La  Sixième  Partie  nous  renseigne  sur  les  préoccupadMis  intel' 
laetuelies  et  artistiques  du  socialisme  allemand,  et  la  Septiëms 
Partie  retrace  les  antagonismes  intérieurs  qui,djtns  ces  dernières 
années,  se  sont  trouvés  aux  prises  au  sein  de  la  Socisi-Dénao 
eratie  d'Allemagne.  Miihaua  conclut,  eu  donnant  le  Soeialtsne 
sllem^ind  en  exemple  aux  Partis  des  autres  pays,  et,  maJgré  lei 
oppositions  qu'il  a  constatées,  il  insiste  sur  ce  qu'il  appelle  les 
«  avantages  de  VunUè,  » 

Tel  est  le  contenu,  on  le  voit,  très  oompaet  et  très  solide,  du 
volume  d'Edgard  Milhaud.  Il  est  à  regretter  qu'à  côté  de  ce  sôod 
de  la  descrii^ion  minutieuse,  l'auteur  n'ait  pas  mis  en  oeuTre 
les  facultés  de  critique  qu'exige  tout  travail  historique.  Il  décrit 
et  il  ap{>rouve.  Le  lecteur  demande  autre  chose.  Il  vent  connaître 
la  physionomie  réelle,  vivante,  de  ce  mouvement  qui  n^est  uni 
que  pour  l'instant ,  qui  a  ses  ombres  comme  ses  claités,  ses  con- 
tradictions  en  même  temps  qu'un  équilibre  extérieur  jusqu'ici 
intact.  Edgard   Milhaud  peut  être  certain  que  les  socialistes 
allemands,  dont  Tesprit  critique  est  en  éveil,  ne  se  dissimulent 
pas  que  tout  n'est  pas  chez  eux  aussi  profondément  harmonieux, 
qu'une  prévention  pour  l'idée  d'unité  —  envers  et  contre  tous  — 
a  pu  le  lui  faire  apparaître.  11  nous  semble  qu'au  moins  d 
queb-tions  se  posent  à  qui  veut  juger  à  fond  le  socialisme  Sl 
mand  :  D'abord,  s.u  point  de  vue  de  Toi^gaolsatiott,  est-ce  « 
cette    puissante   administration,  cette  vaste  bureaucratie 
constitue  le  Parti  ne  l'alourdit  pas  quelque  peu  et  ne  iuî  doi 
pas  quelques  défauts  d'un  véritable  gouvernement  in  partib 
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JEsoBmtt^  est-Kîe  qxiB  J^  opyosilîiims  loadaiaeQtales  qui  «ont  au 
Somd  des  discussions  jiécBDtes  ne  ite  oomsljkent  en  «pparenoe  «t 
do^donnect  i'imppessÎQn  sexiiérieupe  de  i'isnité,  que  parce  q.iie  le 
fléfûnetpoâilique  im-périal  maJinti&nt  nuis,  comme  dans  un  étau, 
^las  éléments  qui,  dans  »n  imJdes  plus  laroe,  se  dissocieraient 
âHaaaitôt ? £s><eeiqps>  dans  ufité^na»  plus  lites,  la tisdal-Démo- 
eralle  alliem«nde  pourrait  résister  à  la  déBsgrôgation  que  le 
BOQÎaUsme  connaît,  dans  des  pays  démocratiques,  comme  l  Italie 
et  la  France  ?  Poucrait-eUe  supporter  Tépreuve  'de  la  démocna- 
itie  ?  Une  réponse  à  oes  questions,  — «et  à  d'anivas  encore,  qu*on 
pourrait  iormular  —  aurait  donné  à  ce  livre  si  plein  de  faiite, 
^ouae  portée  plus  grande.  Mais  peut-être  aurait-ii  lailu  alors  que 
lîauteur  eaivisa^^eàt  ia  .eriae  actuelle  du  socialisme  autoemient 
jqu'il  ne  Ta  £ait. 

Quoi  qulil  en  soit,  tse  Tokame  est  indispensable,  pour  qui  veut 
«onnaâtre  en  détailla  vie  dieiU  Démocratie  Socialiste  en  Allema|;ne 
itâàBB  grands  danM»0Hts.de  son  éyodu taon,  il  s^Jf^imim»  tel^sa  place 
«offlwquée  dans  toutes  les  ibihidathèqaes  de  milîiaBts  et  de  croupies. 

ITouvean  prMramme  de  socioloigle,  par  C.  de  Roherty 
ÇALcan,  éditeur,  Parîs^  1904).  C'est  avec  un  vif  iutér^  que  nous 
avons  toujours  suivi  les  travaux  de  M.  de  Roberty  ;  le  nouveau 
.Mvje  qu'il  vient  de  faire  paraître  n'a  pas  trompé  notre  attente.  Jl 
/développe  encore  et  y  précise  sonliypothèse  t)io-sooiaie;,que  na- 
gaëre  M.  Izoulet^  dans  sa  charlatanésque  Cité  moderne,,  tenta  de 
^tLppropjier-  Cette  bypotiièse  est  très  séduisante  leit  nous  parait 
pouvoir  être  d'un  usa^  fécond.  Voir  dans  la  Sodalitè  un  nou- 
veau mode  de  Ténergie  univei«elle.,  qui  .auprès  la  maliëre  et  la 
yîe,  vient  créer  cette  nosivalle  forme  de  l'Etre   qu'est  la  cons- 
cience ert  la  raison  ;  considérer  la  psvchologie  comme  une  dé- 
pendance de  U  sociolq^e  et  de  la  biologie^  et  l'individu  comme 
une  résultante  bio- sociale  .;  dégager  la  morale  de  la  tutelle  tbéo- 
logico-métaph^sique  et  l'envisager  comme  le  mode  essentiel  de 
la  sociaiité,  voilà  des  thèses  qu'une  philosophie  socialiste  pour- 
rait adopter  telle  qu'elles.  —  Où,  nous,  marxistes,  nous  pourrions 
ebercher  querelle  k  M.  de  Roberty,  c'est  à  propos  de  Ja  loi  d'év^- 
luitîon*  Ix>Bée  par  lui  et  d'ajprès  laqtielle  le  véritable  rôle  révo- 
lutiounaire  serait  échu  àiatbéonie,  et  non  i  la  pratique,  comme 
nous  le  prétendons,   a  Le  mode  de  production  matéraelle,  disait 
Marx,  domine  en  géaéral  Ja  vie  întelleetoeiUe  et  morale  »  ;  c'est 
outre  cette  proposition^   selon   lui  ouirs^nsement  empirique, 
[ue  M.  de  Eolberty  s'élève.  Kt  contre  eUe,  il  pose  son  quadri- 
iôme  intellectuel  :  science,  philosophie,  art,  actioiL.  La  4>cienoe, 
-i  aaveir  exact,  rmàk  le  ternie  ptemitr^  qui  eatratne  daan  son 
'olfUtion  progressive  tous  les  autres  :  telle  science,  telle  philo- 
»faie,  tel  ajft,  telle  action.  Maie  il  y  a  toujours  retard  de  ia  phi- 
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losophîe  sar  la  science,  et  pins  encore  de  Tart  sur  la  philosophie, 
et  de  la  conduite  (technique  et  mœurs),  sur  l'art  et  ses  ajitéoé- 
dents.  La  philosophie  actuelle,  par  exemple  n'est  nallemeat 
la  philosophie  de  la  science  actuelle  ;  elle  reste  la  philosophie 
d'un  savoir  dépassé.  Rien  ne  nous  parait  plus   jiiste«  et    œox 
qui  ont  suivi  le  cours  de  M.  Bergson,  Tan  dernier,  an  Coilëgedd 
France>  ont  pu  apprendre  du  Maître  aue  la  philosophie  moderne 
n'a  guère  été  qu'une  réédition  de  la  philosophie  antique,  avec  la 
mathématique  pour  infrastructurejscientiûque.— D'où  vient  dose 
le  malentendu  entre  M.  de  Roberty  et  nous?  11  se  pourrait  qu'il 
fût  purement  apparent.  Il  s'agit  seulement  de  s'entendre  sur  le 
sens  exact  des  mots  :  science  et  pratique.  Pour  M.  de   Rob«^« 
l'action  est  pure  routine,  tandis  que,  pour  nous,  c'est  la  théorie 
qui  serait  plutôt  routinière.  Mais  la  science  moderne  n'est-elie 
pas  une  expérimentation,  et,  par  suite,  une  technique  très  raf- 
finée ?  Et  l'action  révolutionnaire  du  prolétariat  contemporain 
n'est-elle  pas  une  expérimentation  sociologique  d'ane  hante 
valeur  scientifique  ?Ii  faut  distinguer  dans  la  science  le  côté  for- 
mel et  abstrait,  et  le  côté  pragmatique  et  expérimental  ;  et  ce 
contre  quoi  le  marxisme  réagit,  surtout  c'est  contre  l'intellec- 
tualisme formel,  qui  aboutit  à  la  religion  de  la  science,  que 
M.  de  Roberty  rejette  comme  nous.  Le  premier  terme  du  qua- 
drinôme  que  pose  M.  de  Roberty  —  il  en  convient  lui-même  — 
est  précédé  de  ce  qu'il  appelle  l'expérience  collective,  et  lascienee 
est  pour  lui  Vacte  social  par  excellence.  Mais  voulcms-nons  àlrt 
autre  chose,  quand  nous  faisons  remarquer  que  le  progrès  scien- 
tifique est  lié  au   progrès  économique  et  que  les  besoins  de  rin- 
dustrie  ont  plus  fait  pour  le  progrès  de  la  science  que  tontes  te 
grandes  théories  métaphysij^ues  ?  Ce  que  le  socialisme  vent,  en 
définitive,  c'est  l'intime  union  de  la  théorie  et  de  la  pratique, 
que  le  capitalisme  a  dissociées  ;  et  il  pose  comme  sa  thèse  fon- 
damentale cette  belle  formule  de  Proudhon  :  (c  Uidèe^  avec  ses 
catégories,  nait  de  V action,  et  doit  retenir  à  Vaction^  à  peine  de 
déchéance  pow*  l'agent.  » 

Physiologie  économique,  par  M.-G.  Tarde  (2  vol.,  Alcan^ 
éditeur.  Paris,  1903).  L'originalité  de  ce  livre  est  surtout  dans 
l'esquisse  que  l'auteur  trace  d'un  nouveau  plan  de  psychologie 
économique. 

A  la  division  classique  de  l'économie  politique  (production, 
circulation,  répartition  et  consommation),  M.  'Tarde  propose 
substituer  une  classification  qui  correspond  à  la  division  de  t 
études  sociologiques. 

Répétition,  opposition  et  adaptation  économique,  tels  sont 
trois  chapitres  sous  lesquels  M.  Tarde  prétend  pouvoir  gron 
tous  les  phénomènes.   A  son  sens,  le  mot  de  production  d< 
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chasses  est  défectueux.  d'sibûTd  parce  qu'il  s'agit  dès  maDièresde 
reproduire  la  richesse  déjà  créée  et  non  de  la  produire  pour  la 
première  fois;  ensuite  parce  qo'à  l'encontre  des  anciens  écono- 
mistes, il  convient  de  a  occuper  plus  encore  des  producteurs  que 
des  produits.  C'est  pourquoi  il  importe  a  de  changer  Tétiquette 
du  sac  dont  le  contenu  n'est  plus  Le  même  ^  et  de  dire,  au  lieu 
da  production  des  richesses»  répétition  économ.tque  :  tt  par  là 
nous  entendrons  les  relations  que  les  hommes  ont  entre  eux  au 
point  de  vue  de  la  propagation  de  leurs  besoins  semblables^  de 
leurs  travaux  aembUbks,  de  leurs  jugements  semblables,  portés 
sur  l'utiliÈé  plus  ou  moins  grande  de  ces  travaux  et  de  leur  ré- 
sultat, de  leurs  transactions  semblables,  flircnlation  et  réparti- 
tion i^e  sont  qu'un  effet  de  la  répartition  initiative  des  besoins, 
des  travatt,^,  des  intérêts  et  de  leur  rayonnement  réciproque  par 
l'échange,  »  Mais  les  besoins  et  tes  travaux  ne  se  répètent  pas 
seulement^  ils  s'opposent  souvent  et  plus  souvent  s'adaptent. 
Sous  le  titre  d'opposition  êcononii^tw,  on  éttîdiera  les  rapports 
des  hommes  au  point  de  vue  de  la  contradiction  psychologique 
et  inaperçue  de  leurs  besoins  et  de  leurs  jugements  d'utilité,  du 
conflit  plus  apparent  de  leurs  travaiix  par  la  concurrence,  par  les 
grèves»  par  les  guerres  commerciales,  etc.*.  m  Et  M»  Tardere  mar- 
que que  a  toute  la  théorie  des  prix»  de  la  valeur-coût,  qui  sup- 
pose des  luttes  internes  et  des  sacrifices  de  désirs  à  d*autres  dé- 
sirs se  rattache  à  ce  sujet.  »  Enfin,  le  titre  d'adaptation  écono- 
mique comprendra  à  toutes  les  harmonies  économiques  présentes 
et  futures  :  coo^ration,  association,  organisation  du  travail. 

La  classification  gue  M.  Tarde  veut  substituer  à  la  division 
classique  a  le  mérite  d'être  personnelle,  trop  personnelle  pour 
servir  à  d'autres  qu'à  son  inveu leur»  et  M- larde»  du  reste,  ne 
parait  pas  souhaiter  qu'elle  se  généralise  î  il  désire  seulement,  et  la 
il  a  parfaitement  raison,  voir  substituera  l'antique  classification 
mécanique  des  divisions  qui  aient  un  caractère  organique  et 
plus  scientifique. 

M.  Bourguin»  dans  son  cours  aux  Facultés  de  droit  de  Lille  et 
de  Paris,  nous  parait  avoir  fait  une  tentative  intéressante  et  très 
scientifique  en  rapprochant,  d'une  part,  la  production  et  la  con- 
sommation des  biens  en  nature, et» de  l'autre,  la  circulation  et  la 
répartition  des  valeurs* 

La  classification  de  M.  Tarde  se  rattache  aux  lois  aociobgiqaea 
auBsea  précédents  ouvrages  ont  dégagées  et,  par  là,  elle  cona- 
iue  un  vigoureux  effort  de  synthèse.  Malheureusement,  elle 
8t,  par  bien  des  côtés.  artiOcïelle,  et  l'arbitraire  qui  préside  au 
lasaement  des  phénomènes  économiques  dans  les  trots  chapi- 
•es,  se  heurtera  à  de  nombreuses  objections.  Noua  n'en  voulons 
inner  qu'un  exemple  :  la  propriété,  que  M.  Tarde  range  parmi 
!  institutions  d'adaptation  écunomique,  paraîtra,  an  contraire. 
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k  ^aacoup  a  ne  source  d'opposition  éoononiiqae. —  MâJeré  ies  erï- 
tiques  auxquelles  peut  donner  lieu  la  diTision  fonâAmeoUie,  b 
PeycholocfiG  économique  n'en  demeure  pas  ^aolois  un*  *«r» 
d'nn  réel  intérêt  par  sa  conception  générale  et  par  la  foaké'jè- 
âervations  de  détail  q^ui  illustrent  les  cadres  de  cette  étude. 

Lia  Population,  par  Alfre4  dns  Cilleuls  (Paris,  Lecofr^l-- 
Si  J'oD  s'attend  à  trouver  le  problème  de  la  population  beieDiis- 
qnenaent  étudié  par  l'auteur  de  ce  petit  livre,  on  se^a  deçà 
M.  <de8  Cilleuls  fait  intervenir  des  considérât! oas  qui  n  ont  p^ 
grand'choHe  à  faire  ici  :  il  part  des  thèses  catholiqacîs  le*  ^- 
rieiJles  et  les  plu«  réactionnaires  sur  la  religion,  la  familk  b 
propriété.  Il  attaque  Darwin  et  le  .divorce,  H  dévelopfie  ks 
thèses  leplayenneiJ  sur  la  faraille-eouchie.  Il  est  contre  ie  rdàckt 
naent  «  des  l'reins  qui  i^etiennent  les  passions  humains  j»  {^.  ^ 
Le  o^élibat  ne  va  pai  contre  la  loi  de  Dieu«  xnaJ^i  il  oblige  àû^ 
devoirs  sociaux  (p.  26).  £#e  mariage  est  une  institution  di^i». 
La,  léoondité  conjugale  est  un  indice  ée  vitalilié  ph.vsdqotcî 
inoraie  (p-  70).  Il  dépeûd  de  Ibomme,  par  ses  ,goû.ts  et  ses  hati- 
tiude»  alimentaires,  d  exercer  une  iuflueuoe  directe  ou  inûintit 
sur  sa  force  génésique  (p.  80):  voilà  pour  les  cauBes  pliysiças 
de  la  fécondité.  La  n:>oralité  «st  un  fondenaent  essentiei  dé  ïê 
fécondité  conju.asUe  :  loiià  pour  ies  cau«es  moraies.  Et  coidlk 
le  (Sentiment  religieux  est  à  la  l^ase  de  la  moralité,  «'«^t  la  KÀipi^ 
qui  fait  la  fécondité.  Bestent  les  causes  économiques  et  ieiîcae» 
sociales  —  après  quoi  le  problème  sera  résolu-  La  ricJj^^îê 
n'e&i  pas  un  obstacle  À  la  fécondité  <p.  119):  «  Dieu  na  fm 
imposé.,  sans  doute,  à  chaque  couple  de  oontini^ent  nàjùnifituni^^'oet 
progéiniture,  pas  plus  qu'il  n'a  ^raati  la  sihrvisraaœ  des  enùss» 
à  leuits  pareiits.  Mais  ce  «serait  offenser  sa  justice  que  de  le  ren- 
dre nes:}jMon:sable  d'une  prétendue  alternative,  à  laquelle  nul  ae 
pourrait  se  soustraire,  c'est-à-dire  l'option  inévitable  en lr«ie 
diéurelopperaent  des  connaissances  ou  des  richesses  et  rextensi<Mi 
de  la  race  ».  Tout  dépend,  en  dehors  du  paires  matériei.  éi 
dé^^iloppement  moral  (p.  124).  Le  régime  famiJiai,  les  ioâs  «oc- 
ceasorales  ont  une  grande  importance.  Tout  relâchement,  dajw 
le  régime  familial  favorise  l'individualisme  et,  f>ar  conséquent 
détourne  (du  désir  d'accroître  et  perpétuer  la  race  (p.  132;.  Lan 
teur  dénonce  les  doctrines  «  qui  désa^sr^ut  ei  abaissect  U 
famille,  attaquent  et  dénaturent  la  propriété  »  <p.  138).  Et  aiaa 
de  suite...  S  étant  attardé  à  ices  considérations  catiioJiq  ei. 
morales  et  réactionnaireB,  l'auteur  consacre  à  peine  queji  «e 
pa^s  rapides  à  la  masculinité,  à  la  mortalité^  éniigralio  ei 
immiézration,  densité  de  la  population  etc.  .Mais  nous  en  a  m 
asse2  diit  sur  cet  ins,uiiisaj»i;et  peu  .acieAti&j[»e  petÀt  livi^. 


^^ 
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lias  Grèves,  pu^  Léon  de  Seiihar  (Paris-  Le  coffre,  1903),  — 
M-  àe  Seilhac  s'est  proposé,  non  pa*  de  traiter  à  fond  Je  prtibLème 
des  grèves,  que  l'a bsence  de  statistiques  aûrea  ne  permet  paa 
d'aborder  ainsii  mah  de  réunir  les  exemples  de  grèves  qal  1  ont 
le  plua  frappé.  11  commence  par  rappeler,  soaa  le  tiLre  :  Les 
grèves  d*auttcfQh^  les  *jrècefi  (Vaujourahuiy  les  opinions  princi- 
pales émises  sor  les  grèves,  et  compare  les  grè^'es  aetoelles  avec 
les  grèves  anténeures.  11  examine  enmte  k  coût  df*.^  grèves.  Il 
est  difficile  de  résoudre  Ja  question.  La  grève  est  ^^vîdemment 
une  arme  dîJflcîle  à  manier*  M.  de  Seilhat?  préconise  iion  rempla- 
eement  par  les  procédêa  de  conciliation  et  d'arbitrage.  1-e  Chapi- 
tre I H  retrace  révolution  du  droit  de  grèt^  et  réunit  les  documents 
sur  la  question.  Le  Chapitre  V  rappelle  lea  opi fiions  de^  socia' 
listes  sur  Ifs  ^rères  aînî-i  qne  queiçiaes  fait»  se  rapjioi'iant  à  la 
grève  gt'néralf^  Dans  le  Chapitre  XI,  M*  de  Seilha^i*  tente  d'es- 
quisser ce  qu'il  appelle  le  ^r^rtario  de  in  f/riicf,  et  il  retrace  les 
épisodey  saillantes  ue  la  gr^vc  du  Creusot  de  1899.  fl  e.Hsaie^  dans 
ie  Chapitre  \'1I,  de  clâKser  les  dlffèrenU  Ujpps  degré  ce  :  grève  de 
Bolidarité,  grève  pour  l'augmeniation  du^ïiiaire,  grève  polilî^ue, 
grève  légis>lative-  M  prend  succt^ssivcment,  comme  exemples  de 
ces  quatre  types  de  grèves  :  la  f^rève  de  Car  m  aux  de  1896,  celle  de 
Marseille  de  1900,  celle  de  Monceau  de  1900  et  enHû  celle  de  Ca- 
lais de  1900.  Les  deux  dernier^*  obapitres  du  volume  traitent  à% 
la  Conciliadan  et  f  arbitra j^e,  et  des  Cofiseih  de  Concillaiion- 
L^auteup  rapproche  les  opinions  semblables  de  M.  Emile  OUi  vier 
et  de  Millerand  nar  les  grèves,  rappelle  les  divers  projets  de  la. 
loi  sur  rarbitmge,  la  loi  de  1892  sur  la  conciliation  et  rarbitrage, 
et  le  projet  de  loi  Millcrand  !?ur  l'arbitrage  obligatoire,  M  de  Seil- 
hac est,  comme  Millerand.  parti^^atî  de  la  «  paix  sociale  »,  et 
il  approuve  tort  son  entreprise.  Les  Coneeil«  de  Conciliation, 
mnyeas  de  prévenir  les  grèves^  lui  paraissent  encore  préférables^ 
et  il  décrit  les  types  que  l'on  en  connaît.  Arbitrage  et  conciliation 
sotit  le  «  gage  suprême  de  la  pacification  sociale  n.  C*est  la  eon- 
clusion  logique  da  livre^  bref  mais  intéressant,  de  M.  de  Seilhac, 
quL  comme  on  sait,  est  un  des  principaux  u  pacifistes  sociaux  n. 

Be  la  GcTndltloii  du  Penple  au  XX«  Siècle.  --  par  Henri 

Ihtgan  f  Pari  s,  GiaM  et  Bj%èn.\  19ÛI),  —  Dagan  a  voulu,  en  de- 
bon  de  toute  préoccupation  théorique,  rénnir  des  documents  sur 
»  vie  matérielle  du  peuple.  Dans  une  première  partie,  il  eipoie 
ttt  un  ensemble  de  faits  qu'il  a  réunis  sur  la  rarèfaetion  du 
•avail  humain  i  —  Grève»  patronales,  !ear  importance,  leur» 
ffet»  ;  —  les  «an»' travail  à  Londres  ;  les  crises  industrielles  et 
a  n  tin*imployed  m.  l'exploitation  dt?s  sans  travail  par  les  bareanx 
î  placement,  les  domêstiqnes,  le  Work-Hottse,  été,  ^  —  les  causes 
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de  la  misère  des  marins- pêchears  :  les  conséquences  da  perfee- 
tioDQement  des  méthodes  de  pêche,  la  substitution  des  chalutiert 
à  vapeur  aux  bateaux  à  voiles,  etc.,  —  La  deuxième  partie  du 
volume  a  trait  à  la  femme  et  l'enfant  L'autre  retrace  lesconditkuu 
désastreuses  de  vie  de  la  femme  ouvrière,  en  prenant  des  exem- 

S  les  dans  l'exploitation  des  ouvrières  du  vêtement,  le  travail  k 
omicile,  le  tra/ail  de  nuit,  etc...  Il  examine  les  effets  qui  ea 
découlent  :  morbidité,  dégénérescence.  Il  conclut  son  étude  sur 
la  situation  de  la  femme  industrialisée  en  examinant  quelques 
idées  féministes.  Il  dénonce  les  illusions  dangereuses  des  fémi- 
nistes, protestant  contre  la  protection  de  la  femme.    Le   pro- 
gramme féministe  doit  se  confondre  avec  le  programme  socialiste. 
l3agan  revendique  le  suffrage  des  femmes.  —  Après  la  femme, 
l'enfant.  L'Angleterre,  le  premier  des   pays  de  prodaction  in- 
dustrielle a  commencé  l'exploitation  de  1  enfance.  Les  abus  inouïs 
auxquels  a  donné  lieu  cet  emploi  de  l'enfant  sont  justement  rap- 
pelés. Dagan  signale  la  décadence  de  l'apprentissage.  Il  conclut 
en  précisant  justement  les  conséauences  physiologiq^ues  et  patho- 
logiques du  travail  infantile.  —  Enfin,  dans  une  troisième  partie, 
l'auteur  réunit  soûr  le  titre  :  La  guerre  sociale,  deux  études  but 
la  Grèce  Générale  et  la  Loi  Piot  et  le  Célibat.  Dagan  fait  un  ra- 
pide historique  de  la  question  de  la  Grève  Générale  :  il  la  combat» 
mais  ses  arguments  ne  paraissent  pas  décisifs.  Le  volume  se 
termine  par  l'examen  de  la  situation  du  Prolétariat  Juif  d€uis 
le  Monde  entier.  C'est  une  des  parties  les  plus  intéressantes  du 
livre  et  des  mieux  documentées.  La  misère  des  ouvriers  juifs  de 
Roumanie,  de  Russie,  de  Turquie,  de  Perse,  du  Maroc,  d'Au- 
triche Hongrie,  d'Angleterre,  des  Etats-Unis,  de  Hollande,  d'Al- 
gérie, etc.,  est  retracée  en  termes  sobres  et  orécis.  —  En  appen- 
dice, Dagan  publie  une  discussion  sur  les  Conaitions  de  laLioerté, 
survenue  entre  M.  Maurras  et  lui. 

Les    Sociétés  ooopératives   de   consommation,  par 

Charles  Gide  (Paris,   Armand  Colin,  1904).   M.   Gide  n'a  eu 
d'autre  but  —  il  le  déclare  dans  son  avant-propos  —  que  d'écrire 
une  «  simple  monographie  de  la  coopération  en  indiquant  aussi 
clairement  que  possible  ce  qui  est  une  société  de  consommation, 
comment  elle  vit,  ce  qu'elle  fait,  ce  qu'elle  veut.  »  On  retrouve 
dans  ce  livre  les  qualités  de  l'auteur,  la  clarté,  l'aisanee  et  Tim- 
partialité  de  l'exposition.  —  Il  serait  intéressant  d'analyser,  d*"- 
une  publication  socialiste,  la  doctrine  coopérative  de  M.  Gide, 
raison  de  l'activité  croissante  avec  laquelle  les  ouvriers  soc 
listes  se  livrent  à  l'action  coopérative,  et  de  la  situation  parti 
Hère  occupée  par  M.  Gide  dans  le  monde  coopérateur.  —  D'i 
part,  il  est  le  président  du  Comité  Central  auquel  sont  afûli 
les  sociétés  qui  s'opposent  à  celles  qui  se  groupent  autour  de 
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Bourse  des  CooféraUees  sociatlstes  ;  d'aotrô  part,  il  areconnOi  à 
différentes  reprises  aux  coopérât ist es  socialistes  «  une  très  vive 
eonecience  du  programme  coopéPâtif  comme  moyen  de  trans- 
formât ioa  sociale  ».  N'eat-ce  pas  lui  encore  qui,  dans  une  autre 
circonstance»  déclarait  que,  pour  la  réalisation  de  ce  programme, 
il  y  avait  à  la  Bourse  socialiste  plus  dévie  qu'au  Comité  Centrai. 
«  Notre  comité,  ajoutait-il,  a  Tair  d'un  Sénat  et  le  leur  d'une 
Chambre  des  députés.  »  Le  compliment,  pris  au  sens  propre  des 
naots.  n'aarait  été  flatteur,  il  e^^t  vrai,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les 
autres,  mais  le  sens  qui  y  attachait  M<  Gide  lui  donnait  de  la  va- 
leur  pour  la  Bourse  socialiste.  —  Noua  a  ou  h  ai  tons  que  M.  Gide 
publie  bientôt  «  l'étude  théorique,  soit  apologétique,  soit  criti- 
que, de  la  doctrine  coopératiste  comparée  avec  celle  des  autres 
écoles  sociales  m  qu'il  annonce  et  qu'il  se  défend  d'avoir  voulu 
écrire  pour  cette  fois  (1).  —  Pour  revenir  à  son  dernier  volume,  il 
est  à  lire  par  ceux  qui,  sans  y  chercher  le  développement  d'une 
théorie,  veulent  ee  renseigner  sur  un  mouvement  qui,  en  raison 
de  son  importance  tous  les  jours  grand  t  s  saute,  demande  impé- 
rîeusement  à  être  connu.  En  un  petit  livre  de  186  pages»  l'auteur 
a  ra'fsemblé  tous  les  renseignements  indispensables  :  historique, 
âtatiatique^  caractères  économiques  et  juridiques,  fédérations, 
tendancet.  —  Ceux-là  môme  qui  participent  au  mouvement 
eoopé  Pat  eu  r  consulteront  ce  volume  avec  profit,  car  ]h  y  trouve- 
Tont  exposés,  avec  clarté,  les  différents  problèmes  devant  lesquels 
se  trouvent  les  sociétés  coopératives  en  ce  moment:  imposition 
de  la  patente,  vente  au  public,  production  coopérative  par  des 
sociétés  autonomes  ou  par  des  organismes  dépendant  des  so- 
ciétés de  consommation T  difficultés  présentées  par  les  différents 
types  de  sociétés  de  consommation,  buts  à  poursuivre,  relations 
entre  les  sociétés  et  leiira  employés,  etc. 


Gartells  ôt  Trusta,  par  E.  Martin  Saint-Lèun  (Paria, 
LiicoJTre,  1903).  L'auteur  a  voulu  réunir,  dans  un  livre  court  et 
facile  à  lire,  les  principaux  documenta  et  témoignages  sur  les 
Cartells  et  les  Trusts.  Il  étudie  d'abord,  et  comme  avant-propos, 
rorganisation  industrielle  avant  1791,  l'évolution  de  l'industrie 
de  1191  à  1830,  et  enfin  le  développement  de  l'industrie  moderne 
avant  les  Cartells  et  les  Trusts,  de  18^0  à  1870,  qu'il  qualifie  une 
^"e  de  concurrence  illimitée.  Le  chapitre  II  donne  les  diverses 

finitions  qui  ont  été  proposées  du  CarielL  A  son  tour,  M.  Mar- 
Saiut-Leon  propose  la  suivante  :  «  Le  cartell  est  une  entente 


(1}  Pour  les  théories  de  M,  Gide,  voir  La  CoùDêration,  conté- 
les  de  propagande»  Paris,  L.  Larose,  1900. 
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conclue  entre  producteunrde  marchandises  on  denrées  ideati^|«ci 
ou  sitnilaire^,  en  me  de  restreindre  U  concurreiuse  et  d'^ammm 
soit  par  la  diminution  du  prix  de  reyient  de  lewrs  prodoita,  s«t 
par  la  limitation  de  la  productioD,  soit  enfin  par  la  âxatioB  éToA 
prix  de  Tente  minimum.—  la  stabilité  de  lenrs  entreprises  et  la 
permanence  de  leurs  bénéfices  industriels.  »  Les  systèOMs  de 
classification  qui  ont  été  proposés  sont  énumiérés*  soil  d'après 
leur  objet,  soit  d'après  leur  forme.  Les  cosditîoae  de  formatk»  et 
les  ayantap^es  du  cartel  sont  aussi  résuoaiés  avec  netteté.  Dans  k 
chapitre  III,  Taoteor  fait  l'historique  des  Cariells  AUe/ma^nd^^fk 
suit  le  développement  des  Cartells  houillers,  d'abord   simptes 
ententes,  puis  cartells  de  vente  ;  il  examine  Forganisation  et  te 
fonctionnement  des  cartells  de  la  métallurgie,  fait  nne    reinae 
générale  des  autres  cartells  allemands,  expose  l'état  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence,  les  effets  des  cartells,  les  enquêtes 
et  projets  de  réformes.  De  même  par  TAutricbe,  à  laquelle  est 
consacré  le  chapitre  IV.  Les  caractères  des  syndicats  industriels 
français  sont  esquissés  rapidement  dans  le  chapitre  suivant  el 
le  chapitre  VI  est  consacré  aux  antres  pays.  M.  Martin  Sai9t- 
Léon  étudie  les  Trusts,  après  les  Cartel».  Il  retrace  Tétymcrtc^e 
du  mot,  indique  les  formes  successives  des  eombrnaisons  iodop- 
trielles,  et  distingue  le  trust  qui  est  onc  fusion,  du  cartell,  qfoi 
est  une  entente.  Le  chapitre  VIII  expose  les  origines  des  TnaMls 
et  leur  organisation  financière.  H  indique  les  eonséqueacesÇde  la 
sureapitalisatioD  on  mouillage  (iccuering).  Les  tuninUiges  èc^mo^ 
iniques  des  Trusts  sont  énmmérés  a«  chapitre  IX  :  I.  AemsiUs§e9 
naturels  y  provenant  :  <t)  de  la  concentration  commerciale  ;  ^>d0 
la  concentration  indostrielle  (meilleiire  divisioa  dn  travail,  pcp* 
ronnel  de  choix,  outillage  perfectionné,  répartitioB  des  ris^pas 
industriels).    II.   Avantages   artiJicicU  fareteetloa  donanien^ 
ententes  avec  les  chemins  de  fer  et  tarifs  de  faveur).  III.  Tacd- 
que  et  Procèdes  du  Trust  (concurrence  «  à  se  couper  la  gorge  », 
vente  à  perte,  rabais,  corruption  des  employés  des  entreprises 
concurrentes).  Le  chapitre  X  résume  VCEutre  économique  da 
Trust  :ison  influence  sur  les  conditions  di,  travail,  sur  le  mo8- 
vement'des  prix  de  vente,  sur  l'exportation.  L'opinion  pdbliMS 
et  les  trusts,  partisans  et  adversaires»  font  l'objet  du  chapîtseXL 
La  Législation  et  les  Trust,  remèdes  proposes  contre  les  atos^ 
revue  et  statistique  de»  Trftst;  les  fusions  industrielles  en  Angle- 
terre, Cormers  et  Rings,,  ce  sont  là  les  derniers  cLafkîtrea  dn 
volume*  I/auteur  conclut  que  la  concentration  industrielk  i 
sente  de  grands  avantage»  pour  l'organisation  de  la  pro^uca 
mais   qu'elle  constitue  un   phénomène  anti-social   lorsqu^e 
aboutit  au  monopole.  11  se  prononce  pour  une  surveillance  et  r 
réglementation  rigoureuses  du  fonctionnement  des  trusts.  P 
le  cartells,  dont  le  danger  et  moindre,  M.  Martfn  Saint-Léop 
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contenta  de  précoDkei'  contre  leur»  excès  luie  intervontioa  de 
l'Etat,  pai'de^  mesureidouanièpespâr  exemple.  Tel  est  lecûaierui 
da  ce  petit  vûlume,  écrit  daiis  oq  but  de  viiigan»àtioD. 

Ij«  Monde  Socialiste,  par  M,  d^-  Smlhac.  fParîsv  Lecqffrsr^ 
1504)  ;  M.  deSèilhâC  expose  lea  farita  qmont  amené  les  diviaioo» 
âOcialUceî*  d^ns  ces  demlèreâ  années.  C'est  du  reportage  un  pQU 
hâtif,  bien  qu'on  y  retrouTe  beaucoup  de  document»,  M.  de^ 
Seîlbat*  rappelle»  dans  crne  première  partie,  et  trén  tarièvenaeiit, 
rhiatoire  des  partis  politique  socialistes  ;  dans  une  acs^ode-  par- 
tie, il  fait  l'biâtoire  dm  Congrès  de  139^  à  1908,  qui  ont  a^boutik 
la  création  de  deu-x  partia  radicalement  distincts  :  le  Parti 
réformiiite  et  le  Parti  aocialist*^  révoiotionnaire-  Ce  volnme,  qm 
ej^t  uiîe  refonte  de  la  petite  brochure  de  M.  de  8eiiba€  su^  le 
ft  Monde  SoeîaliE^ie  »  nous  semble  moin»  concentré  que  cette' 
deftiière  et  plui^  rapidement  fait.  Nous  ne  diiicuterons  pas  la 
troisième  partie  du  volume,  que  l'auteur  a  ajoutée  à,  sa  reiafrwra' 
bistiîriqne.  C'ejst  la  critique  des  théories  dites  collectivistes  ;. 
mai»  r(*xam6fi  des  argument  que  M.  de  Seilha^î  $^pa9&  Axm 
aax  diverses  formes  de  ces  doctrine;?  nou9  entraîner  ait  trop  ]<ain- 
Nou>^  noua  bornons  k  mentionner  ce  volume,  qui  malgré  des 
imperfections  et  d&^  efreursi  devait  ôtrâ' signalé  c«minie  ua  éûeoH 
ment  utile  à  eoneuiter. 
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Bemie  Socialiste,  Lanoier  I9Û4.—  Publication  d'une  con- 
férence de  Jaurès,  dont  le  titre  ne  correapond  guère  au  contenu  : 
Acùon  polUiquf^  et  action  s^ndtcafe.  C'est  ne  rien  dire  qua  de 
proclamer  que  l'action  corporative  doit  compléter  l'action  poli- 
tique- L'orateur  n'a  mfime  pas  posé  les  termes  du  problème  :  îT 
est  trop  étranger  aux. questions  syndicales  et  trop  loin  du  mou- 
vement ouvrier  pour  apercevoir  la  portée  d'une  qiCKîstîon  qui  a'a 
rien  à  voir  avec  le  socialisme  de  gouvernement.  —  Mater rUcèf 
pièce  en  3  actes,  de  Brwu3s.  —  Augustin  Chahoâsean  étndie  la 
CofTimune  à  Florence  ea  1378*  —   Ossip-Louriè  trace  les  traits 
'actériatiques  de  «la  figure  dantesque  »  d&  Dostoïewsk^.    -- 
'ybeîl  se  propose  d'examiner  lea  rapports  de  la  queition  d*Al- 
■^Lorraine  et  du  socialisme^  IL  commeaee  par  un   exposé 
paphîque,  économique  et  historique.  --  En  bon  organe  du 
îiflsrae,  la  Rerae  reproduit  le  mémoire  sur  le  i>£jJ^rerï^rfi5Jo- 
mnais  relatif  à  la  Manehourîe  et  k  la  Corée,  pubÛé  par  le 
reau  înternatioual  permanent  de  la  paix. 
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Fèxsrier.  —  Au  Congrès  de  St-Etienne,  Roiuuiet,  doni  1^ 
téri&lisine  intransigeant  s'affirme  toujours  avec    une  p 
netteté,  a  présenté  le  rapport  du  groupe  pari em  en  tain 
liste.  La  Reçue  le  reproduit.  C'est  on  docanaent    utile 
courir.  Le  député  de  Clignancourt  y  constate  justeineiir  I 
lité  des  socialistes  de  gouvernement  à  leur  prograname  d^ 
Il  parait  qu'en  agissant  ainsi,  le  a  Parti  socialiste  fraoç 
abouti  à  a  trois  grands  ordres  de  résultats  »  :  la  consolidât 
la  démocratie,  Torientation  de  la  démocratie  politique  Yi 
réformes  sociales^  l'affermissement  des  idées  ae  paix  et  c 
sarmement.  Cela  caractérise  bien,  en  effet,  an    parti  de  c 
cratie  sociale,  n'ayant  rien  de  commun  avec  le  socialisme. 
sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe,  organise  le  prolétariat  oi 
la  société  bourgeoise,  si  démocratique  qu'elle  paisse  être  da 
forme.  De  son  point  de  vue,  le  rapporteur  du  groupe  soda 
parlementaire  n'a  évidemment  pas  de  peine  à  justifier,  à  lagn 
gloire  de  son  parti,  la  théorie  et  les  actes  du  a   Bloc  répc 
cain.  »  Il  attaque  Guesde,  qu'il  appelle  a  M.  Jales  Guesde  i 
jette  l'anathëme  sur  le  a  socialisme  économique  et  révointt 
naire.  »  —  Il  trouve  que  la  bonne  disposition  du  goaveroem 
pour  le  prolétariat  est  de  tous  points  admirable.  Il  v  a  dtL  a 
un  pareil  langage  du  pouvoir  aurait,  dit-il,  a  frappé  de  stapeœ 
On  traitait  alors  «  cavalièrement  les  élus  du  peuple  j»  :  aujoi 
d'hui  Ton  sait  que  M.  Combes  n'a  pas  pour  eux  les  mêmes  riguem 
et  ils  en  profitent  !  Le  gouvernement  actuel  est  un  bon  gouee 
nement  :  tout  comme  un  bon  patron,  il  ne  faut  pas  que  le  proJc 
tariat,  jamais  satisfait,  s'énerve  à  le  combattre  1  L'administralioi 
est  paternelle  pour  les  ouvriers,  et  les  préfets  interviennent  hei 
reusement  dans  les  grèves,  —  surtout,  aurait  pu  ajouter  Rouanet 
lorsque  les  patrons  sont  hostiles  au  ffouvemement  I  —  Mais  h 
le   rapporteur  défend  son  groupe  péniblement,  quoique  avae 
colère,  lorsqu'il  rappelle  les  justes  constations  que  Kritchewsky, 
le  correspondant  du  Vorwaerts,  avait  rapportées,  dans  ses  arti- 
cles, au  sujet  des  grèves  d'Armentières.  On  se  souvient  de  l'atti- 
tude des  députés  ministériels,  votant  le  maintien  des  troupes. 
Kritchewsky  avait  apprécié  avec  vigueur  cette  attitude,  d'ail- 
leurs logique.  Mais  la  logique  n'est  pas  toujours  bonne  à  cons- 
tater I  Jaurès  le  poursuivit,  dans  ses  articles  de  la  Petite  Répu- 
blique, implacablement,  et  essaya  de  lui  faire  enlever  la  corres- 
pondance du  Vorwaerts.  Rouanet  s'est  fait  à  nouveau  l'écho  des 
ressentiments  jaurésistes.  —  Enfin,  à  leur  tour,  les  syndicalistes 
sont  traités  comme  il  convient  à  de  vulgaires  révolutionnaires 
se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe.  Le  rapport  prend 
ici  le  ton  d'un  factum  policier  :  «  Ces  théories,  dit-il,  sont  pro- 
fessées dans  un  local  qui  a  coûté  des  millions  à  la  ville  de  Paris, 
b&ti  pour  la  classe  ouvrière  sur  l'initiative  du  parti  socialiste  ^t 
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du  parti  r&dîea!,  eatretetau,  aménagé,  et  le  foncttoDnemeQt  de^ 
divers  services  qu'il  abrite  assuré  par  les  flubventions  du  Coaseîl 
muQieipal  .,  «  Et  aprèn  cela,  les  ouvriers  osent  être  révolution- 
naire»! —  Le  rapport  ^e  termine  par  une  hymne  au  pacifisme  et 
par  radmiralionentltouaiaste  que  les  visites  du  roi  d'Angleterre 
et  du  roi  d'Italie  au  Président  de  la  République  ont  inspiré  k 
Houanet.  11  dénonce  la  «  tradition  révolutionnaire  »  qui  a  pro- 
testé contre  cette  attitude  des  socialistes  parlementaires,  et  il 
déclare  que  de  cette  tradition  il  faut  s'affranchir,  a  car  elle  a 
fait  bien  du  ma.1  an  monde  !  »  —  C'est  sur  ces  paroles  de  a  paii  j* 
que  finit  le  rapport,  —  Conférence  de  Vandercelde  sur  \  Idèa- 
ù&me  mars^tHic.  —  Fin  de  l'article  de  Rer/bell  sur  le  Sociatisme 
et  la  (question  d'Alsace- Lorraine,  —  Ubnpérialisme  anglù~ 
saxout  par  CotajannL 

Mars.  —  Eugène  Fourntàre  parle  des  caractères  scientifiques 
de  Véconomw  isoeiale.  —  Adrien.  Veber  donne  un  premier  frag- 
ment  de  son  rapport  a  la  Commission  parlementaire  de  législa- 
tion fiscale  sur  la  Réforme  tjànérate  de  l'impâL  —  Nous  trouvons 
enfin  dans  ce  numéro  le  texte  du  discours  de  Jaurès  à  Saint- 
Etienne  sur  la  guerre  rui^so- japonaise  et  Talliance  franco- russe,et 
les  principaux  discours  prononcés  au  Congrès.  —  De  Jaurès  et  de 
sou,dtscours,  de  sa  rétractation  au  sujet  de  l'alliance  franco- russe, 
que  dire,  sinon  que  c'est  un  orateur  u'une  souplesse  rare,  puisqu'à 
peu  de  distance  il  n'hésite  pas  à  soutenir  les  opinions  radicale- 
ment contraires.  Cela  lui  est  coutumier  et  ce  sera  là  sans  doute 
une  de  ses  caractéristiques  les  plus  indiscutables,  quand  on  aura 
à  juger  son  action.  Il  est  probable  que  les  «  révolutionnaires  » 
du  Parti  Socialiste  Français,  inquiets  de  voir  leur  parti  se 
désagréger  lous  Tinfluence  démoralisante  des  excès  dn  minis- 
térialisme,  ont  fortement  poussé  Jaurès  a  se  ressaisir  sur 
raîliance  franeo-rasse,  question  rendue  d'actualité  brûlante,  et 
i]ui.  plus  que  tout  autre,  peut  atteindre  le  sentiment  des  ma^fsei 
ouvrières.  Nous  aurons  à  y  revenir,  d'ailleurs,  Jaurès  ne  devant 
vraisemblablement  pas  s  en  tenir  k  cette  première  affirmation 
de  son  changement  a'attitnde.  —  Quant  aux  dis<X)urs  prononcée 
à  Saint- Etienne,  ils  sont  intéressants  à  lire  pour  ceux  qui  pour- 
raient  avoir  quelque  illusion  sur  la  portée  des  débats  du  Congrès. 
Il  est  à  noter  que  Houanet  a  cru  de  bonne  guerre  de  ne  pas 
;  "oduire  les  discours  de  «ea  adversaires  a  révolutionnaires  y. 
I  :s  avoir  à  intei-venir  dans  Tusage  de  tels  procédés  »  nous  le 
!     rettons,  car  nous  sommes  privés  de  lire  le  texte  exact  de* 

îrventions  a  révolutionnaires  îî.  Non  que,  sans  aucun  doute, 
1  L  puisse  changer  quoi  que  ce  soit  à  Tîm pression  qu'on  tire  de 
'.  lecture  de  ces  débats.  Les  «  révolutionnaires  >p  en  eflett  se 
i     *  bien  gardés  de  poser  la  qnestion  sur  le  domaine  théorique: 
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des  critiques  de  détail»  des  réprobatioiis  de  quelques  actes,  mais 
aucune  discussioa  générale,  aucun  examen  d'ensemble  de  la 
théorie  et  de  la  tactique.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce 
Congrès,  oui  a  été  fortement  jugé  ici-méme.  Mais  il  iaut,  toute* 
fois,  retenir  le  discours  de  Rou&net,  où  ce  dernier,  sans  réticenoes 
ni  ambages,  avec  une  netteté  que  nous  voudrions  voir  partout, 
répudie,  au  nom  de  son  Parti,  la  théorie  de  la  lutte  des  classes* 
4  qui  n'est  pas  celle  inscrite  dans  la  déclaration  et  le  programme 
de  Tonrs  ».  C'est  parler  clair  I  £t  voici  plus  lumineux  encore  : 
«  ...Votre  méthode  de  lutte  de  classe,  quoi  que  vous  fassies^vons 
ne  la  ferez  pas  prédominer  dans  ce  pays,  où  le  socialisme  est 
intimement  lié  et  soudé  par  toutes  les  racines  profondes  à  la 
démocratie.  »  Ronanet  a  raison  :  ou  socialisme  ou  démocratie.  Il 
faut  choisir.  Mais  les  a  révolutionnaires  »  du  a  Parti  Socialiste 
français  »  n'aiment  guère  cette  clarté  de  vues.On  pourrait  croire 
que  la  cohabitation  des  théories  dont  ils  se  réclament  avec  des 
conceptions  si  hardiment  antisocialistes  les  aurait  efi^ayées.  Loin 
de  là  !  La  conclusion  qu'ils  ont  tiré  c'est,  on  ne  le  croirait  pas, 
une  déclaration  d'unité  !  Que  veut  donc  dire,  en  bon  français.  Je 
mot  unité  f  Et  pourquoi  de  telles  équivoques  ? 


L'Avonir  Boolal.  —  Janoier  1904.  -^  Opinion  de  Béer  sur 
le  conflit  russo-japonais.  —  Principes  généraux  du  socialisme  an 
récent  Congrès  des  socialistes  autrichiens^  dont  on  a  lu  ici  même 
le  compte  rendu.  —  Résultat  des  élections  en  Australie,  — 
B.  G.  rend  compte  du  deuxième  Congrès  du  Parti  social-dé/no- 
craie  russe.  ^  La  question  du  suffrage  des  femmes  et  le  Congrès 
d'Amsterdam  :  résolution  du  Congrès  socialiste  autrichien,  soik 
tenue  par  la  citoyenne  Thérèse  Schlesinger-Eckstein,  —  Correa- 
pondence  d'Australie.  —  Mouvement  ouvrier  et  socialiste  in  ter» 
national.  •*  Bulletin  coopératif. 

Fècrier,  *-  Emile  Vanderoclde  expose  comment  il  devint  soci^ 
liste.  —  Gerirude  de  Brouckere  donne  une  Intéressante  relation 
de  Seiso  ans  en  Scbérie,  du  social-démocrate  russe  Deitsch.  — 
Compte  rendu  du  Congrès  des  municipalités  socialistes  du  a  Parti 
Socialiste  Français.  »  *-  Bibliographie.  —  Mouvement  ouvrier 
et  socialiste  international. 

Mars.  —  A  son  tour,  Louis  Bertrand  raconte  conmen 
devint  socialiste.  —  Opinions  de  Greulich  sur  les  grèves.  — 
jB^uerre  en  Extrôme-Onent  et  le  prolétariat.  —  Le  Parti  soci 
liste  portugais.  —  La  a  Marseillaise  des  Travailleurs  s  de  Geor 
Hericegh,  —  Compte  rendu  de  .la  réunion  du  Bureau  Socialf 
international.  —  Mouvement  ouvrier  et  socialiste  intematior 
—  Bulletin  coopératif. 


MVLfuaiAraiE  S6S 


La Tribuoe  Ruasa,  buUetinbi-menstiùi  du  mouoBment  sùciâ' 
liste  et  rétoiutfQnTUiire  4Sn  Rtts^ie,  —  Il  m^iquAlt  un  ofgaDe  âB 
français  qui  reûseiguât  le  public  sur  ce  qui  se  pa^mt?.  en  Russie. 
Ldi  presEie  quotidîenQe  est  livrée  à  trop  a'icflueDce^  et  manque 
dscB  renBeignements  les  plnî  élémentaires.  Les  foodatewra  de  la 
T^rihune  Husx/;  ont  vonîu  combler  cette  lacune  et  mettre  k  la 
portf^e  de  tons  les  renseignements  de  source  pnvée  et  sûre  qu'ils 
reçoivent  de  Russie.  La  direction  et  la,  rédaction  en  sont  confiée 
à  Roubanovitch  *  qui  occupe  dans  le  mouvement  révolutionnaire 
nasse  la  place  que  Ton  sait.  On  n'ignore  pas  que  le  socialisme 
russe  se  partage  en  deux  partis  :  les  social -dé  m  ocra  tes,  doet 
PlekbatioÔ  est  le  principal  triéoriciea,  et  les  socialistes  révolu- 
tionnaires, dont  Koubanovitoh  est  un  des  représentants  les  plus 
connus*  C'e^^tdonc  parles  eflorts  du  «  Parti  socialiste  révolu- 
tionnaire ut  qu'est  assurée  La  publication  de  la  Tribune  Russe, 
Hoit  numéros  ont  déjà  paru.  Xn  service  d'informations  rapide, 
relatant  tes  faits  e^seatiels,  à  riutentiou  de  la  presse  quotidienne 
indépendante,  s'est  ajoutée  an  bulletin  et  le  complète,  La  Tri- 
bune Busse  s'oppose  ainsi  utilement  à  une  revue  d'inspiratloa 
SDuvernementale  d'apparition  récente,  qui  a  pour  but  principal 
e  contribuer  à  égarer  encore  plus  Topinion  française  sur  les 
alEaires  d&  Russie,  Nous  espérons  que  la  Tribune  Russe  poursui- 
vra sans  encombre  la  tâcbe  qu'elle  a  antreprise,  et  qui  est  à  cette 
heure  de  toute  actualité- 


LANGUE  ALLEMANDE 

SociaListlfiûlie  Monats-Heft®.  —  Janvier  1904*  —    La 

Ï>arlîcipation  aax  élections  au  Landtag  prussien  continue  à  sou- 
ever  de  vives  discussions  dans  U  social  démocratie  allemande. 
Juiius   Bruhns  expose   son  point   de    vue  sur  la  question,  — 
Edouard  Datid  pose  le  problème  de  la  Conrfuêtr.  du  poucoir  po- 
liiiaue.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  c'est  U 
le  ont  du  socialisme.  Mais  les   moyens   qu'on  préconise  pour 
s'emparer  du  pouvoir  sont  diÊférents.  Edouard  David  examine 
'     conceptions  de  Bebel  et  de  Liebnecht.  Il  faut  aujourd'hoî 
s  le  Parti  applique  d'une  nouvelle  manière  ses  principes  essen- 
e.  Edouara  David  développera   sa  peuï^ée  dans  un  second 
de,  —  Edouard  Bernstcln  dit  un  mot  sur  la  rèrisiandu  pro- 
mme,  —  A  son  tour,  Adolph  pon  Elm.d^n^  un  article  sur  les 
^isio  finis  tes  à  rwuprr,  précise  te  point  de  Tue  réformiste  :  par 
'olutioD  à  }a  révolution,  —  par  la  démocratisalioD  et  la  sociali- 
^n  progresaire  du  corps  social,  k  la  transformation  totale  de 
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la  société  capitaliste  en  société  socialiste.  —  Patd  Kampfm/eyer 
examine  le  râle  dos  syndicats  à  l'égard  de  la  législation  oiiTnëre 
et  les  assurances  sociates.  —  Richard  CaXwer  étudie  la  pollti<^Qe 
douanière  de  l'Angleterre.  —  L'art  de  Johannes  Sebastien 
Bi  ahms  est  analysé  par  Ernst  Groeg. 

Février,  —  Max  Schippel  indique  une  bibliothèque  politique 
modèle,  —  Frans  Staudinqer^  à  propos  de  la  commémoratioD  dv 
centenaire  de  Kant,  étudie  les  rapports  de  Kant  et  du  socia- 
lisme. —  Edouard  David  poursuit  ses  critiques  des  conceptions 
qu'il  repousse  de  la  conquête  du  pouvoir  politique.  —  Conrad 
Schmidfy  à  propos  du  livre  récent  de  Fraru  Oppenheimer^  ana- 
lyse la  théorie  marxiste  de  l'armée  industrielle  de  réserve.  — 
Remarques  de  Bernstcin  sur  la  lutte  syndicale.  —  Paul  Umbreit 
tire,  à  propos  des  progrès  de  la  journée  légale  de  dix  heures,  la 
leçon  de  la  grève  de  Crimmitschau. 

Mars.  —  La  tenue  d'un  Congrès,  en  Allemagne,  pour  la  pro- 
tection du  travail  en  chambre^  a  donné  naissance,  ces  mois  der- 
niers, à  une  intéressante  et  fort  nombreuse  littérature  sur  1% 
sujet.  Les  Socialistiche-Monats-Hefte   publient  trois  articles 
sur  la  question.  Johannes  Timm  marque  d'abord  Timportance  du 
Congrès,  tenu  en  vertu  d'une  décision  du  Congrès  syndical  de 
1902.  Bernstcin  indi(]ue  l'intérêt  qu'ont  les  consommateurs  à  la 
suppression  du  travail  en  chambre,  et  Emma  Ihrer  insiste  sur 
le  rôle  primordial  qui  appartient  à  la  femme  dans  cette  latte. 
Pour  Bernstcin,  le  consommateur  n'a  aucun  intérêt  à  voir  une 
catégorie  d'ouvriers  sacrifiée  à  la  communauté,  qui  par  le  bon 
marché  des  objets  fabriqués  par  le  travail  en  chambre,  semble 
en  tirer  le  premier  profit.  Emma  Irher  insiste  sur  ce  qu'a  de  par- 
ticulièrement écrasant  pour  la  femme  le  travail  à  domicile  :  il 
faut  que  les  acheteuses  sachent  ce  que  coûtent  de  misère  les 
objets  qu'elles  achètent  souvent  à  si  bas  prix.  ~  Wdhem  Kolb 
combat  l'idée  de  la  ^rèce  générale  :  il  interprète  logiquement 
ridée  des  a  révisionnistes  »  qui  se  contentent  de  «  l'évolution  > 
et  repoussent  toute  révolution.  W.  Kobb  combat  l'idée  révolu- 
tionnaire, au  nom  de  ce  qu'il  entend  par  ((  science  ».  —  Edouard 
David  donne  la  conclusion  de  son  étude  sur  la  conquête  du  pou- 
voir politique  :  il  ne  croit  pas  à  une  prise  révolutionnaire  du  pou- 
voir, mais  à  une  orientation  progressive  de  l'état  social  dans  le 
sens  des  principes  de  la  production  socialiste.  —  Karl  Eu     i 
Schmidt  classe  Steinlen  parmi  ce  quMl  appelle  les  a  artistes 
cialistes.  »  —  Thérèse  Schlesinger-Eckstem  pa      de  la  ques' 
du  Droit  de  suffrage  des  femmes. 

Avril.  —  Von  Elm  indique  l'importance  de  la  production  c 
pérative  pour  les  coopératives  de  consommation  :  il  rappelle  s 
tout  l'exemple  de  l'Angleterre,  que  les  représentants  de  la  en 
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ration  allemande aa  dernier  Congrèsi  coonératîf  inleruatïonal  ont  pu 
voir  de  prèsi.  —  Pour  Schippel^  les  travail  leurs  anglais  doivent  être 
favorables  à  ia-politique protectionnisis deChamhtyrldân  !  Le  libre- 
échange,  selon  lui,  a  tué  Tagriculture  anglaise.  L'Angleterre 
dépend  dea  autres  pays  pour  les  objets d  alimeatation.  Les  libre- 
échaDgiâtes  ne  conj^iaèrent  que  le  consommateur^  non  le  produe- 
teur.  La  théorie,  favorable  aux  ciassea  supérieurea^  est  contraire 
aux  întéHïts  da  prolétariat,  selon  Schippel.  —  Bernstcia  expose 
quâ  ie  problème  dts  la  forme  du  salaire  est  des  plas  importants» 
tant  'au  point  de  Tue  de  TintérÔt  dea  salariés  qu'au  point  de  vue 
dn  dôveloppement  de  rindustrîe.  —  Wolfang  îhine.  écbaf-iude 
iiBB  théorie  singulière  ment  artiflcÎQile,  sur  le^»  princip^â  démo- 
oratiqnes  dans  lePartîi  à  propos  du  fameux  «  Cas  Gœhre  ».  — 
W^lUcien  Chatlatje  expose,  du  point  de  vue  jaurésiste,  l'état  du 
socialisme  en  Fmoce.  —  Friedrich  HerU  critique  la  théorie  dei 
races  de  H.  St.  Chamberlain^ 


LANGUE    ITALIBKKB 

Il  Soclallsmo,  —  îOjamwr  i904-  —  EttoreCîccotti;:  A  ira- 
jsers  l'ancienne  et  la  noucelle  année.  —  Dana  un  article  sur  Lu 
Démocratie  sicilienne ^  Giovanni  Monaatra  naontre  aous  des  for- 
mes nouvelles,  la  persistance  des  anciennes  aristocraties,  Lets  a»* 
lembléea  électives  ne  servent  qu*à  caser  la  clientèle.  Le  peuple 
malheureuse  meut  se  laisse  prendre  aux  apparences  et  a^attache 
aux  partis  bourgeois,  —  G.  M,  Serrât ï  :  Le  Congrès  de  In  Fëdè^ 
ration  Américain^  du  Travail.  L'Etat  et  ses  /onctions  en  No  a* 
cetle-Zèlande,—  PaoloOrano  étudie  les  rapports  de  Spencer  etdu 
Soeialismc.  Dans  les  leuvresdu  philosophe  anglais,  bous  pouvons 
trouver  des  arguments  pour  la  propagande,  mais  il  reste  profon- 
dément anti-soeîaliste.  De  là,  les  solutions  absurdes  auxquelles 
il  aboutit  souvent,  car  son  individualisme  recule  devant  la  seule 
conclusion  logique,  qui  serait  socialiste. 

2^j  jancier.  —  EnricoFerri.  Et  maini^mant,  travaillons  f  — 

Le^i  ré  for  mis  tes  au   Congrès  d'Imola   pleins   de  mépris    pour 

le  "  révolutionnariame  verbal  »  de  leurs  adversaires  aimaient  à 

dire;«  Laisser  nous  travailler.  »  Depuis  trois  ans,  la  tendance 

réformiste  s'est  affirmée  au  Parlement  et  dans  le  pays.  Or  on  ne 

recoûatitue  pas  sans  peine  la  courte  liste  des*  réformes  opérées. 

Il  elles  ont  peu  frappé  les  t^sprits  !  E,  Ferri  ne  peut  en  eau- 

rep  que  â  :  l'office  du  travail  (réforme  platonique  malgré  la 

ame  faite  par  les  journaux  bourgeois),  la  loi  sur  le  travail  dea 

imes  et  des  enfants,  et  les  retouches  à.  la  loi  sur  les  accidents 

travail*  Sa  propre  expérience  a  guéri  E.  P'erri  de   Tillusion 

«  réformes  sociales  ».  Dans    l'engrenage  parlementaire ,  il 
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faut  dépenser  100  d'énergie  poof  obtenir  1  de  résultat,  et 
quand  on  l'obtient  1  Fera  »  est  persuadé  bien  vite  qvL.'^ii  fadlidi 
changer  de  méthode,  et  c'est  alors  qu'il  est  venu  au    parti   sod» 
liste  et  à  la  méthode  révolutionnaire.  En  1901,  19(K,  1903^  sut* 
ffréle  prolétariat  organisé,  Tengrenage  parlementaire  a  contînaé 
de  donner  les  mêmes  résultats  négatifs.  —  Carlo  Moaticelli  ctt- 
tique  vivement  les  propositions  de  loi  soumises  à  la  Chamfan 
française  pour  la  protection  du  travail  national,  toufees^  même 
celle  signée  par  un  député  socialiste,  montrent  un  esprit,  4  son 
sens,  rétrograde  et  contraire  à  nos  principes.  —  Aug.  Deiv^inoe  i 
Ija  question  des  lignes  de  résistance  en  Belgique,  Tandis  que  Im 
coopératives  du  Parti  ouvrier  et  les  mutualités  prospèrent  et  st 
multiplient,  les  syndicats  végètent.  Les  syndicats  de  minent 
n'existent  que  de  nom.  Le  bassin  de  Liégè  ne  compte  q«e  300 os- 
vriers  organisés  snr  26.000.  Dans   la  région  de  Verviera»   su 
30.000  tisseurs  et  filateurs,  on  trouve  à  peine  quelques  petits  grou- 
pes de  syndiqués.  Voici  la  proportion  des  ouvriers  organisés  : 
transports  4.6  0/0,  textiles  3.9  0/0  ;  métallurgie  6.9  0/0  ;  vêtement 
3.9  0/0  ;  pierre  12.8  0/0  ;  bois  4.2  0/0  ;  tabac  13.5  0/0  ;  livre  6.6  0/0; 
peaux  3.3  0/0.  Les|rares  organisations  catholiques  ne  changent  rien 
à  la  situation.   11  y  a  <}uelques  organisations  qui  ne  s'occupent 
pas  directement  de  politique  :  ainsi  d'Union  des  gantiers  de  Bru- 
xelles, 700  membres  (93  0/0),  et  ITJnion  Verriers  de  Gharleroî, 
qui  englobe  presque  tous  les  ouvriers  du  métier.  Dewinne  re- 
cherche les  causes  de  cette  faiblesse.  ZTabord,  la  jeunesse  db 
mouvement,  le  peu  d'avantages  qn'offrent  les  syndicats  &  cêfé 
des  coopératives  et  des  mutualités.  Les  ouvriers  n'ont  plus  cour 
fiance  dans  les  grèves,  dont  le  succès  est  rendu  impossible  psr 
Tentente  des  patrons.  Les  syndicats  ont  cependant  un   rôle  i 
remplir,  lis  seront  surtout  des  groupes  d'études,  ils  surveilleront 
TappLication  des  fois  ouvrières»  etprépareront  les  textes  de  lois, 
que  les  Parlements  bâclent  trop  rapidenaent.  —  Paolo  Orano  : 
Les  Patriarches  du  sociaEsme.  XI  Èunonarrot\  1761-1837. 

10  février.  —  Giovanni  Lerds.  Anfenio  Làbriola.  — B.  W^m  : 
En  eue  du  Congrès  national  :  l*unità  dupurii.  Ferri  revient  sv 
son  IhèflM  favori.  Le  parti  sscralisla,  i.  son  sens,  exsree  uae 
aetîos  négative   de    deslvuctiofi   et  wie   aetion   positive  ds 
rseonstruction  ;  il  a  un   programme  maximum  (org^aisatina 
prolétarienne  et  évdl  de  la  eonseienoe  de  etasse)  et  un  )  rs- 
gramme  minimum  (poursuite  de  réformes  dédnociatiques,  etc.) 
Chacun  peut  donc,  suivant  son  tempéranMftt.  pratiquer  de  p"^ 
férence  telle  ou  telle  forme  d*actioA.-—  Nou»  avons,  eu  Fra& 
trop  entendu  cette  dangerense  chanson  unitaiie  pour  ne 
avoir  compris  qu'il  n'y  a  là  qu'un  assemblage  de  Bsets^qiî 
traduit  nullement  les  réalités  antagoaistes.  Terri  eonclit } 
l'Italie:  pleine  liberté  dans  le  domaine  des  idées,  ma»  di 
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^'^  pline  étroitô  dan«i  les  actes.  Qaelle  dltcipline  ?  Comment  des 

^^'^  gêné  qui,  snr  toute-t  les  questions  de  doctrine  et  de  tactique 

^MU9  sont  en  complet  désaccord,  poun ont-ils  s'entendre  pour  accepter 

^l  Mï  une  disciplnie  commune  ?  O  confuse  et  boiteuse  Unité  1   *-* 

oaâB;.  Roméo  Soldi  :  L'agitaiion  des  fonctionnaires  et  le  parti  sociar 

-iHd  Mss  lïëte.  Soldi  critique  l'engouement  des  réformistes  pour  les  ligues 

mi'ii  de  fonctionnaires    Ils  agissent  avec  la  même  légèreté  que  pour 

Bii(te  la  constitution  des  ligues  de  paysans,  si  vite  tombées,   parce 

Et  as  qu'on  ne  s'est  pas  efEcrcé  d'y  créer  des  consciences  socialistes. 

-Ae^  L'approbation  de  toutes  les  revendications  des  foiictionnaires 

kChé.  est  simplement  d«  la  démagogie,   peut-être  profitable  en  pé- 

ipifs  riode  él<^ctorale.  Les  diâérences  entre  le  fonctionnaire  et  le 

[bsdii  salarié  libre  sont  considérables.  Le  premier  ne  connaît  pas  la 

is^^l  concurrence  :  une  fois   en  place  il  y   reste  ;  il  n'est  pas  payé 

jeTffu  suivant  l'utilité  sociale  de  sa  fonction,  mais  souvent  suivant  le 

1^^  but  politique  des  partis  au  pouvoir  ;  enfin,  l'amélioration  de  sa 

-^rz  condition  s'obtient  non  pas  aux  dépens  des  capitalistes,  mais  au 

l^y>^  moyen  de  taxes  nouvelles,  c'est-à-diie  des  autres  salariés.  Les 

(I  [^  socialistes,  au   lieu  de  patroner  les  fonctionnaires  de  toutes 

i^  espèces,  doivent  poursuivre  la  suppression  de  toutes  les  fonctions 

■gj^  inutiks.  Ils  pourront  s'intéresser  aux  syndicats  de  fonction- 

,^'^  naires,  si  ceux-ci  s'élèvent  au-dessus  de  leurs  intérêts  particu- 

^(^^  liers  et  prennent  une  conscience  socialiste.  --  Luigl   Negro 

jj^  continue  ses  études  sur  VŒutfre  posthume  de  Kart  Marx» 

j&  25féerier,  —  C.  Monticelli  :  La  Guerre.  —  Sylva  Viviani  :  Les 

iai  dépenses  militaires,  Jean  Longuet  commence  une  analyse  détaillée 

it{à<  de  la  récente  Histoire  du  Socialisme  aux  Etats-  Unis,  de  Morris 

«:i  Hillquill  (New- York,  Funk  et  Wagnalls).  —  Cosinio  Rubino  :  Le 

ti  Philhellenisme  moderne  de  (i'Anrtafwrto.  —  Guillaume  Evans: 

ni  Morale  et  politique. 

^;  10  mars.  —  Enrico  Leone  :  lyimola  à  Bologne.  Ia  Congrès 

;  de  Bologne  marquera  une  date  historique  pour  le  socialisme 

italien.  A  Imola,  la  situation  n'était  pas  encore  nette.  Les  réfor- 

;^\f  mistes  s'y  défendirent  surtout  contre  les  accusations  d'abandon- 

^,  ner  les  points  de  vue  socialistes,  lutte  de  classe,  etc.  «  Le  Congrès 

^  de  Bolo^e  aura,  dît  Leone,  à  préserver  le  parti  de  la  phrase 

révolutionnaire  (c'est  pour  Labriola,  dont  les  hommes  du  «  juste 

^  milieu  »  italien  aiment  assez  à  travestir  la  pensée),  et  de  lutter 

contre  le  nouveau  courant  radical-socialiste.  »  Et,  pour  finir  sur 

\  un  appel  &  l'unité,  Leone  reprend  une  phrase  dont  on  abuse  un 

^  1  depuis  quelque  temps  en  Italie:  Le  prolétariat  étant  un, 

^  oit  avoir  pour  le  représenter  un  seul  parti  politique.  —  Sylva 

,  iviani:   Les  dépenses  militaires  (suite).  Pablo  Iglesias:  Aa 

,  ctitjue   des    socialistes  espagnols   et   les  dernières  élections 

\  untcipales.  Le  parti  socialiste  espagnol  n'a  jamais  fait  d'al- 
tnce  électorale  avec   les  partis   bourgeois,  fût-ce   les  repu- 
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blica-ins.  La  section  madrilène,  par  107  voiï  contre  72>  avaîl  I 
voté  une  motion  en  faveur  de  l'entente  avec  les  républic^ÎDs, 
A  rassemblée  du  Parti,  cet  ordre  du  jour  fut  repoussé  par 
50  voix  contre  16  et  2  absteutîons,  et  l'ancienne  tactique  fut  con- 
firmée. Plus  de  40  sections  prirent  part  aux  élections  avec  une 
remarquable  discipline.  Les  sociétés  ouvrières  non  adhérentes  ao 
Parti,  qui  prirent  part  à  la  lutte  électorale,  suivirent  poiir  la  plu- 
part U  même  tactique.  Le  Parti  socialiste  Ta  emporté  dans 
11  communes  et  28  sièges,  qui  s'ajoutent  aux  10  commanes  et 
25  sièges  conquis  dans  les  élections  précédentes.  Les  sociétés 
ouvrières,  qui  sont  socialistes  ou  de  tendances  très  socialistes, 
ont  emporté  70  sièges  dans  40  communes  environ.  —  Cosimo 
Hubino  ;  Le  Philhellénisme  moderne  et  G.  d* Annunsio  (saite). 


LANGUE    ANGLAISE 

The  International  Sooialist  Revie'w.  Jancier  1904.  — 
E,  V,  Debs  discute  avec  un  membre  du  «  Parti  socialiste  » 
d'Amérique  sur  ia  Question  nègre,  —  Ernest  Untermann  exa- 
mine l'attitude  des  socialistes  allemands  à  propos  des  élections 
au  Landtag  de  Prusse.  —  Traduction  de  la  brochure  d*Albert 
Thomas  3ur  le  Syndicalisme  allemand,  —  Notes  diverses.  — 
Bibliographie. 

f^ènner.  —  L' Idéalisme  marxiste,  conférence  d'Emile  "Vandere- 
velde,  —  Etude  sur  la  Question  des  races,  par  Oscar  Edgar.  — 
Vif  if  Priorité  du  socialisme  en  Australie,  par  Andrew  M.  An- 
derion.  —  Le  i"  mai  américain,  étude  sur  l'ouvrage  de  notre 
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VARIETES 


«  L*AFFAIRE    GRISEL  » 

Marcel  Laurent,  dans  la  Grande  Reruet  cm  deux  dernier» 
mois,  vient  de  se  faire  le  scrupuleux  confesseur  d'one  étrange 
inquiétude  qui  plane  »\xr  le  monde  dramatique,  quanta  l'avenir 
du  théâtre  contemporain.  Le  bucc^Vs,  dit-on,  ne  va  plus  qu'an 
badinage  bouievardier.  ne  répond  plua  à  la  valeur  des  œuvres. 
Je  crois  bien,  cependant,  qu'il  y  a  répoïidu,  cette  fois,  le  Etimarsi, 
au  Théâtre  du  PeupU\ 

Et  tout  d'abord,  en  quelques  mots,  voîei  rAffaîre  :  Grîsel,  c'est 
un  malheureux  pion  du  collège  de  Saint-Savemin.  Et  comme  on 
vient  de  découvrir  un  fœtus,  qu'on  est  sur  la  trace  d'un  criminel 
avortement,  on  arrête  Grisel  parce  qu'il  est  franc-maçon  et  misé- 
reux, que  sa  femme  sort  sans  chapeau,  qu'il  est  timide,  qu'elle 
est  pâle  et  qu'ils  ont  deux  enfants.   —  Le  vrai  coupable   est 
M.  Lerou.  Or,  M.  Lerou  est  haut  placé  et  bien  pensant,  M.  Lerou 
fonde  des  asiles  et  a  un  tennis.  Bref,  M.  Lerou  ne  peut  pas  être 
coupable,  ne  doit  pas  être  coupable.  Et  voilà  rEglise,  la  Magis- 
trature et  le  reste  qui  lèvent  la  croisade  pour  accabler  Grisei. 
Les  partis  se  scindent  ;  Saint-Savemin  est  en  ébnllition  1...  Pour- 
tant, Lerou  est  un  brave  homme,  ne  peut  envisager  un  inatant 
ridée  de  causer  la  perte  d'un  innocent,  fait  plus  que  des  vœm 
pour  l'acquit tement  de  Tinculpé»  envoie  des  subaidea  à  ses  pro- 
pres ennemis,  les  socialistes,  défenseurs  de  Grisel.  —  Mais  le 
curé  Pange  veille  :  il  sait  tout,  lui,  depuis  longtemps,  exploite  à 
sa  manière  les  menus  faits,  canalise  tout  les  efforts,  travestit 
pieusement  les  paroles  trop  brutales,  revêt  de  la  très-sainte 
feuille  de  vigne  les  indécences  de  la  vérité.  Il  peut  conclure,  avee 
TAbbé  Thibaut,  d'Ancey  :  a  II  me  semble  qu'en  tout  ceci,  j'ai  sgi 
«  fort  chrétiennement  ».  Grisel  est  condamné.  Lerou,  en  nn« 
scène  tragique,  fait  ses  aveux  à  son  fils  et  se  tue. 


(1)  Pie'^ce  en  trois  actes,  de  Lucien  Besnard,  représentée  au  Thét 
du  Peuple. 


^^ 


1 


VARIÉTÉS  Stt 

Certaine  critique  s^est  plue  à  voir  à  travers  le  foetus,  le  trop 
fameux  bordereau.  Lucien  Besnard,  à  coup  sûr«  a  pu  y  songer.  If 
songea  à  beaucoup d^antres  choses  encore  —  on,  bien  plutôt,  il  y 
fit  songer,  —  maïs  ceci  n'a  aucune  importance.  Les  promeases 
que  contenaient  la  Fronde,  le  Domaine,  il  lea  ^  tenues:  cela  h 
beaucoup  plus  d'intérêt.  I-.e  charme  de  Tune,  la  force  de  l'autre, 
se  sont  réunis  dans  une  œuvre  solide  où  le  talent  robuste  de 
l*auteur  fut  reconnu  par  des  «ppUodîaseiDentK  non-marchandes, 
insistants.  J'invite  les  clients  accoutumés  de  lOdéon  à  se  con- 
tenter d*y  prendre  désormais  Tomnibus  et  à  monter  avenue  de 
Clicby  pour  entendre  V Affaire  Grisel,  Car,  c'est  enfin  une  œuvre 
sérieuse  et  pensée  qui  surgit  au  milieu  de  la  navrante  produc- 
tion qui  nous  submerge  et  accapare  les  théâtres  officiels  et  mon- 
dains. Elle  a  vu  le  jour  au  Théâtre  du  Peuple,  et  c'est,  à  l'actif 
de  Lucien  Besnard,  encore  un  geste  qui  appelle  nos  louanges, 
d'avoir  généreusement  confié  la  meilleure  de  ^eiA  œuvres  à  cette 
jeune  et  confiante  entreprise,  alors  que  telle  scène  'des  boulevard 8 
était  ouverte  à  sa  réputation,  qu'eussent  pu  consacrer  à  nouvemtx 
les  bourgeois  cossus  et  le  demi-monde.  C'est  un  geïtte  décisif  où 
sa  volonté  s'affirme  de  faire  de  l'art  et  non  de  l'amusette,  d'être 
un  dramaturge  et  non  un  journaliste. 

Je  ne  vois  pas,  en  effet,  de  bien  sérieux  reproche  à  adresser  & 
la  manière  de  sa  pièce.  On  ne  peut  souhaiter  qu*une  chose,  c'est 
qu'en  évoluant  selon  sa  tendance,  il  ait  un  perpétuel  eouci  de 
condensation  qui  doublera  sa  puissance,  qui  accentuera,  magni- 
fiera le  dialogue  —  pour  lequel  il  est  doué  d*une  façon  toute  spé- 
ciale —  et  ne  se  laisse  pas  trop  tenter  par  les  jeux  de  ^cène  qu*il 
entend  à  merveille  et  qui  ont  fait  passer  son  premier  acte,  ai 
copieux,  sans  la  moindre  difficulté  (1). 

PieiTe  Hepp. 


1)  Co  n'est  pas  ici  la  place  de  parler  des  acteurs  qui  tous,  d"aill<?urs, 
it  à  féliciter  de  leur  jeu  tour  k  tour  alerte  et  poiynaut.  Mais  il  faut 
re  à  M.  Beaulieu  qu'il  est  très  beau.  Le  personnage  du  curt  Panj^tî 
e  pouvait  pas  être  compris  avec  plus  d'art  et  d'ialdligence  iH  provô- 
■er  plus  d'émotions  que  n'a  fait,  en  cette  incarnat  ioa,  co  directe  ai' 
Vile  qui  est  un  acteur  remarquable. 
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